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Avant-propos

Cette th�se de doctorat est le produit de la maturation d'un certain nombre de travaux de recherche
auxquels j'ai �t� associ� en tant que chercheur au LEMA (Laboratoire d'�tudes M�thodologiques
Architecturales). Il n'est donc pas �tonnant que l'on y trouve le reflet de la plupart des "th�mes", ou
points de convergence, qui constituent l'originalit� de ce laboratoire et du travail de son directeur, Albert
Dupagne. Je pense en particulier au fait de consid�rer la d�marche m�thodologique comme une mani�re de
concilier les approches "bottom-up" avec la recherche plus conceptuelle et th�orique.

Mes premi�res exp�riences en mati�re de repr�sentation informatique de la forme urbaine
remontent � deux conventions de recherche, financ�es par la R�gion Wallonne. Celles-ci portaient
respectivement sur la mise au point d'outils d'analyse de la forme urbaine (convention n¡ 93/12772) et sur
les mod�les de repr�sentation de la forme urbaine discontinue (convention n¡ 94/13249). Le contrat
europ�en POLIS (JOR3-CT95-0024) m'a ensuite permis de poursuivre le d�veloppement de ces mod�les,
en collaboration avec Paul Littlefair du Building Research Establishment, Servando Alvarez de
l'Universit� de S�ville et Matt Santamouris de l'Universit� d'Ath�nes. J'ai eu le plaisir de travailler avec
plusieurs informaticiens lors de ces diff�rents projets de recherche. Je pense tout particuli�rement �
Sleiman Azar, le grand artisan du logiciel TOWNSCOPE II. Philippe Petillon, David Pirotte et Vincent
Delfosse ont �galement contribu� � d�velopper des modules de calcul sp�cifiques que j'ai utilis�s par la
suite.

L'interaction avec la commune de Marchin, en Belgique, lors de la r�alisation de son r�glement
communal d'urbanisme a constitu� une deuxi�me source de r�flexion assez importante dans le cadre de
mon travail. Il me faut ici remercier Christine Ruelle et James Desmecht qui ont compl�t� la structure
mise en place � l'occasion de la r�daction du nouveau r�glement d'urbanisme. Philippe Petillon a
d�velopp� le prototype informatique du gestionnaire de d�rogations et les modules de connexion Internet
n�cessaires au fonctionnement du glossaire interactif. A nouveau, cette exp�rience n'aurait pas pu �tre
d�velopp�e sans le concours d'autres projets de recherches. Je pense en particulier au projet AUDIENCE
(convention n¡ F96/2/1088), men� en collaboration avec le CERMA � Nantes et l'�cole d'architecture de
Toulouse.

Enfin, ma participation au r�seau de recherche COST-Urban Civil Engineering Action C4 m'a
permis de confronter mes id�es avec celles de chercheurs issus d'autres horizons. Il me faut en particulier
remercier Robert Laurini, du LISI (INSA de Lyon), et Fran�ois Golay du SIRS (EPFL) de m'avoir
accueilli dans leur laboratoire respectif afin de me permettre de me familiariser avec les exp�riences de
mod�lisation urbaine d�velopp�es dans le champ des Syst�mes d'Information G�ographique.

Je tiens �galement � remercier tous les membres de mon jury de th�se, Pierre Beckers, Jean-Pierre
Collette, Chris Tweed, Ghislain G�ron, Robert Laurini, Fran�ois Loyer et Catherine Zwetkoff qui ont
accept� de commenter et d'�valuer mon travail.

Il me faut encore remercier un certain nombre de personnes, qui n'ont pas directement collabor� �
cette th�se, mais qui l'ont n�anmoins influenc�e. Je pense en particulier � Mindjid Maizia. Sa th�se sur la
mod�lisation urbaine m'a permis de mieux situer ma propre contribution � la probl�matique de la
r�gulation morphologique. Mes collaborations, au cours de divers contrats de recherche, avec des
chercheurs issus de sciences sociales ou g�ographiques, comme Patrick Italiano, Jean-Fran�ois Stassen et
Bernadette Vauchel, m'ont �galement permis d'approfondir ma r�flexion th�orique. Leur regard critique
sur les rapports entre espace et ph�nom�nes sociaux m'a en tout cas amen� � consid�rer toute proposition
en mati�re d'aide � la d�cision morphologique avec une suspicion qui s'est r�v�l�e tr�s stimulante.

Je remercie �galement Pierre Leclercq, Marianne Dubois, V�ronica Cr�masco et Marie-C�cile
Jeuffroy d'avoir accept� de relire et commenter la premi�re mouture de ce texte.

Enfin, ces remerciements seraient sans doute incomplets sans le nom de mon �pouse, Sara Pardo
Quintill�n, qui m'a aid� � prendre un recul salutaire par rapport � ce travail et � ses in�vitables lacunes.
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SECTION 1

Objectifs, contexte et hypoth�ses

1.1 Introduction

Il est g�n�ralement admis qu'une ville reste rarement inchang�e pendant de tr�s longues
p�riodes de temps. La plupart des villes sont sujettes � une modification continue de
leur tissu et de leur structure. Il est possible que ce processus d'alt�ration permanente se
soit acc�l�r� r�cemment, mais il n'est en rien sp�cifique � notre �poque. L'ensemble de
l'histoire des villes europ�ennes n'est en fait qu'une succession de destructions et de
reconstructions, se suivant chacune sur le m�me lieu et r�utilisant plus ou moins les
restes du pass�. Ce ph�nom�ne est �galement observable dans d'autres cultures. Ainsi
Levi-Strauss pr�f�rait-il parler de villes � cycles courts et de villes � cycles longs plut�t
que de villes "nouvelles" et de "vieilles" villes pour distinguer les structures urbaines
am�ricaines et europ�ennes1. Dans les deux cas, les villes sont en perp�tuelle
reconstruction sur elles-m�mes, ce qui am�ne bien entendu une s�rie de questions quant �
la mani�re d'organiser ce comportement.

D'autant qu'il s'agit de consid�rer que deux �chelles de temps coexistent dans la plupart
des processus de transformation urbaine actuels. Selon Schwach, "le foncier et
l'am�nagement jouent moins que jamais dans la m�me dimension temporelle et les cycles
courts de l'am�nagement se d�couplent de plus en plus des cycles longs du foncier"2. La
logique de l'am�nagement est en effet de plus en plus dirig�e par des consid�rations
techniques, sociales et �conomiques � tr�s court terme. Les �volutions r�centes dans ces
diff�rents domaines ont impliqu� une r�duction progressive des s�quences temporelles
afin de s�curiser les investissements mis en jeu. La litt�rature, tant scientifique que
professionnelle, abonde d'�tudes de cas d�crivant comment des am�nagements � grande
�chelle ont d� �tre d�compos�s en sous-unit�s spatiales et temporelles, de mani�re �
r�duire les risques financiers et politiques li�s � ce type d'op�rations. On constate en
outre que, en compl�ment des dispositions r�glementaires traditionnelles, la gestion de
ces montages complexes repose bien souvent sur des modalit�s contractuelles,
sp�cifiques � chaque cas.

Dans le m�me temps, les enjeux li�s � la transformation de la ville se sont caract�ris�s
par un regain d'int�r�t pour les �chelles de temps � tr�s long terme. L'�mergence du
concept de soutenabilit�, au tournant des ann�es 90, est sans aucun doute le plus
                                                
1 LEVI-STRAUSS C. (1955), Tristes tropiques, Plon, Paris, p. 106.
2 SCHWACH P. (1998), Reconstruire la ville sur la ville, Les Publications de lÕADEF, 174 p., p. 6.
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significatif de cette tendance. La d�finition la plus connue de ce concept a �t� introduite,
en 1987, dans le cadre de ce qu'il est convenu d'appeler le Brundtland ReportÊ:
ÒSustainability refers to a condition of social and physical systems which meets our
needs in the present without compromising the ability of the future generations to meet
theirsÓ3. Malgr� les divergences relatives � l'interpr�tation de cette d�finition4, il existe
un consensus autour de l'id�e que la mise en Ïuvre d'une politique urbaine soutenable
implique un d�placement d'int�r�t depuis les �chelles de temps courtes � moyennes,
principalement gouvern�es par des soucis de croissance �conomique, vers des
perspectives quasi atemporelles, ou au moins "interg�n�rationnelles", � l'aune desquelles
la pr�servation des ressources de l'environnement Ñ qu'il s'agisse d'environnement
naturel, de patrimoine culturel, de paysages ou de valeurs esth�tiquesÊÑ appara�t
comme un objectif l�gitime. Le Trait� d'Amsterdam (1997) devait d�finitivement
consacrer la reconnaissance de ce principe en l'int�grant aux objectifs de base de la
construction europ�enne (modification des Articles 2 et 6 du Trait� de la Communaut�
Europ�enne).

Il appara�t d�s lors qu'il existe un hiatus grandissant entre ces deux �chelles de temps que
constituent les strat�gies � long terme versus les op�rations � court terme. Cette question
devait donner lieu, dans la foul�e des travaux du Sommet Habitat II � Istanbul5, � un
regain d'int�r�t pour la notion de gouvernance urbaine, � savoir "la possibilit� d'�tablir un
cadre collectif d'action solidaire, de r�flexion strat�gique, reliant les principaux acteurs
autour du niveau de d�cision politique."6 Dans cette optique, Dupagne propose de
distinguer deux types de projets lorsque l'on parle du processus de transformation
urbaine7.

                                                
3 World Commission on Environment and Development (1987), Our Common Future, Oxford
University Press, Oxford.
4 On a d�nombr� quelques 300 d�finitions diff�rentes de ce concept au d�but des ann�es 90. L'Agence
Europ�enne de l'Environnement a propos�, � l'attention des autorit�s locales, un bref aper�u des options
politiques sous-jacentes � ces diff�rentes d�finitions. La discussion permet de d�gager les trois grands
piliers de la soutenabilit� dans le cadre de la politique europ�enne actuelle, � savoir l'environnement,
l'�conomie et le progr�s social. Le grand absent de ce tryptique �tant, selon nous, la dimension culturelle,
bien souvent int�gr�e comme un simple point des pr�occupations environnementales. European
Environmental Agency (1997), "Towards Sustainable Development for Local Authorities. Approaches,
Experiences and Sources", Environmental Issues Series, n¡5, 154 p.
5 "We further commit ourselves to the objectives of enabling local leadership, promoting democratic rule,
exercising public authority and using public resources in all public institutions at all levels in a manner
that is conducive to ensuring transparent, responsible, accountable, just, effective and efficient governance
of towns, cities and metropolitan areas" in United Nations (1996), Habitat Agenda, Chapter III
"Commitments", ¤45.
6 CAVALLIER G. (1998), D�fis pour la gouvernance urbaine dans l'Union Europ�enne, Fondation
Europ�enne pour l'am�lioration des conditions de vie et de travail, 76 p., page 39. Ce th�me de recherche
devrait donner lieu � d'importants d�veloppements dans les prochaines ann�es, �tant donn� son
inscription comme th�me prioritaire (4.1.1) de l'Action Cl� "The City of Tomorrow and Cultural
Heritage", du 5�me programme cadre europ�en.
7 Cette distinction s'inscrit dans le cadre des travaux du groupe europ�en COST Urban Civil Engineering.
On en trouvera une premi�re formalisation dans : DUPAGNE A. (1996), "Urban processes and decision
making", COST UCE Action C4, WG1 Information Knowledge and Organisation, Proc. of workshop on
Information systems and processes for urban civil engineering applications , Rome, pp. 3-13.
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1.1.1 Le projet de construction urbaine

Il s'agit de toutes les interventions mat�rielles, r�alis�es par l'ensemble des acteurs
techniques et �conomiques. Il peut s'agir des travaux urbains pris en charge par les
architectes, les ing�nieurs du g�nie civil ou des infrastructures techniques. Ces
interventions ont un d�but, une dur�e pr�cise et une fin d�termin�e par la dur�e de vie
des constructions. Leur r�alisation am�ne une transformation plus ou moins profonde de
la structure urbaine, mais leur objet, un produit mat�riel, est toujours identifiable et
(moyennant des r�serves appropri�es) autonome, m�me s'il est fortement influenc� par
le contexte. Par exemple : un grand r�seau de transport, un b�timent isol� ou une
infrastructure de g�nie civil.

1.1.2 Le projet urbain

Ë l'inverse, le projet urbain est sous la responsabilit� d'autorit�s publiques, m�me
lorsque celles-ci d�l�guent provisoirement leur charge vers un consultant externe ou une
institution sp�cialis�e. Le projet urbain d�termine les sp�cifications du produit qui sera
int�gr� dans l'ensemble du contexte urbain. Dans la mesure o� il traite des aspects
collectifs de la vie publique, ainsi que du patrimoine commun, le projet urbain sera, par
nature, politique. Mais il est �galement diff�rent des projets de construction urbaine par
son horizon temporel. Un projet urbain n'est pas suppos� �tre un jour achev�, sauf dans
des circonstances exceptionnelles. En tant que tel, le projet urbain doit constamment
�voluer afin d'adapter ses moyens aux �volutions contingentes de la soci�t�.

Pour th�orique qu'il puisse para�tre, le clivage entre projet urbain et projet de
construction urbaine met en �vidence le fait qu'un projet urbain exprime
fondamentalement une intentionÊ: modifier une partie de la ville, voire la ville enti�re, afin
de l'adapter � de nouveaux usages, de nouvelles modes, de nouveaux besoins, �tant donn�
que l'utilisation sociale d'une ville �volue constamment dans l'espace et dans le temps.
Dans les environnements b�tis contemporains, la mat�rialisation de cette intention ne
peut toutefois �tre r�alis�e directement (comme c'est le cas dans le cadre de la production
de b�timents par exemple) parce que la d�finition globale d'une ville n'est directement
atteignable par aucun d�cideur. En fait l'environnement urbain r�sulte d'une construction
tr�s complexe qui ne peut �tre le fait d'un acteur singulier, mais est le produit d'un
syst�me d'agents en interaction.

1.1.3 La r�gulation morphologique

La r�gulation morphologique est pr�cis�ment le processus mis en place afin de faire en
sorte que les projets de construction urbains (que ceux-ci soient publics ou priv�s,
ressortant du domaine de l'architecture ou du g�nie civil) correspondent aux intentions
des autorit�s publiques telles que d�finies dans le cadre du projet urbain, et ceci que ce
soit au travers de proc�dures formelles ou informelles. Il s'agit d'une forme de
"m�diation" entre deux �chelles temporelles. Des exemples de r�gulation morphologique
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peuvent �tre trouv�s dans les r�glements d'urbanisme, les r�gles de lotissement, les
concours d'architecture ou les contrats de partenariat public-priv� mis en place dans le
cadre d'un am�nagement urbain.

D�finie comme telle, cette activit� vient combler l'�cart important qui s'est petit � petit
creus� entre les architectes et ing�nieurs d'une part, responsables de la production
urbaine, et d'autre part les am�nageurs au sens large, responsables de la planification �
plus long terme. Cet �cart cr�a ce que Sola-Morales a appel� le "grand alibi" � savoir que
chacun de ces deux groupes consid�rait l'autre comme le principal responsable du d�clin
de la qualit� urbaine8. Les cons�quences n�gatives de cette attitude sont aujourd'hui bien
connues. Comme l'architecture avait abandonn� les r�gles �l�mentaires traditionnelles qui
permettaient aux b�timents de diff�rents auteurs de former des espaces coh�rents, les
nouvelles zones urbaines d�clin�rent en agr�gats de b�timents disparates. Dans le m�me
temps, la planification se d�sint�ressait des aspects physiques, sensibles, du territoire
urbain pour un monde abstrait, strictement fonctionnel, fort �loign� de l'exp�rience
concr�te des lieux urbains.

La r�gulation morphologique a pour objet de faciliter l'interface entre projet urbain et
projet de construction urbaine � ces �chelles spatiales o� l'espace urbain est
effectivement exp�riment� par les citoyens. Elle se consacre � la gestion de la forme
urbaine, � travers un processus associant diff�rents partenaires et diff�rentes �chelles de
temps. Une telle formulation du probl�me tend � inscrire notre contribution dans un
courant de recherche assez large, et portant sur la gouvernance urbaine, tel qu'il a �t�
formul� par la Commission Europ�enne dans le cadre de son plan d'action pour un
d�veloppement urbain soutenable, adopt� en octobre 1998 : "encourage innovative and
flexible decision-making processes and urban institutions that will extend participation
and integrate the actions of partners in the urban public, private and community sectors,
from the European to the local level, and increase synergy and co-operation between
existing institutional processes and resources"9.

Dans cette optique, la r�gulation morphologique ne peut se confondre avec le r�glement
d'urbanisme, au sens �troit du terme. Nous reviendrons sur cette distinction importante
au cours de la deuxi�me section, mais nous pouvons d'embl�e signaler que nous
concevons la r�gulation morphologique comme une activit� de nature processuelle et
exploratoire. Elle intervient ainsi tout au long de l'�laboration du projet de construction
urbaine, depuis la formulation des objectifs jusqu'� l'obtention du permis de b�tir. Nous
verrons �galement que la r�gulation peut elle-m�me se transformer au cours du temps
afin de r�pondre � l'�volution du projet urbain. La complexit� de ce processus justifie �
nos yeux le d�veloppement d'une instrumentation originale, destin�e � supporter de
nouveaux modes de r�gulation, davantage performantiels.

                                                
8 SOLA-MORALES M. (1990), "Another modern tradition", Lotus international, no. 64.
9 European Commission (1998), Sustainable Urban Development in the European Union - A Framework
for Action, COM(98) 605, Brussels, Belgium. Voir en particulier le point 3.4 de ce document,
"Contributing to good urban governance and local empowerment".
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1.2 Objectifs

L'objectif op�rationnel de notre travail est d'am�liorer l'efficacit� de la prise de d�cision
en mati�re de morphologie urbaine ; cette prise de d�cision �tant consid�r�e comme un
processus impliquant la collaboration d'un grand nombre d'intervenants, aux int�r�ts
assez souvent divergents. Ceci implique d'am�liorer la pr�dictibilit� aussi bien que la
l�gitimit� des d�cisions prises, tout en m�nageant une certaine flexibilit� et une marge
d'adaptabilit� au contexte b�ti. Partant de cet objectif g�n�ral, notre d�marche
scientifique vise � d�velopper une instrumentation originale destin�e aux autorit�s
publiques qui ont la charge de la r�gulation morphologique, � savoir les municipalit�s
bien s�r, mais �galement les autorit�s r�gionales ou nationales. Le r�le de cette
instrumentation sera de rendre plus explicites les intentions en mati�re de projet urbain
vis-�-vis des diff�rents acteurs impliqu�s dans le processus de d�cision.

Nous consid�rons en effet que les intentions en mati�re de forme urbaine sont porteuses
d'un projet collectif de transformation de la ville, que ce soit dans son substrat physique
ou au niveau des activit�s qui y sont associ�es. En tant que telles ces intentions m�ritent
d'�tre formalis�es de mani�re � fournir un support fiable, effectif et transparent, autour
duquel articuler la logique de d�cision. Par formaliser, nous entendons exprimer des
attentes claires et objectives. Ceci ne se r�duit donc pas aux aspects techniques de la
communication �lectronique (le m�dia de communication), mais couvre un ensemble
assez large de moyens susceptibles de supporter de nouveaux modes de r�gulation ainsi
que la participation d�mocratique (le contenu communicatif).

Notre d�marche a �t� structur�e autour de trois objectifs compl�mentaires.

1.2.1 D�finition d'un cadre conceptuel de r�f�rence

L'objet la section suivante (section 2) sera de mieux comprendre les rapports entretenus
entre le projet urbain et les projets de construction urbaine et, par l�, d�finir les
m�canismes sous-jacents � ce que nous avons appel� la r�gulation morphologique.

L'enjeu est ici de d�passer les sch�mas simplificateurs, du type "stimulus-r�ponse", afin
de mieux rendre compte des ph�nom�nes complexes, d'anticipation et d'adaptation, qui
pr�sident � la r�gulation de ces deux sph�res de r�f�rence. Dans cette perspective, nous
nous sommes bas� sur l'analyse approfondie d'un cas d'�tude concret, la reconstruction
de l'�lot Saint-Michel sur la Place Saint-Lambert � Li�ge (Belgique). Dans la mesure o�
nous consid�rons que, dans la r�gulation morphologique, interviennent entre autres des
m�canismes informels, nous ne pouvions nous limiter � l'analyse du contexte
r�glementaire mis en place � cette occasion. Notre analyse se base donc �galement sur
des entretiens approfondis avec les diff�rents protagonistes de la r�gulation ainsi que sur
un relev� de presse fouill� permettant d'�tablir la chronologie pr�cise des �tapes
charni�res du projet urbain.
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La g�n�ralisation d'une �tude de cas est toujours un exercice p�rilleux. Aussi, la
connaissance que nous tirons de cette analyse n'est-elle pas destin�e � fournir un sch�ma
explicatif g�n�ral, applicable � toutes les situations de r�gulation morphologique.
L'influence de facteurs comme le contexte l�gal et politique par exemple sont bien trop
d�terminants pour envisager une telle d�marche. Il s'agit plut�t d'identifier, sur base
d'une �tude de cas concr�te, les facteurs, les r�les et les acteurs intervenant dans le
processus de r�gulation, ceux-ci �tant consid�r�s comme g�n�riques sinon dans leur
importance, au moins dans leur nature. Leur analyse et leur compr�hension est
essentiellement destin�e � alimenter notre r�flexion m�thodologique et � mieux situer
notre contribution � l'�tat de l'art actuel.

1.2.2 Application des Technologies de l'Information au processus r�glementaire

Nous nous proposons ensuite de d�terminer dans quelle mesure l'utilisation de
technologies de l'information (IT) permettrait d'accro�tre la transparence et la rigueur du
processus de r�gulation morphologique (section 3).

Il s'agit plus pr�cis�ment de proposer un prototype informatique destin� � la gestion
r�glementaire communale et bas� sur le cadre l�gal existant. L'accent est mis ici sur la
n�cessit� de mieux prendre en compte la nature dynamique des outils r�glementaires
actuels dont le bon fonctionnement repose toujours sur des m�canismes de relaxation et
d'adaptation des r�gles. Une telle approche s'inscrit dans le droit fil des conclusions
tir�es de l'�tude de cas de l'�lot St-Michel et est confirm�e par l'�tat des connaissances en
mati�re de r�gulation morphologique.

L'enjeu �tant de rendre plus explicites les m�canismes de d�rogation et de modification
inh�rents � l'application de ces r�glements, il s'agit d'une part de mieux pr�ciser quelles
seront les modalit�s et les marges de relaxation du r�glement (r�gulation amont) ainsi que
de renforcer l'argumentaire pr�sidant aux relaxations (r�gulation aval). Nous proposons
donc deux axes de d�veloppement : la reformulation du r�glement d'urbanisme et
l'encadrement de son application, � travers un gestionnaire de d�rogation exploitant les
technologies de l'information. Cette partie de la th�se s'appuie sur une exp�rience "in-
vivo", la gestion du r�glement communal d'urbanisme de Marchin (Belgique), petite
commune rurale de quelques 5.000 habitants. L'exp�rience porte � la fois sur la r�daction
du r�glement et l'application concr�te du prototype informatique en passant par les
diff�rents stades d'approbation du r�glement par les autorit�s concern�es.

1.2.3 D�veloppement d'instruments d'analyse de la forme urbaine

Il s'agit enfin de d�velopper, tester et calibrer une instrumentation originale permettant
de sp�cifier, dans un langage clair et explicite, les intentions d�finies par le projet urbain
de fa�on � renforcer la l�gitimit� et la transparence de la r�gulation morphologique
(sections 4 et 5).
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L'enjeu est ici d'amener la r�gulation morphologique � un niveau d'abstraction
suffisamment �lev�, pour contraindre l'espace de solution des projets de construction
urbaine � un niveau juste suffisant, sans plus. En d'autres termes, cette instrumentation
se r�f�re au principe d'�quivalence entre solutions (r�gulation performantielle) plut�t
qu'au principe d'identit� qui se base sur la r�p�tition de solutions types (r�gulation
prescriptive). Cette d�marche s'inscrit dans la ligne des conclusions tir�es de notre �tude
du cas de la place Saint-Lambert ainsi que de l'analyse du contexte r�glementaire existant.
Plut�t que fournir des normes ou des crit�res absolus, il s'agit ici de mettre en place un
mode d'expression et de communication adapt� � la probl�matique de la forme urbaine,
de fa�on � permettre les comparaisons, la discussion et l'argumentaire raisonn� entre
parties ne partageant pas n�cessairement le m�me point de vue quant aux objectifs �
atteindre.

Plus concr�tement, cette partie du travail se base sur le d�veloppement d'outils d'analyse
de la coh�rence interne des espaces ouverts urbains. Ces outils sont bas�s sur la
g�om�trie sph�rique et les invariants euclidiens. Ils ont �t� test�s et calibr�s sur base de
l'analyse de "r�f�rences urbaines", d�termin�es en fonction de nos besoins de
d�veloppement. Ces r�f�rences n'ont qu'une valeur th�orique. Leur s�lection, dans le
cadre d'une application r�elle, devant faire l'objet d'un "protocole r�glementaire". Ces
outils permettent de mieux cerner le caract�re sp�cifique d'une structure urbaine, que
celle-ci soit donn�e ou � produire, et, partant, de sp�cifier les performances
morphologiques que devront assurer les projets de construction urbaine.

1.3 D�finition du contexte

La r�gulation morphologique n'est pas � proprement parler une "nouvelle" activit�. Il
existe en effet dans nos pays une longue tradition de mesures r�glementaires appliqu�es
� la production urbaine, telles que les r�glements d'urbanisme, les "design codes" ou les
plans d'am�nagement. On constate n�anmoins, dans la plupart des grands projets urbains
actuels, une tendance croissante � court-circuiter ces instruments r�glementaires
traditionnels au travers de n�gociations directes entre acteurs publics et priv�s, entre
associations de citoyens et �lus, ou encore entre diff�rents niveaux d'administration. Ces
n�gociations reposent souvent sur des proc�dures assez informelles dans la plupart des
pays de l'Europe continentale, mais elles peuvent �galement s'inscrire dans des contextes
l�gaux pr�cis, comme les "planning gains" au Royaume-Uni10.

                                                
10 Qui fait la ville aujourdÕhui - Intervention de la puissance publique dans les processus de production
urbaine, Ouvrage Collectif, ed. Plan Urbain, Paris, 1997. BARNETT J. (1974), Urban Design as Public
Policy, Architectural Records Books, New-York, 200 p. SAGALYN L. B. (1997), "Negociating for
Public Benefits : The Bargaining Calculus of Public-Private Development", Urban Studies, vol. 34, no.
12, pp. 1955-1970. PAUTIGNY J. (1998), "Le partage des responsabilit�s entre lÕam�nageur et le
propri�taire", in Reconstruire la ville sur la ville, Les Publications de lÕADEF. CLAYDON J., SMITH
B. (1997), "Negotiating Planning Gains through the British Development Control System", Urban
studies, vol. 34, no 12, pp. 2003-2022.
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Une telle �volution pourrait facilement passer pour une nouvelle d�monstration du
d�s�quilibre entre les diff�rents protagonistes urbains aux yeux des champions de la
planification dirigiste. La l�gitimit� de l'action publique est de fait remise en question
lorsqu'elle est soumise � marchandage. Ceci est d'autant plus vrai que la discr�tion qui
entoure d'habitude ces n�gociations emp�che leur contr�le d�mocratique. Assez
paradoxalement, elles risqueraient donc de renforcer la position des acteurs techniques et
�conomiques au d�triment du d�bat pluraliste et de l'int�r�t collectif. Une telle �volution
n'est en rien souhaitable, ce qui plaiderait a priori pour une r�habilitation des outils
r�glementaires conventionnels.

Une certaine d�fiance vis-�-vis de ces nouvelles formes d'am�nagement concert�, selon le
terme en vigueur � l'heure actuelle, ne doit cependant pas nous faire oublier le fait que
leur �mergence est intimement li�e � une crise profonde des modes de r�gulation en
vigueur jusqu'ici. Nous consid�rons que trois grands facteurs expliquent l'adoption de
modes de r�gulation plus souples et laissant plus de place � la concertation : le
d�veloppement urbain polycentrique, la demande accrue de transparence et de
participation et enfin le brouillage des cat�gories traditionnelles de conservation et
d'am�nagement.

1.3.1 Le d�veloppement urbain polycentrique

�tant donn� leur caract�re restrictif, les outils de gestion urbaine traditionnels �taient li�s
� un contexte dans lequel le d�veloppement urbain devait plut�t �tre contenu que
stimul�, et ceci en particulier dans les centres villes. La crise des ann�es 70 constitua un
premier d�fi pour ce m�canisme �tant donn� le ralentissement du march� foncier que l'on
observa � cette �poque (� l'exception notable de quelques places exceptionnelles). C'est
�galement � partir de ce moment que l'on vit se d�velopper dans la plupart des villes
d'Europe des "friches urbaines", li�es au d�clin de l'activit� industrielle primaire, et
s'av�rant tr�s difficiles � reconvertir malgr� leur localisation privil�gi�e.

Les effets de cette crise ne sont pas encore totalement absorb�s aujourd'hui, d'autant que
sont venus s'y greffer de nouveaux facteurs structurels. Parmi ceux-ci le ph�nom�ne de
globalisation des �changes internationaux est sans doute un des plus d�terminants. Cette
�volution a compl�tement d�stabilis� les sch�mas de d�veloppement auto-centr�s en
vigueur jusqu'ici dans la mesure o� il devait signifier une beaucoup plus grande libert�
des acteurs priv�s de choisir librement la localisation de leurs activit�s afin de maximiser
leur propre int�r�t. Faut-il rappeler que l'entreprise se d�veloppe aujourd'hui sur un
espace de plus en plus large, qui correspond de moins en moins � celui d'une seule ville.
Mais si la globalisation constitue bel et bien un d�fi pour les structures urbaines
existantes, elle est �galement porteuse de nombreuses opportunit�s. C'est aujourd'hui un
fait av�r� que la globalisation renforce la m�tropolisation : les agglom�rations les plus
importantes tendent � concentrer de fa�on cumulative les richesses humaines et
mat�rielles. Et de fait, les relations de la ville � l'espace ont profond�ment chang� en
vingt ans. Si l'importance d'une ville �tait autrefois d�termin�e par la superficie de la
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r�gion qu'elle desservait (cf. mod�le de Chrisaller), elle est aujourd'hui davantage li�e �
son accessibilit� et � son degr� d'int�gration dans le r�seau urbain europ�en en
constitution. En bref, les villes ont aujourd'hui pour hinterland d'autres villes11.

Ainsi que l'a signal� Laterrasse, cette �volution exigeait un basculement paradigmatique
depuis le mod�le de la ville extensive vers celui de la ville intensive12. Par mod�le de ville
intensive, nous entendons r�habiliter les espaces et b�timents existants, recouturer le
tissu urbain l� o� il avait �t� d�structur�, voire reconstituer une forme de centralit�
urbaine lorsque celle-ci avait disparu, ou n'avait jamais exist� (comme dans certaines
banlieues), voire encore am�liorer la qualit� de l'environnement urbain (eau, bruit et
pollution atmosph�rique). En bref, restaurer l'urbanit� d'espaces qui jusque l� avaient �t�
principalement pens�s en termes fonctionnels ou opportunistes. Le mod�le de ville
intensive allait donner lieu � des interpr�tations assez divergentes selon le terreau
culturel, physique et social sur lequel il allait s'implanter. Afin de donner une id�e de ce
processus de diff�renciation, on peut grossi�rement cliver deux grands types de
positions au sein de l'Union Europ�enne. Pour les villes du noyau central europ�en
(France, Allemagne, Belgique), ainsi que les villes du sud (Espagne, Italie), ce mod�le de
ville intensive devait donner lieu � la formalisation de ce qu'il est convenu d'appeler la
"compact city". Les villes du nord (Su�de, Finlande), plus fra�chement int�gr�es dans
l'Union Europ�enne, et � la tradition �cologiste plus marqu�e, devaient elles proposer
une autre alternative, � savoir la "green city". Ces deux mod�les sont tout aussi
d�fendables dans la perspective d'un d�veloppement soutenable, et ils font partie d'une
strat�gie � long terme de diff�renciation des r�ponses apport�es � des probl�mes au fond
assez similaires. On voit ici que le ph�nom�ne de globalisation induit une double boucle,
de diff�renciation et de convergence des villes, dans la mesure o� il ne s'agit plus
tellement de se positionner par rapport � un espace rural, mais par rapport � un r�seau
de ville de plus en plus int�gr� au niveau europ�en.

Ce diagnostic devait �tre pos� d�s le d�but des ann�es 90 par les autorit�s europ�ennes
et donner lieu � une prise de position assez engag�e de la part des services de la
Commission. Ainsi le livre vert sur l'environnement urbain13, document tr�s fouill�,
complet et bien argument�, devait faire date. Il allait progressivement susciter
l'�laboration d'une v�ritable politique communautaire en mati�re de d�veloppement
urbain alors m�me que cet aspect ne fait pas explicitement partie des comp�tences de la
Communaut�14. L'environnement urbain serait en outre tr�s vite int�gr� parmi les huit

                                                
11 Voir par exemple, CAVALLIER G. (1998), D�fis pour la gouvernance urbaine dans l'Union
Europ�enne, op. cit. Mais c'est Melvin Webber qui aura �t� le premier � th�oriser cette �volution dans,
WEBBER M.V. (1964), "The urban place and the Nonplace Urban Realm", in Melvin M. Webber (ed.),
Explorations into Urban Structure, University of Pennsylvania Press, Philadelphia.
12 LATERRASSE J. (1996), "La gestion urbaine : de nouveaux d�fis pour les am�nageurs ?", in
LÕam�nageur urbain face � la crise de la ville, �ditions de lÕAube.
13 European Commission (1990), Green Paper on the urban environment, COM(90) 218 final, Brussels,
Belgium.
14 European Commission (1997), Towards an urban agenda in the European Union, COM(97) 197
final, Brussels, Belgium. EC Expert Group on the Urban Environment (1998) Response of the EC
Expert Group on the Urban Environment on the Communication 'Towards an Urban Agenda in the
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th�mes prioritaires du 5�me programme cadre en mati�re d'environnement15, ce qui devait
assurer une forme de leadership communautaire dans le domaine. L'ensemble de ce
processus a d�bouch� en mai 1999 sur la formalisation d'un Sch�ma de D�veloppement
de l'Espace Communautaire (SDEC), tr�s nettement ax� autour de la politique urbaine
dans la mesure o� le territoire y est essentiellement con�u sous la forme d'un r�seau de
villes16. Un des trois objectifs prioritaires du sch�ma (article 3.2) est de favoriser un
d�veloppement urbain polycentrique et �quilibr�, s'�tendant au del� du pentagone form�
par les m�tropoles de Londres, Paris, Milan, Munich et Hambourg, et associant plus
�troitement les villes de petite et moyenne importance17.

Au niveau de la gouvernance urbaine, une telle politique territoriale devrait signifier � la
fois un regain de la comp�tition et de la collaboration entre nÏuds urbains. La flexibilit�
et l'innovation deviennent d�s lors des qualit�s cardinales des nouvelles formes de
gouvernance urbaine. Or l'innovation ne peut prosp�rer que si elle est "port�e" par un
grand nombre d'individus. "The challenge for urban management is to energise local
relationships to promote creativity, and to help local innovation to grow and develop."18

Il s'agit d�s lors de mobiliser et d'intensifier un "capital social" et des ressources locales
dans une logique de diff�renciation aujourd'hui port�e � l'�chelle europ�enne. Cette
�volution nous donne une premi�re raison de penser que la concertation entre diff�rents
protagonistes du d�veloppement territorial devrait encore s'intensifier dans les ann�es �
venir.

1.3.2 Le droit � l'information et � la participation

Par ailleurs, la logique sous-jacente aux outils de r�glementation traditionnels repose
largement sur la pr�somption d'une strat�gie de d�veloppement optimale, qui devrait, en
tant que telle, �tre partag�e par tous les acteurs. Ce postulat a �t� tr�s nettement remis
en cause lors de l'impl�mentation pratique de ces politiques. D'un point de vue g�n�ral,

                                                                                                                                              
European Union', Brussels, Belgium. European Commission (1998) Sustainable Urban Development in
the European Union - A Framework for Action, op. cit.
15 European Commission (1992), Towards Sustainability Ð 5th Action Programme on the Environment,
COM(92) 23 final, Brussels, Belgium. Cette int�gration devrait �tre confirm�e dans le 6�me programme
cadre en pr�paration. Voir � ce sujet, le rapport d'objectifs �tabli par la Commission, ainsi que les
d�cisions adopt�es par les ministres de l'Environnement lors de leur conseil informel � Porto. European
Commission (1999), Europe's Environment: What directions for the future?, COM(1999) 543 final,
Brussels, Belgium. Bulletin Quotidien Europe, Jeudi 20 Avril 2000, n¡7702, Les "Quinze" ont d�cid�
que l'environnement urbain figurera parmi les priorit�s du sixi�me programme d'action pour le
d�veloppement durable et ont d�fini des orientations g�n�rales.
16 European Commission (1999), ESDP Ð European Spatial Development Perspective. Towards
Balanced and Sustainable Development in the Territory of the European Union, 87 p., Brussels,
Belgium.
17 Rappelons que 40% de la population europ�enne vit dans des petites villes (de 10.000 � 50.000
habitants), 20% dans des villes moyennes (de 50.000 � 250.000 habitants) et que seul 20% de la
population vit dans des villes de plus de 250.000 habitants.
18 HEALEY P. (1996), "Building Sustainable Futures in Small and Medium-Sized Cities in Europe", in
V. Mega et R. Petrella (eds.), Utopias and Realities of Urban Sustainable Development, European
Foundation for the Improvement of Living and Working Conditions, pp. 79-89, page 86.
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toute forme d'optimisation part de valeurs d�finies a priori. Dans le contexte urbain, ces
valeurs sont politiques par nature puisqu'elles concernent des aspects collectifs de la vie.
Elles �taient n�anmoins largement sous le contr�le d'acteurs techniques, qui basaient leur
action sur ce qu'il est convenu d'appeler la "raison scientifique", ce qui leur permettait de
nier le caract�re �minemment politique de ces instruments et r�clamer plut�t leur
objectivit� ou leur neutralit�. N�anmoins, "la raison, comprise comme la logique coupl�e
� des connaissances empiriques, se r�v�la avoir acquis un pouvoir quasi h�g�monique sur
les autres modes d'�tre et de conna�tre qui constituaient une large part du discours moral
et esth�tique"19. Un grand nombre de "conflits urbains" d�voil�rent les conditions
structurelles, comme la distribution du pouvoir, sous-jacente � cette rationalit� urbaine.
Et l'�cole de sociologie fran�aise a rapidement consid�r� que la "ville fonctionnelle" �tait
d'abord la ville du capital20. En tant que telle elle laissait peu de place � une v�ritable
participation des citoyens.

Le caract�re pluraliste et d�mocratique des instruments r�glementaires conventionnels a
�t� rapidement remis en question. Davidoff consid�rait d�s les ann�es 60 que le
pluralisme est tout � fait illusoire lorsqu'il est confin�, comme c'est le cas dans la plupart
des proc�dures, aux stages ultimes du processus de r�gulation et de planification. Selon
son analyse, "la faiblesse de ces techniques de participation tient au fait que les citoyens
sont plus souvent amen�s � r�agir aux plans qu'� proposer leur propre vision des
objectifs appropri�s et des actions � entreprendre"21. Il proposait alors un cadre de
planification visionnaire (l'advocacy planning), largement inspir� de l'organisation de la
justice, et qui pourrait offrir une r�elle place � l'argumentation au sujet des valeurs
urbaines. ÒFair notice and hearings, production of supporting evidence, cross-
examination, reasoned decisions are all means to arrive at relative truth : a just
decisionÓ22. Pr�s de 40 ans plus tard, le plaidoyer utopiste de Davidoff pour un
urbanisme davantage inspir� du contexte juridique a pris des allures de r�alit�É En
France par exemple, le nombre de recours contre des actes de planification a augment� de
2 600 en 1978 jusqu'� plus de 6 300 en 1986. Elles sont aujourd'hui estim�es � plus de
10 00023. Les tribunaux sont bien souvent les lieux les plus efficaces pour, si ce n'est
r�soudre, au moins soulever et discuter des conflits d'int�r�t urbains.

Cette victoire est, h�las ! assez am�re dans la mesure o� cette forme de participation est
par essence "lib�rale". Comme l'explique Forester, elle ne corrige en rien le manque de
repr�sentation des exclus traditionnels de la participation urbaine (les pauvres, les
minorit�s ethniques, les "gal�riens"). Au contraire, elle est susceptible de renforcer les

                                                
19 HEALEY P. (1992), "Planning through debate : the communicative turn in planning theory", Town
Planning Review, vol. 63, no. 2.
20 CASTELLS M., Luttes urbaines et pouvoir politique, Ed. Fran�ois Maspero, Paris, 1973.
21 DAVIDOFF P. (1965), "Advocacy and pluralism in planning", Journal of the American Institute of
Planning, vol. 31, no. 4.
22 DAVIDOFF, op. cit.
23 SEGAUD M. (1996), "Entre publics et usagers, la concertation", in LÕam�nageur urbain face � la
crise de la ville, �d. de lÕAube.
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distorsions existantes, en augmentant la visibilit� des options d�fendues par les groupes
de pression les mieux organis�s, et les mieux financ�s. On constate par ailleurs que les
d�bats restent souvent confin�s au domaine juridique au sens strict, dans lequel les
entorses � la loi sont souvent plus faciles � contester que des atteintes fondamentales aux
droits subjectifs des individus. On est toujours tr�s loin d'une forme authentique de
"d�bat public". Enfin, l'inflation du juridisme a compl�tement min� un des piliers des
modes de r�gulation urbaine continentaux, � savoir la s�curit� et la stabilit� du foncier.
De fait, le risque administratif, li� � la multiplication des recours en justice, a amen� une
s�rie d'investisseurs (y compris les investisseurs publics) � consid�rer le march� foncier
avec suspicion sinon d�go�t24. Et il faut bien admettre que le foncier ne fait plus le
poids, en tant que valeur refuge, face � d'autres types de placements plus s�rs et plus
rentables.

Cette derni�re question a amen� divers types de r�ponses administratives et/ou l�gales
afin de contenir les risques de recours dans des marges raisonnables. Nous pensons par
exemple � la clause de "forclusion mat�rielle" institu�e par l'Etat Allemand de Bade-
Wurtemberg dans le code r�glant la participation publique25. Mais ici � nouveau, on se
retrouve vite confront� au contexte de la globalisation. Les diff�rences importantes entre
les proc�dures de r�gulation mises en place dans les diff�rents pays, ainsi que leur niveau
variable de flexibilit� et de s�curit�, ne sont-ils pas susceptibles d'entra�ner d'importants
d�s�quilibres dans la Communaut� �tant donn� l'int�gration �conomique dont celle-ci
faisait par ailleurs l'objet ? Le spectre des "protectorats environnementaux" et des
"zones de libre pollution" devait en tout cas conduire � l'adoption en 1985 de la directive
europ�enne en mati�re d'�tude d'impacts. C'est �galement dans cet esprit qu'a �t�
adopt�e tr�s r�cemment la convention d'Aarhus26. Cette convention internationale �tend
de fa�on assez significative le droit existant en mati�re d'information et de participation
environnementale. A la diff�rence de la l�gislation europ�enne en vigueur, elle ne porte
plus seulement sur des �l�ments naturels (tels que la qualit� de l'air, de l'eau etc.), mais
concerne �galement l'information relative au patrimoine culturel et � l'environnement b�ti.
Elle pr�voit en outre une participation accrue dans le cadre de la pr�paration de plans et
de programmes touchant � l'environnement. Elle rejoint ainsi la directive SEA (Strategic
Environmental Assessment) en pr�paration au niveau europ�en27.

                                                
24 DE FEYDEAU B. (1998), Les conditions de valorisation fonci�re pour les propri�taires
institutionnels, in Reconstruire la ville sur la ville, publications de lÕAdef.
25 Cette clause �tablit qu'un d�lai de 15 jours suivant l'acte de publicit� d'un projet est mis � la
disposition des voisins pour leur permettre de formuler leurs observations au sujet d'un projet affectant
leurs droits. Une fois l'autorisation de b�tir d�livr�e, leurs recours devront �tre limit�s aux arguments
formul�s lors de cette phase de consultation.
26 United Nations Economic Commission for Europe (1998), Convention on access to information,
public participation in decision-making and access to justice in environmental matters, Aarhus,
Denmark, 25 June 1998.
27 European Commission (1999), Amended proposal for a Council Directive on assessment of the effects
of certain plans and programmes on the environment, COM(99)73, Brussels, Belgium.
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Cette introduction n'est pas le lieu d'une discussion serr�e des nuances entre ces
diff�rents textes. Nous les avons simplement �voqu�s afin de mettre en �vidence que la
demande de transparence en mati�re de prise de d�cision environnementale n'est pas un
gadget ou une mode passag�re. Elle est confirm�e par une s�rie de textes tr�s r�cents et
qui devraient entrer en fonction ces prochaines ann�es. L'Europe, � qui on a souvent
reproch� son manque de transparence pr�cis�ment, sera sans doute un des moteurs de
cette �volution. Nul doute qu'elle jouera dans ce dossier, comme dans beaucoup d'autres,
un r�le de catalyseur. La mise en place de l'Agence Europ�enne de l'Environnement
(charg�e de la production r�guli�re d'un Etat de l'Environnement Europ�en), les
n�gociations entourant l'adoption du SDEC ou l'existence d'un Groupe d'Experts charg�
du contr�le ext�rieur de l'action de la communaut� en mati�re de politique urbaine, tous
ces �l�ments s'inscrivent dans cette logique de transparence et de participation. On est
donc de nouveau amen� � penser que les modes d'am�nagement concert�, loin de
pr�senter un caract�re pathologique comme certains le sous-entendent, ne feront que se
renforcer dans un avenir proche.

1.3.3 La conservation active

Dans le cadre des modes de r�gulation traditionnels, conservation et am�nagement �taient
deux notions quasiment con�ues comme oppos�es terme � terme. C'est en tout cas dans
cette optique qu'avaient �t� formalis�es les deux premi�res vagues de politiques
patrimoniales28. Ainsi, une premi�re vague de conservation, assez minimale, �tait
principalement ax�e sur la protection stricto sensu des monuments et b�timents class�s.
Cette forme de conservation �tait marqu�e par une s�rie de limitations, bien connues
aujourd'hui. En particulier, elle autorisait des am�nagement totalement inappropri�s dans
le voisinage imm�diat des b�timents class�s. Il s'agissait donc de d�finir des p�rim�tres
de classement entourant ces objets remarquables, et qui participaient � leur mise en
valeur et � leur signification. Cette deuxi�me vague de conservation correspondait en
outre � une extension de la port�e de la notion de patrimoine � des artefacts urbains,
comme un ensemble urbain constitu� (ancien hameau villageois persistant dans une
structure urbaine p. ex.), un parcellaire, un trac� ou une trame, en bref une s�rie
d'�l�ments qui ne pouvaient �tre prot�g�s par le classement d'objets individuels. La
Charte Europ�enne du patrimoine architectural, adopt�e par le Conseil de l'Europe en
1975, devait consacrer d�finitivement cette extension du patrimoine : "Today it is
recognised that entire groups of buildings, even if they do not include any example of
outstanding merit, may have an atmosphere that gives them the quality of works of art,
welding different periods and styles into a harmonious whole. Such groups should also
be preserved."

Il appar�t rapidement que, vu leur �tendue et leur �tat, la pr�servation et la conservation
de telles zones de protection historiques ne pouvait se r�aliser aux seuls frais des
autorit�s publiques. D'autant que, par d�finition, ces zones rassemblaient un grand

                                                
28 Nous avons tir� cette id�e des trois vagues de conservation de : TIESDEL S., OC T., HEATH T.
(1996), Revitalizing Historic Urban Quarters, Architectural Press, Oxford, 234 p.
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nombre de b�timents ordinaires et du tissu r�p�titif. Le danger de voir ces espaces se
transformer en mus�es � ciel ouvert �tait donc r�el si l'on ne parvenait pas � les investir
de nouvelles fonctions socio-�conomiques. Cette question amenait in�vitablement �
revoir la position dogmatique de la s�paration des op�rations de conservation et
d'am�nagement. "Current and future land-uses, traffic circulation and, not least, the
demographic and social composition in such areas become involved in conservation
issues"29. En cons�quence une troisi�me vague de conservation �mergea peu � peu de la
pratique. A la diff�rence des deux premi�res vagues de conservation, largement prises en
charge par l'Etat Central, elle f�t essentiellement le fait des autorit�s locales, voire
d'associations de citoyens. L'innovation �tait alors de rechercher une meilleure
int�gration des zones de protection historiques dans le syst�me urbain, afin de favoriser
les investissements et les am�nagements n�cessaires pour financer (revitaliser) ce
patrimoine. C'est ici que les politiques de conservation devaient rejoindre l'am�nagement,
� travers la d�finition d'une nouvelle forme de conservation, la conservation active.

La conservation active part d'une d�finition assez large de la notion de patrimoine b�ti, et
consid�re que la valeur �conomique de ce patrimoine est en permanence menac�e
d'obsolescence, que ce soit pour des raisons physiques (d�t�rioration), fonctionnelles
(inadaptation aux usages pr�sents) ou locationels (perte d'accessibilit�). Ceci implique un
constant r�investissement �conomique et social de ces espaces. Il est bien entendu que
les pr�occupations patrimoniales restent de vigueur. Ces espaces doivent �tre
sauvegard�s pour ce qu'ils sont, � savoir le t�moignage vivant d'une forme d'organisation
humaine assez caract�ristique, et participant tr�s certainement � ce mod�le de soci�t�
europ�en, d�fendu par le trait� d'Amsterdam. Il ne s'agit pas non plus de favoriser le
pastiche, qui n'est rien d'autre qu'une forme de n�gation de l'histoire. Simplement la
dimension patrimoniale n'est plus d�terminante, en ce sens qu'elle doit aujourd'hui
s'accommoder des deux autres dimensions de la soutenabilit�.

On devait trouver une premi�re reconnaissance officielle de ce principe de conservation
active dans l'article 10 de la Convention de Grenade (1985) : "Chaque Partie s'engage �
adopter des politiques de conservation int�gr�e qui placent la protection du patrimoine
architectural parmi les objectifs essentiels de l'am�nagement du territoire et de
l'urbanisme et qui assurent la prise en compte de cet imp�ratif aux divers stades de
l'�laboration des plans d'am�nagement et des proc�dures d'autorisation des travaux."30

L'article 11 de cette convention devait encourager l'utilisation des biens prot�g�s compte
tenu des besoins de la vie contemporaine ainsi que l'adaptation, lorsque cela s'av�re
appropri�, de b�timents anciens � des usages nouveaux. Les moyens de promouvoir
l'int�gration d'architecture contemporaine, qui assure la contribution de notre �poque au
patrimoine de l'Europe, devait, h�las ! relever du simple �change d'information (article
17.4). Un r�cent rapport sur l'application et l'adoption de cette convention devait mettre

                                                
29 ASHWORTH G.J., TURNBRIDGE J.E. (1990), The Tourist-Historic City, Behalven Press, London,
p.16.
30 Conseil de l'Europe (1985), Convention pour la Sauvegarde du Patrimoine Architectural de l'Europe,
Grenade, octobre 1985.
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en �vidence que cet aspect soulevait toujours d'importantes difficult�s
institutionnelles31. La Convention de Grenade reste �galement tr�s vague en ce qui
concerne l'information et la participation (article 14.1).

Or la concertation devrait �tre une caract�ristique essentielle de la conservation active du
patrimoine urbain dans la mesure o� la d�finition de ce patrimoine est de plus en plus
per�ue comme une construction sociale, associant un grand nombre de protagonistes et la
population elle-m�me, plut�t que l'apanage de "sp�cialistes" comme c'�tait le cas par le
pass�. La Commission a reconnu r�cemment cette �volution, dans son programme cadre
en mati�re de culture : "Culture is no longer restricted to "highbrow" culture (É). Today
the concept also covers popular culture, mass-produced culture, everyday culture"32. Il
faut en outre souligner que, de fa�on g�n�rale, les experts souffrent d'une d�fiance
grandissante de la part d'une population, qui admet mal leur d�pendance financi�re vis-�-
vis d'organes politiques. Or, dans le domaine de l'am�nagement, ce seront les d�saccords
au niveau de la d�finition du probl�me, de ce qui rel�ve ou non du patrimoine commun et
comment le g�rer, qui provoqueront les tensions les plus fortes et les plus difficiles �
corriger. Et on constate par ailleurs que la population est de plus en plus sensible � ces
sujets, qu'elle est capable de se mobiliser de fa�on tr�s '�lective' pour ces questions. Ce
qui n'est pas �tonnant � partir du moment o� l'am�nagement urbain se caract�rise par une
dimension de plus en plus identitaire.

En clair, on assiste � un brouillage des cat�gories traditionnelles de conservation et
d'am�nagement, et l'association de ces deux domaines n'est pas simplement 'cumulative'.
Elle implique au contraire une r�vision des logiques en vigueur, que ce soit en mati�re
d'inventaire ou de mode de d�cision, et devrait � nouveau favoriser des modes de
r�gulation plus concert�s, davantage n�goci�s et mieux localis�s. Elle implique �galement
des partenariats plus �troits entre acteurs publics et priv�s, alors m�me que la
transparence devient primordiale d�s le moment o� ces op�rations touchent au
patrimoine commun.

*

La question du passage depuis les intentions jusqu'aux actions concr�tes dans le cadre
des projets urbains est plus que jamais � l'agenda de recherche. Dans cette perspective,
l'efficience des modes de r�gulation conventionnels a clairement d�montr� ses limites. Il
n'est pas surprenant que leur utilisation actuelle implique un recours croissant � des
proc�dures de concertation entre les diff�rents protagonistes d'un projet urbain. Il reste
n�anmoins une s�rie de questions quant � la mani�re d'am�liorer l'effectivit�
d�mocratique de ces pratiques dans la mesure o� elles se d�veloppent souvent � l'abri
des regards et sont rarement expos�es au d�bat public et � la critique.

                                                
31 Council of Europe (1996), Analysis of national policies on cultural heritage. Report on cultural
heritage policies in Europe, Strasbourg, France.
32 European Commission (1998), First Framework programme in support of Culture (2000-2004),
COM (1998) 266, Brussels.
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1.4 La r�gulation morphologique comme objet de
recherche

Notre travail cherche pr�cis�ment � d�velopper de nouveaux instruments de r�gulation
de la forme urbaine mieux adapt�s au contexte argumentaire actuel. Le r�le de cette
instrumentation sera de rendre plus explicites les intentions en mati�re de projet urbain
vis-�-vis des diff�rents acteurs impliqu�s dans le processus de d�cision, et ce d�s les
stades de la sp�cification du projet. En tant que tel, notre travail se base sur deux
hypoth�ses fondamentales, � savoir que la morphologie urbaine constitue un objet
autonome et que l'on peut concevoir la r�gulation morphologique comme une activit�
rationnelle.

1.4.1 Autonomie de la forme urbaine

Notre principale pr�occupation est la gestion de la forme physique, sensible, de la ville.
Nous supposons d�s lors que la forme urbaine est caract�ris�e par un certain degr�
d'autonomie en tant que sujet de recherche, d'exp�rimentation et de pratique. Nous nous
opposons en cela � tout un courant de pens�e qui a pour habitude de ne voir dans la
forme urbaine que le produit d'un contexte social, �conomique ou fonctionnel et, partant,
r�cuse toute forme d'analyse qui ne se focaliserait pas d'embl�e sur ces diff�rentes
dimensions.

La n�gation de l'autonomie de la forme urbaine remonte aux �crits doctrinaires de ce qu'il
est convenu d'appeler l'architecture moderne. La critique de ce courant de pens�e n'est
plus � faire. Elle sortirait d'ailleurs du contexte de notre travail. Rappelons simplement
qu'un des postulats de base de l'architecture moderne est la possibilit� de transposer les
principes applicables � la production d'objets industriels, tels que les automobiles ou les
avions, � la production de b�timents dans un premier temps et ensuite � la ville enti�re.
D�s lors, en bonne logique fordiste, la forme urbaine devrait �tre strictement d�termin�e
par les fonctions qu'elle accueille. Celles-ci furent d�finitivement arr�t�es au nombre de
quatre par Le Corbusier dans sa Charte d'Ath�nes : travailler, habiter, communiquer et se
distraire. Malgr� la disqualification de ces principes, on retrouve des traces de ce
discours dans l'opinion des "radical planning theorists"33 pour lesquels les
consid�rations esth�tiques ou morphologiques dans le cadre de l'am�nagement urbain
seraient l'affaire des �lites et des classes moyennes, alors que la classe ouvri�re serait
davantage pr�occup�e par les aspects �conomiques de l'am�nagement urbain (comme
l'acc�s au travail, l'habitat social etc.). Une telle opinion ne disqualifie pas l'int�r�t
scientifique pour la forme urbaine, mais am�ne � placer cet aspect au rang le plus bas des
priorit�s politiques alors m�me que l'on observe que la "qualit� urbaine" n'est pas un
bien �galement distribu� entre citoyens.

                                                
33 Voir par exemple : SIMMIE J.M., HALE D.J. (1978), "The distributional effects of Ownership and
Control of Land Use in Oxford", Urban Studies, vol. 15, no. 1, pp. 9-21.
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On en vient l� � un autre point, souvent mis en avant par l'�cole de sociologie urbaine
marxiste, � savoir que la forme urbaine ne peut �tre �tudi�e en tant que telle dans la
mesure o� cet objet reproduit fondamentalement les diff�rences observ�es dans le champ
socio-�conomique, les diff�rences de classes dans l'esprit de ces auteurs34. Il s'agit de la
th�orie de l'espace urbain comme projection des rapports sociaux sur le sol, par rapport
� laquelle Whiteman fait observer que : "paradoxalement, le marxisme, qui �tait suppos�
rem�dier aux erreurs de la science bourgeoise, adopte pr�cis�ment le m�me couplet
intellectuel dans sa d�fiance � l'�gard des formes mat�rielles, bien que pour des raisons
tr�s diff�rentesÉ La construction de quelque forme que ce soit est une entreprise
id�ologique et le refus de prendre en compte l'id�ologie est un refus de prendre en
compte la forme."35

C'est dans ce contexte th�orique tr�s d�favorable que la morphologie urbaine sera
relanc�e au tournant des ann�es 60 par les architectes italiens, qui se baseront sur les
travaux de g�ographes fran�ais et allemands de l'entre-deux guerre. Ce courant de
recherche se diss�minera rapidement en France, en Angleterre et aux Etats-Unis. Il va
permettre de mettre en �vidence des structures morphologiques stables (comme le
parcellaire, les trac�s ou le relief) ainsi que les m�canismes morpho-g�n�rateurs (comme
la substitution ou l'addition) qui ont pr�sid� au d�veloppement de la ville historique.
Ainsi se d�gage peu � peu l'id�e que la forme urbaine dispose d'une certaine autonomie
par rapport aux structures sociales qu'elle accueille.

Malgr� le r�el succ�s et l'int�r�t de ces recherches, Choay et Merlin �mettront un
jugement tr�s s�v�re � propos de la consistance scientifique de la morphologie urbaine au
milieu des ann�es 8036. Quoique un peu partisane37, l'opinion de ces deux auteurs est
assez stimulante pour qui s'int�resse � ce domaine de recherche. Selon Merlin, "la
d�marche morphologique n'a aucune base scientifique s�rieuse"38. L'analyse critique de
Fran�oise Choay est plus pond�r�e, m�me si on d�c�le chez elle une tendance quasi
obsessionnelle au proc�s des architectes39. On peut retenir de son argumentaire que la

                                                
34 CASTELLS M., La question urbaine, ed. Maspero, Paris, 1981.
35 WHITEMAN J., cit� dans MERLIN P. (1988) Morphologie urbaine et parcellaire, Presses
Universitaires de Vincennes, Saint-Denis, page 39.
36 MERLIN P., CHOAY F., D'ALFONSO E. (1988) Morphologie urbaine et parcellaire, ouvrage
collectif, Presses Universitaires de Vincennes, Saint-Denis.
37 Les deux auteurs �taient eux-m�mes alors engag�s dans une recherche portant sur le parcellaire urbain et
ils prennent bien soin de distinguer, au niveau du fond et de la forme de l'ouvrage, les recherches en
mati�re de morphologie urbaine de celles qui portent sur le parcellaire. Cette distinction para�t assez
abusive au vu des contributions des auteurs interrog�s, qui mettent presque tous en �vidence les fortes
liaisons entre ces deux th�mes. De la m�me mani�re, les deux auteurs distinguent de fa�on assez arbitraire
les historiens de la ville (comme Boudon, Perrot ou Rouleau), dont les objectifs seraient purement
'gnos�ologiques', des travaux de recherche en morphologie urbaine, davantage op�rationnels.
38 MERLIN et al., op. cit., page 7.
39 Les tenants de la morphologie urbaine, que Choay appelle les "architectes-morphologues", sont
soup�onn�s de "ne pas avoir renonc� au champ urbain comme champ de comp�tence propre. A cet �gard,
ils conservent rigoureusement la position des CIAM, affermie par les enseignements des sciences
sociales. L'architecte reste un acteur privil�gi� de la soci�t�, il continue de revendiquer le r�le
d�miurgique � jamais incarn� par Le Corbusier, mais souvent aussi celui de synth�tiseur ou condensateur
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morphologie urbaine s'est principalement int�ress�e � la forme d'une ville qui en fait
n'existe plus. "La "ville" actuelle n'a plus de forme. Elle est �clat�e, ses configurations
ne sont plus analysables que sous l'esp�ce de fragments limit�s, h�t�rog�nes, juxtapos�s
en de tr�s vastes r�seaux impos�s par des imp�ratifs technologiques et �conomiques. La
ville actuelle n'est plus, si tant est qu'elle l'ait jamais �t�, un objet (au sens d'une totalit�
plastique et volum�trique continue)"40. La morphologie urbaine est d�s lors accus�e de
promouvoir un type de ville abstrait, id�al, � la mani�re des mouvements "n�o" de
l'architecture du 19�me si�cle. En outre, la nature de cette d�marche serait essentiellement
"visuelle" puisque cette �chelle d'intervention �chappe tr�s largement � l'architecte.

Ces diff�rentes remarques appellent �videmment quelques pr�cisions dans le cadre de
notre travail. La forme urbaine dont il est question ici ne concerne pas la ville dans son
enti�ret�, mais correspond plut�t � la d�finition qu'en donne Whitehand lorsqu'il parle de
"complexes de rues, de parcelles et de b�timents qui entrent en combinaison individuelle
dans diff�rentes zones des villes". Il s'agit d'une forme tridimensionnelle, dont l'�chelle
est interm�diaire entre celle du b�timent et du quartier. En tant que telle, elle correspond
� un certain type d'op�rations urbaines et elle est directement affect�e par les projets de
construction urbaine dont nous parlions en introduction. Nous consid�rons que, d�finie
comme telle, la forme urbaine est caract�ris�e par un certain degr� d'autonomie, ce qui en
fait un objet d'analyse scientifique l�gitime. D'abord parce que l'identit� d'une forme
urbaine n'est pas, ou en tous cas pas toujours, r�ductible � la somme des caract�ristiques
de ses composants (b�timents, rues etc.). C'est cette qualit� d'ensemble qui nous
int�ressera plus particuli�rement dans le cadre de notre travail. Et nous nous proposons
de d�velopper des moyens de l'analyser sur base d'une instrumentation appropri�e.
Nous consid�rons ensuite qu'une forme urbaine n'est jamais parfaitement adapt�e � un
usage social. Les activit�s (utilisation du sol et des b�timents) se modifient plus
rapidement (� l'�chelle de la d�cennie) que les b�timents (� l'�chelle du si�cle) et que les
structures viaires et le parcellaire (dur�e de vie de plusieurs si�cles). Il nous para�t d�s
lors indispensable d'envisager la morphologie urbaine et sociale comme deux syst�mes
distincts, m�me s'ils sont en interaction. A l'id�e de d�termination, nous pr�f�rons donc
celle d'appropriation, qui met l'accent sur la n�cessit� d'un ajustement mutuel entre ces
deux parties.

Ceci �tant dit, la m�thodologie jouera un r�le tout � fait central dans le cadre de notre
travail. C'est elle qui in fine doit permettre d'am�liorer l'efficacit� de la r�gulation
morphologique. Une telle optique nous �carte assez nettement de la recherche et de la
formalisation de "types de formes urbaines id�ales", que celles-ci soient issues du pass�
ou contemporaines. A cette notion de type, nous pr�f�rerons donc celles de r�f�rence et
de calibrage davantage li�es au champ exp�rimental.
                                                                                                                                              
des dimensions sociales mises en �vidence au cours des ann�es 60.", in MERLIN et al., op. cit. page
150. Cet argument repoussoir, qui peut para�tre quelque peu parano�aque lorsque l'on conna�t la teneur
des travaux de certains de ces "architectes-morphologues", semble constituer le fil rouge de la
contribution de F. Choay. Il est sans doute avant tout destin� � la production de quelques architectes
hyper m�diatis�s de la fin des ann�es 80, comme les fr�res Krier ou Aldo Rossi.
40 MERLIN et al., op. cit., page 158.
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1.4.2 R�gulation morphologique et argumentaire

Partant de cette id�e d'une certaine autonomie de la forme urbaine, notre objectif est de
mettre en place une instrumentation qui facilite sa gestion d�mocratique. Nous
consid�rons ici que la r�gulation morphologique peut faire l'objet d'un argumentaire
raisonn�, qui devrait pouvoir �tre cr�dit� et/ou falsifi� au vu de sa consistance logique.
Ceci nous �carte de tout un courant de pens�e, qui ne voit dans la forme urbaine qu'une
forme esth�tique, li�e � un jugement de go�t par nature subjectif.

De fait, lorsque nous disons d'un objet qu'il nous plait, nous ne nous r�f�rons pas � une
propri�t� de l'objet lui-m�me, mais � l'exp�rience sensorielle qu'il nous procure41. Nous
ne consid�rons pas qu'il devrait plaire � tout le monde �tant donn� la diversit� reconnue
des aptitudes sensorielles de chaque individu. Ce type de jugement appara�t d�s lors
largement inscrit dans des conditions subjectives, comme les caract�ristiques
physiologiques (il n'existe pas deux hommes semblables), nos exp�riences pass�es ou
des attentes personnelles. Nous pouvons tr�s bien aimer un paysage parce qu'il nous
rappelle un �v�nement positif de notre vie. D'o� la maxime de sens commun, "des go�ts
et des couleurs on ne discute pas". Consid�rer la r�gulation morphologique comme
relevant de cette cat�gorie de jugement, c'est �videmment l'exposer � une critique ais�e.
C'est en tout cas sur cette base que le gouvernement anglais devait relaxer les mesures
d'aesthetic control impos�es par les autorit�s locales dans le courant des ann�es 80 :
"Planning authorities should recognise that aesthetics is an extremely subjective matter.
They should not therefore impose their tastes on developers simply because they believe
them to be superior."42

On peut distinguer deux grandes familles de r�ponses th�oriques face � ce type
d'arguments. Une premi�re r�ponse consiste � admettre que la gestion de la morphologie
urbaine rel�ve du seul jugement esth�tique et que celui-ci est en effet subjectif. Nous
partageons cependant une part importante de nos caract�ristiques sensorielles et la
culture peut �tre invoqu�e, dans une perspective constructiviste, comme une exp�rience
et des attentes partag�es. En cons�quence, les diff�rences perceptives entre individus ne
sont pas enti�rement al�atoires et il peut se d�gager des consensus sociologiques assez
forts au sujet de tels "sentiments". Des enqu�tes psycho-sociales permettront ainsi de
mettre en �vidence des zones d'agr�ment et de clivage entre diff�rents sous-groupes de
population. Cet aspect a fait l'objet de tr�s nombreuses recherches, particuli�rement
dans le monde anglo-saxon. Au-del� de la question du clivage opposant les 'design

                                                
41 Nous nous r�f�rons ici indirectement aux trois cat�gories de jugements esth�tiques �tablies par Kant :
le plaisant, l'appropri� et le beau. Voir � ce sujet, KANT E. (1955), Le jugement esth�tique, Textes
choisis par F. Khodoss, P.U.F., Paris, 122 p.
42 DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT (1980), Development ControlÑPolicy and Practice
(Circular 22/80), London. Voir �galement, pour une discussion plus d�taill�e des implications politiques
de cette circulaire, TAYLOR N. (1994), "Aesthetic judgement and environmental design Ð Is it entirely
subjective ?", Town Planning Review, vol. 65, no. 1, pp. 21-40.
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trained' et 'lay people'43, ce courant de recherche semble s'orienter aujourd'hui vers une
forme d'ing�nierie statistique destin�e � corriger, valider ou compenser, les jugements
�mis par des comit�s consultatifs en mati�re de morphologie urbaine. Stamps44 a ainsi
propos� une m�thodologie adapt�e, sur base d'�chantillons repr�sentatifs, permettant de
recueillir tr�s rapidement l'avis de la majorit� de la population au sujet de diff�rentes
propositions de d�veloppement.

Parall�lement � ces approches 'psycho-sociales', un deuxi�me type de r�ponse consiste �
remettre en question cette id�e que la r�gulation morphologique ne rel�verait que d'une
question de go�t. Ce courant de recherche tend � d�velopper des modes d'objectivation
du jugement en mati�re de morphologie urbaine. En tant que tel, il va se concentrer
exclusivement sur le caract�re appropri� du d�veloppement urbain (de l'anglais
appropriateness). Ceci revient � supposer qu'il est possible de d�finir des objectifs (ou
cibles) en mati�re de morphologie urbaine. Les concepts traditionnels de coh�rence,
d'int�gration, de r�gularit� ou de contraste fournissent des exemples �clairants de tels
objectifs. Le principal reproche que l'on puisse leur faire est sans doute la grande
ambigu�t� qui entoure leur d�finition, mais ce reproche appelle plut�t � une
instrumentation de l'analyse qu'� la remise en question de la pertinence de tels objectifs.
Il s'agit d�s lors de d�passer le jugement de go�t du type "j'aime bien/ j'aime pas", pour
arriver � la construction d'argumentaires plus explicites quant � la pertinence d'un projet
donn� de transformation urbaine par rapport � des intentions d�finies au niveau du
projet urbain.

Le pr�sent travail se concentre plus sp�cifiquement sur ce dernier aspect de l'exp�rience
esth�tique et tente pr�cis�ment de d�velopper un cadre conceptuel et m�thodologique
permettant d'expliciter les finalit�s associ�es � la forme urbaine ainsi que la mani�re de
v�rifier le respect de ces finalit�s par des projets de construction urbaine. Cette
hypoth�se r�duit clairement le champ du jugement esth�tique � ses seuls aspects
"objectivables". Plus pr�cis�ment, il s'agit de permettre � chacun d'exposer les pr�misses
subjectives, personnelles, qu'il met en Ïuvre lorsqu'il juge du caract�re appropri� de la
morphologie urbaine.

                                                
43 Voir � titre d'exemple, NASAR J.L., DEVLIN K., (1989), "The beauty and the beast: Some
preliminary comparisons of 'high' versus 'popular' residential architecture and public versus architect
judgement of same", Journal of Environmental Psychology, vol. 9, pp. 333-344. PENNARTZ P.J.J.
(1990), "Adults, Adolescents and Architects. Differences in Perception of the Urban Environment",
Environment and Behavior, vol. 22, n¡5, pp. 675-714. WHITFIELD A., WILTSHIRE J. (1982),
"Design Training and Aesthetic Evaluation: An Intergroup Comparison", Journal of Environmental
Psychology, vol. 2, pp 109-117.
44 STAMPS A.E. (1994), "All Buildings Great and Small. Design Review from High Rise to Houses",
Environment and Behavior, vol. 26, n¡3, pp. 402-420. STAMPS A.E., MILLER S. (1993), "Advocacy
membership, design guidelines, and predicting preferences for residential infill designs", Environment
and Behavior, vol. 25, n¡3, pp. 367-409. STAMPS A.E. (1991), "Comparing preferences of neighbors
and a neighborhood design review board", Environment and Behavior, vol. 23, n¡5, pp. 616-629.
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1.5 Conclusions

Loin de s'essouffler, le th�me de la r�gulation de la forme urbaine fait aujourd'hui l'objet
d'un tr�s net regain d'int�r�t suite � l'�mergence de nouvelles formes de gouvernance
urbaine, que nous avons rassembl�es sous le titre d'am�nagement concert�. Nous nous
sommes efforc� de mettre en �vidence quelques facteurs cl�s de cette �volution. Parmi
ceuxÐci, rappelons le poids de la globalisation et de la comp�tition entre villes, la
demande accrue de transparence et de participation, ou le brouillage des cat�gories
traditionnelles de conservation et d'am�nagement.

Nous avons �galement essay� de montrer combien la Communaut� Europ�enne �tait
aujourd'hui en mesure de jouer un r�le de catalyseur dans ces diff�rents domaines. M�me
si le principe de subsidiarit� reste pr�pond�rant dans toutes les mati�res dont il a �t�
question jusqu'ici (am�nagement du territoire, patrimoine culturel, citoyennet�),
l'importance de ce nouveau partenaire ne devrait que se renforcer dans les ann�es � venir
suite � l'extension progressive de ses domaines de comp�tence. D'autant que, si la
subsidiarit� limite le pouvoir d'intervention des instances europ�ennes, elle permet
�galement des relations directes, en dehors de la m�diation des Etats centraux, entre la
Communaut� et les autorit�s locales, dans le cadre des fonds de d�veloppement
structurels. L'adoption r�cente du Sch�ma de D�veloppement de l'Espace
Communautaire ne fait que confirmer l'analyse clairvoyante que Healey et Williams
faisaient, en 1993, du r�le de la Communaut�, � savoir : "In the short term, the EC's
impact on local planning is likely to remain channelled through its role in structuring
local debates and its specific sectoral interventions through environmental regulation
and the structural funds. However, the evolution of the EC shows that rhetoric has a
habit of turning into tangible policies and programmes. It could well be that, during the
1990s, the EC will become involved in the formulation of a spatial policy framework,
setting parameters within which local and regional planning authorities will operate."45

Les grands absents de cette discussion introductive sont bien s�r les autorit�s locales.
Depuis le mouvement de d�centralisation, celles-ci se sont institu�es en acteurs cl�s de la
gouvernance urbaine. Si nous avons insist� sur l'id�e d'autonomie de la forme urbaine
ainsi que sur le caract�re argument� de la r�gulation morphologique, c'est que ces deux
aspects se situent aujourd'hui au cÏur du d�bat. A savoir comment guider, de fa�on
ouverte et d�mocratique, le processus de transformation urbaine en vue de faciliter sa
r�appropriation par des acteurs sociaux et �conomiques de plus en plus mobiles et
diff�renci�s. Dans cette perspective, les autorit�s locales, press�es d'un c�t� par les
mouvements de citoyens et de l'autre par une carence structurelle de moyens financiers,
ont �t� progressivement amen�es � assumer de nouveaux r�les Ñ de senseur, de
correcteur et d'effecteur Ñ afin de guider ce processus. Le d�fi �tant bien de mobiliser
des ressources locales, un "capital social", afin de susciter des r�ponses innovantes en

                                                
45 HEALEY P., WILLIAMS R. (1993), "European urban planning systems : diversity and convergence",
Urban Studies, vol 30, n¡ 4/5, pp 701-720.
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mati�re de morphologie urbaine. L'innovation �tant d�finie ici comme "le fait de
transformer un probl�me en une opportunit�"46.

Le chapitre suivant sera consacr� � l'analyse de ces nouveaux r�les que les autorit�s
locales sont aujourd'hui amen�es � jouer dans le cadre de la r�gulation morphologique. Il
se base sur une analyse en profondeur d'un cas d'�tude concret, le red�veloppement de
l'�lot St-Michel � Li�ge, ayant fait l'objet d'une op�ration d'am�nagement concert�.
Signalons d'embl�e que le caract�re remarquable du cas �tudi� tient moins � la nature du
projet qu'� la mani�re dont il a �t� pilot� par les autorit�s locales en collaboration avec
l'administration r�gionale. En tant que tel, il pr�sente une s�rie de traits g�n�riques aux
formes actuelles de gouvernance urbaine, et que nous nous efforcerons de formaliser.
Cette �tude de cas sera pr�c�d�e d'une mise en contexte, bas�e sur un aper�u de la
litt�rature existante, et destin�e � pr�ciser ce que nous entendons par r�gulation
morphologique.

                                                
46 MEGA V. (1997), European Cities in Search for Sustainability. A Panorama of Urban Innovations
in the European Union, European Foundation for the Improvement of Living and Working Conditions,
Dublin, 57 p.
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SECTION 2

La r�gulation morphologique : �tude de
cas introductive
2 ff

2.1 Introduction

L'impact de la r�gulation morphologique sur la production architecturale et urbaine est
un th�me fort discut�, mais relativement peu analys�. Le sujet donne souvent lieu � des
interpr�tations caricaturales, fond�es sur l'hypoth�se implicite d'une relation m�canique
(lin�aire et causale) entre r�gulation morphologique et d�veloppement urbain. De fa�on
g�n�rale, la r�gulation morphologique est plut�t vue comme un frein que comme un levier
du d�veloppement urbain, mais le corpus empirique sur lequel se base ce type
d'affirmation est souvent assez anecdotique.

Du c�t� scientifique, il existe deux grands types d'approches empiriques pour aborder
l'impact de la r�gulation sur la production architecturale et urbaine.
•  Il y a d'une part les �tudes qui consid�rent la r�gulation comme un processus

complexe et tendent � se baser sur des �tudes de cas tr�s fouill�es pour mettre en
�vidence la nature �volutive et dynamique des ph�nom�nes mis en jeu. Les projets
�tudi�s sont d'ordinaire tr�s complexes. Ces �tudes ne s'attachent que tr�s rarement �
l'analyse de la "production banale". Dans leur forme extr�me, ces �tudes refusent
toute forme de g�n�ralisation des r�sultats et consid�rent pratiquement la r�gulation
comme une activit� de conception, du type "one-of-a-kind".

•  De l'autre c�t�, un certain nombre d'�tudes mettent en �vidence la n�cessit� de
quantifier les m�canismes et consid�rent pratiquement la r�gulation et la production
architecturale comme deux variables � corr�ler. Ces approches peuvent se baser sur
des mod�lisation de la qualit� urbaine ou sur des enqu�tes et des questionnaires
visant � �tablir des degr�s de satisfaction (des architectes, des promoteurs, de la
population etc.).

Du fait de cette polarisation, il existe tr�s peu d'�tudes � port�e volontairement
europ�enne. Comme nous l'avons signal�, les �tudes de cas n'ont pas de pr�tention � �tre
g�n�ralis�es et les �tudes quantitatives sont souvent trop "marqu�es" par un contexte
juridique particulier, national ou m�me r�gional, pour �tre ais�ment g�n�ralisables �
d'autres contextes r�glementaires ou culturels. Il est int�ressant de remarquer qu'il existe
par contre une litt�rature assez dense sur les syst�mes de planification et de r�gulation
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am�ricains, alors m�me qu'au sein des Etats-Unis, la diversit� des pratiques est bien
souvent plus importante qu'en Europe47.

Nous consid�rons pour notre part la r�gulation comme un processus exploratoire et
dynamique. Nous cherchons ainsi � nous d�marquer des analyses en terme de
comportement "stimulus-r�ponse", tout en pr�tendant � un certain degr� de
formalisation au travers de l'analyse syst�mique. Nous avons d�s lors adopt� une
m�thode pseudo-empirique bas�e sur lÕexamen dÕun cas r�el de d�veloppement urbain
auquel le LEMA-ULg avait �t� partiellement m�l� et pour lequel nous pensions pouvoir
obtenir facilement lÕinformation n�cessaire. Il sÕagit de la reconstruction du quartier
Saint-Michel au sein du projet de requalification de la place Saint-Lambert � Li�ge.

2.2 Construction de notre objet de recherche.

Nous avons d�fini, en introduction, la r�gulation morphologique comme "le processus
mis en place afin de faire en sorte que les projets de construction urbaine (que ceux-ci
soient publics ou priv�s, ressortant du domaine de l'architecture ou du g�nie civil)
correspondent aux intentions des autorit�s publiques telles que d�finies dans le cadre du
projet urbain, et ceci que ce soit au travers de proc�dures formelles ou informelles".

Nous nous rapprochons ici de la d�finition que Brenda Scheer donne du "design review"
aux Etats-Unis48, mais en conf�rant un r�le plus actif � la r�gulation elle-m�me. La
r�gulation morphologique doit donc �tre clairement distingu�e du r�glement urbain, qui,
lorsqu'il existe formellement, n'est qu'une de ses composantes.

D�finie comme telle, la r�gulation morphologique couvre donc :
•  les dispositions r�glementaires au sens large (plan d'occupation des sols, r�glements

sur les b�tisses, les r�gles de lotissement) ainsi que leur mode op�ratoire
(consultation de la population, contenu du dossier, proc�dures de d�rogation etc.) ;

•  les guidances mises � la disposition des auteurs de projets et de leurs clients par les
autorit�s publiques (il peut s'agir de sch�mas, de croquis, d'analyse typologiques de
l'architecture locale etc.) ;

                                                
47 "Does the United States have a land use planning system? Hardly! The term system is a singularly
inappropriate word for the multiplicity of different procedures, policies, and practices that together make
up what there is of land use planning in this country. Even the courts are unsystematic, with their wide
range of differing and sometimes conflicting opinions; and the Supreme Court has notably failed to bring
order and certainty into those aspects of land use planning that it has considered." CULLINGWORTH
J.B. (1994), "Alternate Planning Systems. Is There Anything To Learn From Abroad ?", Journal of the
American Planning Association, vol. 60, n¡ 2, pp. 162-172, page 162.
48 "Design Review refers to the process by which private and public development receive independent
criticism under the sponsorship of the local government unit, whether through informal or formalized
processes. It is distinguished from traditional (Euclidean) zoning in that it deals with urban design,
architecture, or visual impacts." SHEER B.C. (1994), "The Debate on Design Review", in Sheer B. &
Preiser W. (eds.), Design Review : Challenging Urban Aesthetic Control, New York, Chapman & Hall,
page 2.
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•  les concours d'architecture ;
•  voire les dispositions contractuelles de partenariat public-priv� mises en place dans

le cadre d'un am�nagement urbain, m�me si celles-ci sont souvent tr�s peu
document�es.

Elle ne couvre par contre pas ce qui rel�ve des proc�dures particuli�res, adopt�es entre
priv�s, comme les accords de "Conditions, Covenants and Restrictions" (CC&Rs) si
populaires dans les "gated cities" am�ricaines49. Elle ne couvre pas non plus tout ce qui
rel�ve des prescriptions techniques (normes CEN, DIN, NBN etc.) en ce que celles-ci,
m�me si elles peuvent avoir un effet sur la forme urbaine50, ne sont pas directement li�es
� un projet urbain tel que nous l'avons d�fini en introduction. Nous excluons �galement
de notre champ d'�tude les outils fiscaux, sociaux ou �conomiques, m�me si l'on sait que
ceux-ci peuvent avoir un r�le d�terminant sur les modes de production urbaine. Nous
pensons par exemple au poids de taux de TVA diff�renci�s sur la balance entre
construction et r�novation.

Nous nous d�marquons �galement des travaux davantage ax�s sur ce que l'on pourrait
appeler l'auto-r�gulation de la forme urbaine, la morphogen�se pour reprendre le terme
consacr�. Les analyses morphologiques, et en particulier les travaux de l'Ecole de Venise,
ont bien montr� le r�le de structures urbaines, comme le d�coupage cadastral, le r�seau
viaire ou les types architecturaux, dans le cadre de la production et le maintien d'une
morphologie. Brown et Johnson, pour prendre un exemple parmi d'autres, ont propos�
un environnement de simulation informatique permettant de tester des hypoth�ses
relatives � de telles r�gles de morphogen�se urbaine. Ils montrent ainsi que le
d�veloppement du centre de Londres au cours XVII�me si�cle peut se mod�liser au
travers d'un ensemble tr�s r�duit de r�gles locales, gouvernant les relations entre
b�timents, ainsi qu'entre b�timents et espace ouvert. Ces r�gles �l�mentaires, largement
implicites � l'�poque, comme le fait de construire de mani�re contigu�, sont suffisantes
pour induire une morphologie donn�e dans la mesure o� elles op�rent dans une structure
d�termin�e par le d�coupage parcellaire et trac� viaire initial. Ce sont donc ces deux
�l�ments qui conditionnent le plus fortement la configuration finale des �lots urbains51.

Pour notre part, nous ne prendrons en consid�ration ces facteurs que dans la mesure o�
leur respect fait partie du projet urbain et/ou est explicitement r�glement�. Il serait bien

                                                
49 BAAB D. (1994), "Private Design Review in Edge City", in Sheer B. & Preiser W. (eds.), Design
ReviewÊ: Challenging Urban Aesthetic Control, New York, Chapman & Hall, page 2. Ces proc�dures
priv�es, tr�s r�pandues aujourd'hui, sont souvent plus contraignantes que les dispositions publiques. Leur
mise en application est directement prise en charge par des acteurs priv�s, g�n�ralement une association de
propri�taires. En 1993, Treese consid�rait qu'un am�ricain sur huit vivait dans un lotissement dans lequel
de tels "covenants" cr�aient des obligations mutuelles entre propri�taires (Treese, 1993), cit� par SHOUP
D.C. (1996), "Regulating Land Use at Sale. Public Improvement from Private Investment", Journal of
American Planners Association, vol. 62, no. 3, pp. 354-372.
50 Voir par exemple les r�glementation en mati�re de protection contre l'incendie.
51 BROWN F.E., JOHNSON J.H., (1985), "An interactive computer model of urban development: the
rules governing the morphology of mediaeval London", Environment and Planning B: Planning and
Design, vol. 12, pp. 377-400.
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entendu int�ressant de pouvoir tester la sensibilit� de la r�gle morphologique en fonction
du tissu urbain sur lequel elle s'applique. Nous reviendrons sur ce point ult�rieurement.
Signalons d'embl�e que, s'il y a superposition entre ces deux domaines de recherche,
notre perspective s'inscrit plus nettement dans une d�marche instrumentale d'aide � la
d�cision.

La r�gulation morphologique est un concept que nous avons construit � la seule fin de
cette th�se afin de nous d�gager des notions en vigueur, comme le r�glement ou le "design
review", qui, pour une s�rie de raisons, ne nous satisfont pas. Ce chapitre introductif est
pr�cis�ment destin� � exposer ces raisons et � expliquer la construction de notre objet de
recherche. En tant que tel, il doit plut�t �tre interpr�t� comme une prise de position que
comme un relev� exhaustif de la litt�rature existante.

2.2.1 L'interaction bi-directionnelle entre r�gulation morphologique et projet
de construction urbaine

L'interaction entre r�gulation morphologique et projets de construction urbaine est
souvent pr�sent�e comme m�canique : soit la r�gulation agit en amont, ce qui signifie
qu'elle pr�c�de les projets de construction urbaine, soit elle agit en aval comme un simple
filtre qui retient les projets inacceptables en se basant sur des crit�res assez abstraits. Ce
clivage se r�f�re � un article, qui fait toujours r�f�rence, de Healey et Williams. Pour
contraster les syst�mes de planification continentaux et anglais, ces auteurs parlaient de
"legally-binding plan systems" (r�gulation amont) et de "plan-led systems" (r�gulation
aval)52.

Nous d�fendons une d�finition plus "active" de la r�gulation, qui postule l'existence
d'une interaction bi-directionnelle entre r�gulation et projet de construction urbaine.
Cette d�finition suppose que la r�gle morphologique n'a pas qu'un r�le coercitif. Elle
peut �galement susciter des r�ponses innovantes en mati�re architecturale.

2.2.1.1 La r�gulation amont

Les syst�mes de r�gulation amont (Allemagne, France, Belgique p.ex.) traduisent sous
forme d'un corpus de r�gles explicites, exhaustives et d�clar�es a priori, les intentions en
mati�re d'am�nagement urbain. Le mode op�ratoire de ce type de r�gulation est de
d�finir, de fa�on pr�cise et stable, le ou les types et formes de constructions autoris�es
sur une parcelle au travers d'un r�glement �crit. Dans la mesure o� le r�glement a force de
loi, on peut dire de ces mesures qu'elles instituent de facto un "droit de construire", et,
partant, la valeur fonci�re. En principe, les autorit�s publiques et les autres

                                                
52 HEALEY P., WILLIAMS R. (1993), "European urban planning systems : diversity and convergence",
Urban Studies, vol 30 (4/5) pp 701-720. Le plan-led system, en vigueur en Angleterre, se distingue en
fait tr�s nettement des modes de planification en usage en Europe et aux Etats-Unis. Cette singularit� est
sans doute � l'origine de l'int�r�t des auteurs anglais pour les mod�les de r�gulation continentaux. Leurs
approches comparatives, men�es tout au long des ann�es 90, ont permis de mieux cerner les diff�rences
entre syst�mes de planification en vigueur en Europe.
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protagonistes urbains ne peuvent interdire un projet de construction urbaine lorsque
celui-ci se conforme � la r�gle. C'est donc la r�gle elle-m�me qui sera soumise � contr�le
ainsi que les �ventuelles d�rogations � cette r�gle.

Dans tous les cas, on observe que les modes de r�gulation amont sont assortis de garde-
fous, destin�s � pr�server une certaine flexibilit� du syst�me. Ces garde-fous peuvent
�tre bas�s sur diff�rents types de strat�gies. La plus fr�quente consiste � adopter une
r�gulation relativement ferme, et � l'assouplir sur base de d�rogations accord�es au cas
par cas. Bien entendu, lorsqu'il y a d�rogation � la r�gle, les autorit�s locales doivent
alors justifier pourquoi et comment cette d�rogation ne viole pas l'esprit du plan ou de la
r�gle.

On constate � l'inverse une r�elle inventivit� des auteurs de projet pour respecter la lettre
de certaines r�gles tout en violant leur esprit. Cette tendance est renforc�e par
l'organisation m�me des r�glements qui, dans la mesure o� ils sont quantitatifs, ou au
moins assez d�taill�s, portent sur diff�rents aspects de la construction (volume,
implantation, acc�s) sans que ces diff�rentes parties ne soient toujours clairement
coordonn�es. Il est rare que ces documents ob�issent � une r�elle conception globale.

Ainsi Demouvot explique comment la d�finition pr�cise de r�gles d'implantations a pu
induire dans certains quartiers r�sidentiels fran�ais une prolif�ration d'�l�ments
surajout�s sur les fa�ades53. Ces r�gles d'implantations se v�rifient au vu du plan masse,
qui reproduit fid�lement l'emprise au sol de la construction, mais ne reproduit pas les
avanc�es de fa�ades. L'administration peut contr�ler ces derni�res au vu des coupes et
des fa�ades, mais ce contr�le n'est ni syst�matique ni tr�s s�v�re et les constructeurs
trouvent l� une marge de flexibilit� pour enrichir leur b�timents de saillies et de
protub�rances de fa�ade. "Ces �l�ments surajout�s ne b�n�ficient toutefois de la
tol�rance ou de l'inattention administrative qu'� la condition de n'�tre justement que des
�l�ments surajout�s, non constitutifs de la construction, et qui viennent se d�poser � la
mani�re d'une v�g�tation parasite, sur une coque de b�ton parfaitement orthogonale."

2.2.1.2 La r�gulation aval

Les plans et les codes n'ont pas autorit� l�gale en Angleterre. On parle donc de "plan
led" system. En pratique, ceci signifie que tout d�veloppeur pourra s'�carter du plan ou
de la r�gle. La non application du plan est consid�r�e comme acceptable en principe :
planning decisions are to be "made in accordance with the plan unless other material
considerations indicate otherwise"54. Il appartient aux autorit�s locales d'argumenter leur

                                                
53 DEMOUVOT J.P. (1997), "Quand le droit se m�le d'esth�tique", �tudes fonci�res, n¡75, pp. 6-11.
54 Department of the Environment (1992) Planning Policy Guidance Note 1: General Policy and
Principles, HMSO, London. Ce document devait signifier un renforcement notoire de la valeur des plans,
qui avait �t� fortement remis en cause durant la p�riode Thatch�rienne. Ainsi, en 1985, la Circulaire
minist�rielle 14/85 stipulait que Òlocal authorities should not refuse permissions simply because the
proposal was contrary to the development planÓ. Jusqu'en 1991, les directives du PPG 1 stipulaient que
l'octroi d'un permis de b�tir devait se baser sur le plan ainsi que sur toute autre consid�ration mat�rielle.
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d�cision lorsqu'elles refusent un permis, m�me si celui-ci n'est pas conforme au plan ou �
la r�gle. Elles peuvent �galement refuser un permis, m�me lorsque le projet propos� est
conforme aux exigences du plan ou de la r�gle55.

Ce syst�me m�rite quelques explications. Il existe en Angleterre une distinction assez
marqu�e entre les deux composantes traditionnelles d'un syst�me de r�gulation : la
fonction de planification et la fonction de contr�le56. La fonction de planification
consiste en la d�finition d'objectifs urbanistiques. Elle est con�ue en terme de "policies"
qui vont contribuer � l'int�r�t public. Dans la mesure o� le d�veloppement urbain est
soumis � de nombreuses contingences, ces politiques sont exprim�es en termes assez
abstraits et g�n�raux. Elles ne se traduisent pas toujours par un zonage ou une
d�limitation spatiale.

La fonction de contr�le consiste � v�rifier la conformit� de projets pr�cis avec ces
directives de port�e assez g�n�rales (principes ou guidelines). Le jugement est port� au
cas par cas, ce qui permet de mieux prendre en compte les sp�cificit�s du projet de
construction ainsi que son contexte socio-�conomique. En outre, il est alors possible de
pr�server toute la richesse et la complexit� des intentions d'am�nagement puisque l'on
peut alors se permettre d'afficher des directives conflictuelles : d'un c�t� ensoleillement,
�clairage naturel et de l'autre c�t� privacit� par exemple. Ce type de proc�dure pr�sente
l'avantage de garantir une bonne conformit� du projet de construction avec les intentions
en mati�re d'am�nagement urbain puisque les autorit�s �mettent alors leur avis sur base
d'un dossier d�taill�.

L'int�r�t de la r�gulation aval est bien entendu de garantir une certaine flexibilit� du
syst�me, au d�triment apparent de sa pr�dictibilit�. On constate n�anmoins � l'usage que
la r�gulation aval s'�tablit, se stabilise au fil des ans, � un point tel qu'elle garantit
�galement une certaine pr�dictibilit�. Comme dans le cas de la r�gulation amont, l'usage
d'un syst�me implique une certaine exp�rience de la part des concepteurs et des
architectes, exp�rience qui se traduit bien entendu par des possibilit�s d'adaptation et
d'anticipation. Ceci explique sans doute le fait que les dispositifs de r�gulation aval
soient mieux per�us par les concepteurs plus �g�s, qui ont appris � ma�triser les limites
implicites de la r�gulation et sont mieux � m�me d'exploiter le syst�me dans le cadre de

                                                                                                                                              
Ce qui revenait � dire que le plan n'�tait qu'un des �l�ments de la d�cision parmi d'autres, alors que la
nouvelle version du code reconna�t maintenant la priorit� du plan par rapport aux autres "consid�rations
mat�rielles".
55 Cette latitude a cependant �t� r�duite par les derni�res directives du Department of Environment, qui
pr�conise aujourd'hui, suite aux pressions exerc�es par le RIBA, que "where the design of proposed
development is consistent with the relevant design policies and supplementary design guidance, planning
permission should not be refused on design grounds unless there are exceptional circumstances." (PPG1,
Annex A: Design Considerations, point 19).
56 Dans les syst�mes de r�gulation amont ces deux fonctions sont confondues dans la mesure o� le plan a
force de loi. D�s lors, le reproche commun�ment adress� � ces syst�mes est que le plan se substitue trop
souvent � la planification � part enti�re.
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leurs activit�s (relations avec le client, r�unions de voisinage, pr�sentation du projet
etc.)57.

Certains auteurs estiment qu'une telle adaptation risque d'induire un effet Dolby, �
savoir une r�gulation qui coupe les hauts et les bas et force l'homog�n�isation du milieu
b�ti. Le caract�re implicite de la norme peut en effet induire une forme d'auto-censure de
la part des concepteurs. Il n'y aurait alors plus de place pour les projets un tant soit peu
'hors-norme' ou innovants, alors que le syst�me est pr�cis�ment con�u pour r�pondre �
ces situations. En effet, une des raisons souvent avanc�es pour justifier le caract�re
discr�tionnaire du syst�me anglais, est d'�viter que la norme minimum ne devienne le
standard maximum adopt� par les promoteurs et les architectes58.

2.2.1.3 Anticipation et adaptation de la part du r�gulateur

Nous venons d'�voquer, en pr�sentant les deux modes de r�gulation, comment, dans les
deux cas, les d�veloppeurs cherchent � anticiper les r�ponses du r�gulateur. Dans le cas
de la r�gulation amont, il s'agit de repousser les limites de la r�gle, et de tirer parti de la
flexibilit� tacite des proc�dures de contr�le. Dans le cas de la r�gulation aval, il s'agit de
d�terminer des r�gles implicites sur base de l'exp�rience du syst�me. Bien entendu, il
existe �galement une anticipation de la part du r�gulateur, qui cherche � d�terminer les
r�actions des d�veloppeurs. On se rapproche ici de ce qui est observ� dans d'autres
domaines de r�gulation environnementale, � savoir que "la s�v�rit� et la forme de la
r�gulation ne refl�tent pas seulement la s�v�rit� du probl�me, mais �galement les co�ts
sociaux de la r�gulation (ainsi que leur distribution)"59.

Nous avons vu que la r�gulation amont est �tablie sur base de principes d�finis in
abstracto, c'est-�-dire en l'absence de connaissance des projets de constructions qui
seront soumis � approbation. Les autorit�s sont d�s lors confront�es � deux types de
risques : le risque que la r�gulation soit trop s�v�re et freine, voire interdise, le
d�veloppement urbain et, de l'autre c�t�, le risque que la r�gulation soit trop l�che et
autorise des projets de constructions inadapt�s. Le mode de r�gulation le plus ad�quat
sera donc celui qui s'ajuste le plus efficacement aux attentes des deux parties, mais il est
difficile de d�terminer ce niveau en l'absence de toute information sur les acteurs
potentiels, leur capacit� d'investissement, leurs contraintes intrins�ques. Cet ajustement
tient donc de la gageure lorsque les projets de construction sont peu nombreux. En
pratique, ce type de r�gulation ne se justifie que si le "march�" des promoteurs est vaste
et diversifi� et que la pression fonci�re est assez forte. Sans cela, les autorit�s devront se
donner le temps d'attendre des propositions utiles.
                                                
57 SCHUSTER J.M. (1997), "The role of design review in affecting the quality of urban design : the
architect's point of view", Journal of Architectural and Planning Research, vol. 14, n¡3, pp. 209-225.
58 CARMONA M. (1996), "Squaring the design control circle Ð prescription without interference", Town
and Country Planning, vol. 65, n¡9, pp. 240-243.
59 KEMP R. (1998), "Environmental Regulation and Innovation Key Issues and Questions for Research",
in LEONE F., HEMMELSKAMP J. (eds.), The Impact of EU-Regulation on Innovation of European
Industry, IPTS Report, page 26.
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L'intelligibilit� et l'�conomie du r�glement constituent une autre limite � la sp�cification a
priori de l'organisation des formes urbaines. D�passer un certain niveau de d�tail
conduirait � alourdir exag�r�ment le texte et � rendre encore plus confuses ses intentions.
Cette limite est particuli�rement pertinente dans le cadre de textes � port�e g�n�rale,
comme un r�glement applicable sur tout le territoire d'une ville.

On comprend d�s lors que le syst�me de r�gulation amont repose �galement sur une
certaine discr�tion. D'o� l'importance de formules relativement ambigu�s du type
"respect au bon am�nagement des lieux", qui reposent sur un jugement au cas par cas
assez similaire � celui op�r� dans le cadre de la r�gulation aval. En France, l'article R 111-
21 du Code de l'urbanisme pr�voit par exemple que : "Le permis de construire peut �tre
refus� (É) si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou
l'aspect ext�rieur des b�timents (É) sont de nature � porter atteinte au caract�re ou �
l'int�r�t des lieux, aux sites ou aux paysages naturels ou urbains (É)". Cette r�gle,
reprise litt�ralement par un grand nombre de Plans d'Occupation des Sols fran�ais60,
laisse une certaine marge d'interpr�tation � l'autorit� charg�e du contr�le, m�me si le rejet
d'un permis sur base de r�gles aussi g�n�riques demande une solide justification.

Le syst�me anglais pr�voit un mode d'auto-r�gulation de la fonction de contr�le au
travers de la proc�dure de recours contre une d�cision de refus de permis de b�tir. En
Angleterre, c'est l'Etat central, repr�sent� par le Department of Environment (DoE), qui
d�fend la cause des autorit�s locales lors de cette proc�dure d'appel. Il est bien entendu
que cette disposition conf�re � l'Etat central un poids d�terminant dans le processus de
r�gulation puisqu'il peut, en fonction de la direction du vent politique, adopter une
attitude plut�t pro-autorit�s locales ou pro-d�veloppeurs. On a ainsi observ� des
revirements assez importants dans le courant des ann�es 80. Ceci a amen� certains
commentateurs britanniques � parler d'un appeal-led system, dans la mesure o� la
r�gulation est alors fortement d�termin�e par la logique jurisprudentielle.

D'autant plus que, depuis 1993, les frais des recours sont imput�s aux autorit�s locales
lorsque celles-ci ont ignor� les consignes de prudence du DoE en mati�re de r�gulation
morphologique : "if the degree of [design] control goes beyond what is appropriate for
the circumstances of the location concerned, the authority's action may be regarded as
unreasonable, leading to the awards of costs against the authority at appeal."61 On
comprend que ce mode de fonctionnement implique une anticipation de la part des
r�gulateurs pour d�terminer d'une part ce qui sera accept� par les d�veloppeurs, et
d'autre part ce que l'Etat va pouvoir d�fendre comme position l�gitime. En pratique,
cette anticipation se traduit par une auto-r�gulation des autorit�s locales, qui cherchent �
b�tonner leurs d�cisions en les basant sur des justifications de qualit�.

                                                
60 SCHMIT B. (1995), "POS et qualit� architecturale : du bon usage de l'article 11", Diagonal, 112, pp.
50-52. GRETHER F. (1994), "La ville en plan", Architecture d'Aujourd'hui, n¡294, pp 48-51.
61 Department of Environment (1992), Circular 8/93: Awards of Costs Incurred in Planning and Other
(including Compuslory Purchase Order) Proceedings, HMSO, London.
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Une telle perspective nous am�ne � reconsid�rer l'importance du clivage traditionnel
entre flexibilit� et pr�dictibilit�. Tous les modes de r�gulation sont caract�ris�s par un
certain �quilibrage entre ces deux qualit�s indispensables au bon fonctionnement du
syst�me. Il nous para�t plus int�ressant d'�tudier comment cet �quilibre s'�tablit dans la
pratique. En d'autres termes, comment le syst�me de r�gulation peut-il s'auto-r�guler ?
Quelles sont les fonctions mises en jeu par cet objectif ? Comment interagissent-elles
avec les fonctions traditionnelles de planification et de contr�le ?

2.2.1.4 R�glementation urbaine et innovation architecturale Ð Les approches
performantielles

Un reproche tr�s souvent formul� � l'�gard de prescriptions pr�cises et fixes en mati�re
de conception architecturale est qu'elles sont susceptibles de nuire � l'innovation et � la
cr�ativit� architecturale (cf. supra). Elles constituent de ce fait une forme d'ing�rence des
autorit�s publiques dans le domaine priv�. D'un autre point de vue, le caract�re
discr�tionnaire de la r�gulation aval peut �tre per�u comme une porte ouverte �
l'arbitraire et � de nombreuses d�rives. Ainsi aux Etats-Unis, le choix entre ces deux
modes de r�gulation est laiss� � l'appr�ciation des autorit�s locales 62. L'exercice de la
r�gulation aval se heurte toutefois � une forte tradition de la libert� d'expression (First
Amendment). Nous reviendrons sur ce point ult�rieurement, mais signalons d'embl�e
que, m�me si le droit de r�guler l'apparence et la forme des b�timents y est reconnu
depuis 195463, il existe des limites assez strictes � ce droit. Parmi ces limites, la
formulation m�me des r�gles doit assurer leur intelligibilit�, sans quoi elles seront jug�es
"nulles pour impr�cision" (Void for Vagueness)64. Il doit �tre possible de d�terminer
quel est l'impact de la r�gulation sur la protection de la libert� d'expression, et ceci en
terme de temps, de lieu et de mani�re. Dans cette perspective, une des questions
d�terminantes sera de savoir si "the ordinance is as narrowly drawn as possible to
achieve its purpose"65.

                                                
62 D'apr�s une �tude de Lightner r�alis�e sur base d'un questionnaire �crit envoy� aux villes et cont�s de
plus de 10.000 habitants en 1992, 22% des r�pondants ayant une exp�rience du design review ne publient
pas de guidelines, mais comptent exclusivement sur le consensus des reviewers. Pour 15 autres pour
cents, les guidelines n'ont qu'une valeur de recommandation. 5% des villes d�veloppent leurs guidelines
au cas par cas, selon le projet �tudi�. Les guidelines n'ont un caract�re obligatoire (r�gulation amont) que
dans 48% des cas. LIGHTNER B. (1993), "Survey of Design Review Practices", PAS Memo, American
Planning Association, January 1993 issue, page 1.
63 La Court Supr�me a reconnu en 1926 la l�galit� des proc�dures de zoning dans le cadre du cas connu
sous le nom de Village of Euclid v. Ambler Reality Co. Mais ce n'est qu'en 1954 que la Court s'est
prononc�e sur le fait de savoir si l'apparence et le design du b�timent pouvaient �tre r�gul�s dans le cadre
des mesures de zoning : "The concept of the public welfare is broad and inclusive É The value it
represents are spiritual as well as physical, aesthetic as well as monetary. It is within the power of the
legislature to determine that the community should be beautiful as well as healthy, spacious as well as
clean, well balanced as well as carefully patrolled." (Supreme Court case Berman v. Parker)
64 BLAESSER B.W. (1994), "The Abuse of Discretionary Power", in Sheer B. & Preiser W. (eds.),
Design Review : Challenging Urban Aesthetic Control, New York, Chapman & Hall, pp. 42-50.
65 POOLE S.E. (1987), "Architectural Appearance Review Regulations and the first Amendment: The
Good, The Bad, and the Consensus Ugly", Urban Lawyer, vol. 19, pp. 287-344.
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Bien que li�e � un contexte constitutionnel particulier, ce type d'enjeux a amen� la
plupart des protagonistes de la r�gulation � reconna�tre l'int�r�t des approches
performantielles dans le cadre de la r�gulation. Il s'agit de d�passer le niveau de la
construction individuelle et de se placer au niveau de l'espace urbain en tant que tel. Le
dispositif r�glementaire New-Yorkais est sans doute un des plus int�ressant qui existe �
cet �gard dans la mesure o� la logique de r�gulation amont y a �t� pouss�e jusqu'�
l'extr�me, afin de favoriser l'innovation et la cr�ativit� architecturale � travers une
d�marche performantielle66.

Le premier r�glement urbain de la ville de New York date de 1916, au moment de
l'adoption de zoning ordinance par la plupart des grandes villes am�ricaines. Ce premier
r�glement portait sur la hauteur des b�timents, ainsi que le retrait � respecter par rapport
au plan de l'alignement � partir de certaines hauteurs. L'objectif �tait ici d'�viter la
cr�ation de rues canyon qui, suite � l'apparition des ascenseurs, risquaient alors de priver
les rues et les autres constructions d'air et de lumi�re. C'est de ce r�glement que datent
les premiers immeubles � gradin new-yorkais. Ce r�glement sera enti�rement revu en
1961. Le nouveau r�glement introduit alors plusieurs nouveaut�s dont le sky exposure
plane, qui est un plan inclin� d�limitant le gabarit � partir de certaines hauteurs. C'est
�galement � partir de 1961 que l'on voit le concept de floor area ratio (FAR) se
g�n�raliser dans toute la ville.

Le r�glement de 1961 a �t� revu, pour une partie de la ville, � savoir mid-town qui est la
zone dans laquelle la pression fonci�re est la plus forte. L'application du r�glement avait
en effet d�g�n�r� en une r�gulation excessivement n�goci�e et la plupart des projets
�taient soumis � des permis particuliers (special permit), voire des variantes du plan
(variance zoning). Le r�glement de 1981 est destin� � corriger ces probl�mes et pr�voit
une palette de mesures, parmi lesquelles on retrouve des incitants financiers (abattement
de taxes), des actions publiques (am�nagement des rues et des places) et une nouvelle
formulation des r�gles morphologiques. L'intention est toujours ici de maintenir une
certaine qualit� de lumi�re. Le r�glement se propose d�s lors d'adopter une logique
davantage performantielle et propose deux ensembles de r�gles.

•  M�thode th�orique. Il s'agit de diagrammes de Walgram, destin�s � l'�valuation du
daylighting et sur lesquels figurent des lignes � ne pas d�passer par l'enveloppe du
b�timent. Afin de favoriser la cr�ativit� architecturale, le r�glement stipule que l'on
peut d�passer une limite pour autant que la perte de lumi�re soit compens�e ailleurs.
D'o� le nom de cette m�thode : "Daylight Encroachment and Compensation".

•  Analyse sur site. Une m�thode alternative est propos�e afin de permettre des
solutions encore plus innovantes. Cette m�thode consiste � mesurer l'�clairage
naturel en des points pr�d�finis sur le site. Le b�timent projet� ne peut pas r�duire
de plus de 75 % l'�clairement moyen de ces points et aucun point ne peut avoir son
�clairement r�duit de plus de 66 %.

                                                
66 MOSELEY H. (1986), "Development Control in New York City", The Planner, December 1986, pp.
14-18.
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On peut bien entendu se pr�occuper de l'applicabilit� pratique d'une instrumentation
aussi complexe, en terme de co�t des analyses et de comp�tences techniques que cela
impliquerait, tant aupr�s de l'administration que des promoteurs. Dans ce contexte,
l'exemple de New York doit �tre consid�r� comme tout � fait marginal, dans la mesure o�
la pression fonci�re y est exceptionnelle et justifie �videmment de tels investissements67.

Les r�gles de New York ne portent que sur une seule qualit� de l'espace public, � savoir
l'�clairage naturel. Des approches performantielles plus complexes, davantage centr�es
sur la morphologie en tant que telle, se sont d�gag�es ces derni�res ann�es. Nous aurons
l'occasion de revenir sur ce sujet ult�rieurement, mais nous pensons par exemple aux
r�glement de type TND (Traditional Neighborhood Development) propos�s par Duany
et Plater-Zyberg aux Etats-Unis. Signalons en passant que, si le contenu de ces TND est
performantiel, son mode op�ratoire est lui tout � fait conventionnel et s'appuie sur une
"zoning ordinance" traditionnelle. Les auteurs ont en effet consid�r� que le fait de se
raccrocher � un instrument existant, bien connu de ses op�rateurs, est une mani�re
efficace de faire passer de nouveaux principes : "Planners are accustomed to following
the law. It is thus possible, by modifying these codes, to prescribe a more workable and
rational urbanism." 68

Une formulation de la r�gle qui se concentre sur les qualit�s sensibles de l'espace public,
plut�t que sur le d�tail des constructions, permet de d�passer le caract�re coercitif du
contr�le. Elle est susceptible d'inciter des r�ponses architecturales et urbaines plus
innovantes et de meilleure qualit�. Ainsi, Carmona remarquait en 1997 que les autorit�s
locales anglaises qui s'�taient investies dans un mode r�glementaire davantage
performantiel �taient en train d'engranger les dividendes de cette attitude : meilleure
acceptation de la r�gulation par les d�veloppeurs et leurs clients, am�lioration de la
qualit� des r�ponses architecturales, renforcement de la s�curit� du syst�me de
r�gulation69. Rappelons en outre que le recours � un architecte n'est pas impos� par la loi
en Angleterre. Inciter les particuliers � faire appel aux services d'un architecte, afin de
lutter contre le conservatisme st�rile et susciter l'innovation, est souvent un objectif
explicite de ces nouveaux modes de r�gulation70.

                                                
67 Signalons, � titre indicatif, qu'� New York, en 1986, la simple demande de permis d�rogatoire pouvait
co�ter au demandeur entre 600$ pour un projet de moins de 900 m. carr�s (10.000 sq. ft) et 5,000$ pour
un projet de plus de 20.000 m. carr�s (240.000 sq. ft.)
68 DUANY A., PLATER-ZYBERK E., CHELLMAN C.E. (1989), "New Town Ordinances & Codes",
Architectural Design, vol. 59, n¡5-6, pp. 71-75, page 71.
69 CARMONA M. (1997), "Residential Design Guidance. The Need for Innovation", Urban Design
Quarterly, vol. 62, pp. 17-20.
70 "There was recognition of the need both to encourage clients to retain architects, by emphasizing the
value of their skills, and then to write policies that encourage architectural imagination and flair rather
than conformity, conservatism and mediocrity. Peterborough had tried to achieved this, and both Torbay
and Haringey saw the increased use of architects as a key to design quality. Leicester had written policies
for contemporary design to give architects a lever against conservative clients." PUNTER J., CARMONA
M. (1997), The Design Dimension of Planning Ð Theory, content and best practice for design policies,
E&FN Spon, London, 399 p., page 340.
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La question n'est donc plus de savoir s'il faut oui ou non r�guler la forme urbaine. Mis �
part quelques d��us et quelques nostalgiques de la fi�vre fonctionnaliste, cette n�cessit�
est reconnue comme une question d'int�r�t public l�gitime et ce, m�me dans les contextes
les plus favorables � l'expression individuelle. Aujourd'hui il s'agit plut�t de d�terminer
comment formuler les r�gles. Quel peut �tre l'impact de la nature et l'expression des
r�gles sur la qualit� des projets de constructions urbaines ? Quel doit �tre l'objet des
r�gles morphologiques ?

2.2.2 La r�gulation morphologique comme un modulateur plut�t que comme un
frein ou un levier

On a trop souvent tendance � confondre r�gulation et r�glement. Cet amalgame revient �
faire l'hypoth�se que la r�gulation s'inscrit de mani�re ponctuelle dans la cha�ne lin�aire
de l'�volution du projet de construction urbaine, et qu'elle op�re de mani�re stationnaire,
c'est-�-dire de fa�on strictement r�p�titive, sans �volution de ses moyens et de ses
objectifs. Nous consid�rons au contraire la r�gulation comme un processus, qui encadre
la formulation et l'application du r�glement. En tant que tel, il est caract�ris� par deux
�chelles temporelles. Tout d'abord la r�gulation intervient tout au long de l'�laboration du
projet de construction, depuis la formulation des objectifs jusqu'� l'obtention du permis
de b�tir. Ensuite la r�gulation �volue elle-m�me dans le temps afin d'adapter ses moyens
aux contingences du d�veloppement urbain.

2.2.2.1 L'influence de l'organisation du processus sur le produit de la r�gulation
morphologique

Time is money for developers. Once the money is in, the clock is ticking. Here we have
some influence. We may not be able to stop a project that we have problems with, but we
can look at things in more or less detail, and slow them down. Getting back to [the
developers] can take two days or two months, but we try to make it clear, "We're people
you can get along with." So many developers will say, "Let's get along these people and
listen to their concernsÉ"71

Cette longue citation, reprise de Forester, indique bien � quel point, au-del� des exigences
substantives, la mani�re dont le processus de r�gulation est organis� va pouvoir peser
sur son issue. Dans ce contexte, le temps qui s�pare la demande de permis de son octroi
est un aspect important de la r�gulation morphologique. Ce d�lai donne r�guli�rement
lieu � des pressions de la part du milieu de la construction dans la mesure o� il
constituerait un frein � la concurrence et au d�veloppement urbain.

Glasson et Booth partent eux de l'hypoth�se qu'il faut �largir la d�finition de la
r�gulation pour inclure les phases de pr�-n�gociations, pr�alables � la demande de permis

                                                
71 FORESTER J. (1987), "Planning In the Face of Conflict : Negociation and Mediation Strategies in
Local Land Use Regulation", Journal of the American Planning Association, vol. 53, no. 3, pp. 303-
314, page 304.
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ainsi que le temps qui s�pare l'octroi du permis et le d�but de la construction72. Leur
�tude est bas�e sur une analyse fouill�e de 6 cas complexes, compl�t�e par une enqu�te
par questionnaire postal aupr�s des autorit�s locales anglaises. Il ressort de ces analyses
que le temps de traitement des dossiers est proportionnel � leur complexit�, mais surtout
que le temps de pr�-n�gociation repr�sente toujours au moins 30% du temps total de la
proc�dure. Dans le syst�me anglais, la dur�e de cette phase de pr�-n�gociation est, il faut
le souligner, directement sous le contr�le des promoteurs. Elle pr�c�de le d�p�t d'une
demande de permis de b�tir et est destin�e � aplanir un maximum de difficult�s
ult�rieures. D'apr�s cette �tude, le principal souci des promoteurs est moins de r�duire le
temps de traitement des dossiers que de s�curiser son issue. La principale motivation
des autorit�s locales est de r�soudre d'�ventuels conflits ainsi que de renforcer la
coh�rence des dossiers soumis. Autre conclusion significative, les principaux sujets de
n�gociation pr�alable sont, par ordre d'importance, le layout des b�timent (75% des cas),
la densit� (57%) et le design des b�timents (55%). L'usage du sol est rarement discut�
(19% des cas), m�me s'il peut servir de d�clencheur � la n�gociation.

On est en droit de se demander si, en Angleterre, ces proc�dures informelles de
consultation et de n�gociation ne sont pas plus d�terminantes que le texte m�me des
r�glements. On comprend en tout cas que Punter insiste autant sur l'importance des
proc�dures d'impl�mentation dans le cadre de la r�gulation morphologique73. Il est bien
entendu dangereux de g�n�raliser les r�sultats issus de telles �tudes de cas � des contextes
l�gaux diff�rents. On pourrait en effet penser qu'ils sont fortement li�s au contexte de
r�gulation aval, qui pr�conise explicitement les consultations pr�alables.

Une telle assertion ne r�siste pas � l'�preuve des faits. Une �tude r�cemment coordonn�e
par le Plan Urbain en France a mis en �vidence des m�canismes assez similaires, bien que
plus informels, dans le cadre de la r�gulation amont. Ceci am�ne un auteur comme Huet �
retourner � la vieille distinction entre l�gitimit� et l�galit� pour tenter d'expliquer les
m�canismes en Ïuvre dans le cadre de la production urbaine contemporaine. "L'exercice
de la puissance publique dans l'organisation de la ville, l'am�nagement des espaces
publics, la production de l'habitat, dans la recherche de qualit� des formes urbaines ne
d�pendrait plus du seul pouvoir local pas plus que de ses divers outils juridiques et
r�glementaires. Il r�sulterait d'un syst�me de coproduction o� les diff�rents acteurs
seraient conduits sous l'impulsion et le contr�le de la collectivit� publique � d�finir la

                                                
72 GLASSON B., BOOTH P., (1992), "Negociation and delay in the development control process. Case
studies in Yorkshire and Humberside", Town Planning Review, vol. 63, n¡1, pp. 63-78.
73 "So those local authorities that are determined, at the political and professional level, to pursue a high
level of control, and who have staff with significant design skills, can pursue such policies through a
mixture or precedent, persuasion and bluff. Others with less self confidence and less committed
politicians have tended to follow central government advice by reducing their level of intervention and
design expectations." PUNTER J. (1994), "Design Control in England", Built Environment, vol. 20,
n¡2, pp. 169-180, page 176.
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nature, la qualit� des projets et leur place dans une philosophie et une �conomie g�n�rale
de la cit�."74

Quelles sont les dispositions adopt�es par les protagonistes du projet de construction
urbaine pour contr�ler ce processus ? Quelles sont les comp�tences engag�es par un tel
mod�le de r�gulation ? Quelles sont les �tapes cl�s du processus ? Les �tudes portant sur
la r�gulation morphologique ont souvent tendance � se concentrer quasi exclusivement
sur le point de vue des autorit�s locales, alors que, consid�rer la r�gulation comme un
processus, c'est aussi reconna�tre qu'elle fait intervenir le ma�tre de l'ouvrage,
l'investisseur et l'architecte. Qu'elle agit tout au long de l'�laboration du projet de
construction urbaine, depuis l'�laboration du programme jusqu'� la construction. Ceci
am�ne bien entendu un certain nombre de questions quant � la mani�re dont ce
fonctionnement peut s'int�grer dans la logique financi�re et technique du projet
architectural.

On peut s'attendre � assister au d�veloppement de comp�tences et de strat�gies
particuli�res de la part du milieu de la construction. Glasson et Booth mentionnent par
exemple le recours de plus en plus fr�quent � des consultants en urbanisme (planning
consultant) dans le cadre des gros projets de promotion ou l'introduction de plusieurs
demandes de permis de b�tir en parall�le pour un m�me projet75. Il semble en tout cas
essentiel de retourner parfois le point de vue, et de consid�rer le projet de construction
urbaine comme un partenaire actif de la r�gulation.

2.2.2.2 Caract�re formel/informel du processus de r�gulation

Dans le cas fran�ais, la plasticit� de la r�gle est bien souvent le fait de jeu de n�gociations
assez informelles. Par contre, � New York, elle a pris une expression plus formelle : bien
qu'ayant force l�gale, le syst�me pr�voit, sp�cifie et d�termine les types de n�gociation,
relaxation qui pourront �tre tol�r�s par rapport � la r�gle morphologique. Ainsi, le
r�glement de 1961 a introduit le concept d'incentive zoning, par lequel la ville cherche �
r�aliser des objectifs urbanistiques au travers de bonus morphologiques accord�s aux
d�veloppeurs. Ces bonus permettent de d�passer les ratios l�galement fix�s par les FAR
(Floor Area Ratio) dans certaines conditions. Par exemple, afin d'encourager les
promoteurs � am�nager des espaces publics dans certaines zones de la ville, une
augmentation de 20% du FAR peut leur �tre accord�e s'ils cr�ent un parc public
conforme � certaines sp�cifications. Depuis lors, la pratique de l'incentive zoning s'est
g�n�ralis�e dans la plupart des grandes villes am�ricaines, avec plus ou moins de
succ�s76.

                                                
74 HUET A. (1997), "Le jeu de la r�gle. La construction locale de puissance publique. L'exemple
rennais", in Qui fait la ville aujourd'hui Ð Intervention de la puissance publique dans les processus de
production urbaine, Plan urbain, Paris, pp. 141-165, page 164.
75 GLASSON B., BOOTH P., (1992), "Negociation and delay in the development control process. Case
studies in Yorkshire and Humberside", op. cit.
76 LOUKAITOU-SIDERIS A. (1993), "Privatisation of public open space. The Los Angeles experience",
Town Planning Review, vol. 64, n¡ 2, pp. 139-167. Se basant sur l'exemple de Los Angeles, l'auteur
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Autre originalit� du r�glement New-Yorkais de 1961, celui-ci instaurait la possibilit� d'un
transfert de droits de d�veloppement (TDR Ð Transfert of Development Rights). Cette
mesure �tait destin�e � prot�ger des vues remarquables sur des b�timents historiques.
Elle permet � un d�veloppeur qui n'exploite pas l'enti�ret� du gabarit qui lui est offert, de
transf�rer ce volume vers un autre endroit, et ce sur base volontaire. Cette disposition a
�galement fait �cole dans l'ensemble des Etats-Unis et est maintenant utilis� � tr�s grande
�chelle, dans le cadre de la protection du paysage ou de r�serves naturelles77. Les Cours
de Justice f�d�rales sont en effet de plus en plus r�ticentes au downzoning, � savoir la
r�duction du potentiel de d�veloppement d'un site. Les TDR apparaissent d�s lors
comme un moyen efficace pour compenser des pertes fonci�res putatives, gr�ce au
compensations financi�res de ceux qui obtiennent le droit suppl�mentaire.

Il existe en Angleterre une disposition assez semblable � l'incentive zoning, � savoir les
planning gains78. Il faut n�anmoins se garder d'assimiler trop rapidement ces deux
dispositions dans la mesure o� les planning gains op�rent dans le cadre d'un syst�me �
r�gulation aval. Il ne peut donc y avoir de syst�me formel de compensation puisque la
r�gle morphologique n'y a pas force de loi. L'objectif des planning gains est de ce fait
plus localis� que celui de l'incentive zoning : il s'agit de r�clamer des avantages publics
qui compensent, au moins partiellement, les co�ts p�riph�riques induits par un projet de
construction. Il ne s'agit donc pas d'un "droit" suppl�mentaire dont le promoteur peut
b�n�ficier, mais d'une mani�re de limiter les externalit�s de son projet, au travers de
travaux de voiries, d'am�nagement publics (parcs et espaces verts), voire de services
collectifs. A la diff�rence de l'incentive zoning, le planning gain doit donc toujours �tre
�troitement li� au projet qui le motive. En outre, le planning gain r�sulte d'un accord
mutuel, ad hoc, entre le promoteur et l'autorit� publique. En d'autres termes, ce type de
compensation ne pourrait faire l'objet d'une condition sur le permis de b�tir impos�e par
l'autorit� publique, auquel cas elle serait consid�r�e comme "excessive" (ultra vires) en
termes l�gaux. Il s'agit en clair d'un jeu "gagnant-gagnant" dans lequel les deux parties
peuvent trouver des avantages. Les planning gains financent des travaux d'infrastructures
collectives qui ne doivent pas �tre pris en charge par les autorit�s locales. De l'autre c�t�,
outre l'octroi du permis, les d�veloppeurs y voient une possibilit� de renforcer la
pr�dictibilit� et la rapidit� du processus de r�gulation. La n�gociation permet �galement

                                                                                                                                              
d�fend l'id�e que l'incentive zoning contribue � acc�l�rer la privatisation de l'espace public par un double
m�canisme. D'abord il y a une s�lection du public ayant acc�s aux espaces semi-publics ayant donn� lieu
� un bonus morphologique. Ensuite, l'�cart entre ces espaces semi-publics et les espaces publics
traditionnels est tel que ces derniers ne rassemblent plus qu'une population de laiss�s pour compte.
77 JOHNSTON R.A., MADISON M.E., (1997), "From Landmarks to Landscapes. A Review of Current
Practices in the Transfer of Development Rights", Journal of the American Planning Association, vol.
63, n¡ 3, pp. 365-378.
78 "A planning gain occurs when in connection with the obtaining of planning permission a developer
offers, agrees or is obliged to incur some expenditure, surrender some right, or concede some other
benefit which could not, or arguably should not be embodied in a valid planning condition." Department
of Environment (1981), Planning Gain, Property Advisory Group, HMSO, London.
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d'�viter le rejet du projet par une frange importante de la population et des autorit�s
locales79.

On constate donc que l'axe formel/informel est orthogonal � l'axe r�gulation amont/aval.
Le processus de n�gociation de New York est plus proche des planning gains anglais,
dans la mesure o� ces aspects proc�duraux, de n�gociation et de compensation, sont
explicitement pr�vus par le r�gulateur. Ce n'est pas le cas dans les pays continentaux,
m�me si la n�gociation y est aussi n�cessaire ainsi que le souligne Loyer, commentant les
d�rives actuelles du POS parisien, soup�onn� de cr�er ce qu'il appelle une convention
n�o-hausmanienne dans son attachement au masque de la fa�ade. "Il faudrait cr�er des
interlocuteurs au contact du terrain, des �lotiers de l'architecture, en position de
m�diateurs entre l'administration qu'ils repr�senteraient et les demandes qui leurs
seraient faites, et non pas des agents du pouvoir assurant strictement le respect des
r�glements. Au si�cle dernier les r�glements �taient quasi inexistants ; ceux d'aujourd'hui
doivent maintenant se simplifier pour laisser place � la n�gociation, au d�bat, celui-ci
menant � une d�cision qui est n�cessairement de l'ordre du compromis."80 De tels
propos, dans la bouche de l'un des acteurs principaux de la modification du Plan
d'Occupation des Sols de Paris, contrastent singuli�rement avec le discours de ceux qui
consid�rent toute n�gociation comme une d�rive.

Le r�le que Loyer propose de conf�rer � l'architecte voyer est au fond tr�s proche de
celui qui est aujourd'hui assum� par le "development control officer" en Angleterre.
Claydon consid�re ainsi que le syst�me de r�gulation anglais a brutalement bascul�, au
cours des ann�es 80, depuis le mod�le technico-l�gal vers un mod�le de n�gociation
(bargaining)81. De fa�on g�n�rale, il faut reconna�tre que les proc�dures de
consultation/n�gociation pr�alables entre acteurs publics et priv�s se sont g�n�ralis�es
dans la plupart des contextes r�glementaires. Ces proc�dures r�pondent � une motivation
bien pr�cise, � savoir la volont� de ma�triser l'�mergence possible d'un conflit destructeur
entre les diff�rents protagonistes du d�veloppement urbain. Et certains estiment, non
sans raison, que ce sont moins les exigences de chacun qui posent probl�me (objectifs de
l'autorit� publique et du promoteur par exemple) que leur formulation, qui peut se
r�v�ler rebutante ou inadapt�e, et d�s lors conflictuelle. Ils sugg�rent donc de recourir � la
n�gociation directe entre les parties, afin de parvenir � une reconnaissance mutuelle,
condition indispensable, selon eux, � une solution positive82.

                                                
79 CLAYDON J., SMITH B., (1997), "Negotiating Planning Gains through the British Development
Control System", Urban Studies, vol. 34, n¡12, pp. 2003-2022.
80 LOYER F. (1994) "De la norme au compromis", Architecture d'Aujourd'hui, n¡294, p. 95.
81 "The development control officer is central to the negotiations, both as active participant on behalf of
the authority and as mediator between competing interests, eg design section, highways and neighbours."
CLAYDON J. (1990), "Negotiations in Planning", The Planner, vol.76, n¡41, pp.11-13, page 12.
82 DORIUS N. (1993), "Land Use Negotiation. Reducing Conflict and Creating Wanted Land Uses",
Journal of the American Planning Association, vol. 59, n¡1. Ce texte est assez illustratif. Il existe en fait
tout un courant de pens�e qui va dans ce sens et qui se base sur les "recettes" de Fisher et Ury en mati�re
de n�gociation.
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On est alors amen� � se demander quelle est le statut de la r�gle sur la forme dans le
processus de d�cision morphologique. Joue-t-elle encore le r�le central qu'elle avait par le
pass� ? Est-elle encore n�cessaire, ou s'agit-il plut�t d'un alibi ? Ne serait-il pas plus
sinc�re de se centrer directement sur le projet de construction urbaine et les n�gociations
qui l'entourent ? Ou doit-on plut�t consid�rer, avec Loyer, la r�gle morphologique
comme un cadre au sein duquel la n�gociation est indispensable ? La r�gulation gagnerait
en tous cas � �tre reformul�e sur base d'un vocabulaire davantage processuel, et s'inspirer
des travaux men�s dans le courant des ann�es 80 par des auteurs comme Friedman,
Forester ou Healey, qui ont mis en �vidence le caract�re transactionnel de la planification
urbaine83.

2.2.2.3 Evolution dynamique de la r�gulation

Nous avons d�j� signal� que la r�gulation est souvent assimil�e � un syst�me stable et
stationnaire. Elle est cens�e op�rer de fa�on constante dans le temps, sans modification
de ses fins ni de ses moyens. Une telle conception est en total d�saccord avec la r�alit�.
Nous avons d�j� �voqu� l'�volution du r�glement de New York depuis 1916 jusqu'� nos
jours. Le r�glement de Paris, pour prendre un autre exemple de renom, a lui aussi connu
de profondes transformations depuis sa formulation initiale en 1784. Les auteurs qui se
sont r�cemment int�ress�s au cas parisien se sont d'ailleurs surtout attach�s � d�fendre le
r�glement contemporain, mis en place � partir de 1977, en le rattachant � toute une
filiation historique, qui aurait �t� interrompue une premi�re fois en 1902, et de fa�on
plus d�finitive encore � l'occasion de l'adoption du Plan d'Urbanisme Directeur de
196784.

En pratique, on observe donc que la r�gulation a tendance � �voluer de fa�on dynamique,
et ce dans tous les contextes l�gaux, y compris ceux qui devraient en principe garantir le
plus de stabilit� comme, par exemple, les Plans d'Occupation des Sols en France. Une
enqu�te r�alis�e dans le d�partement de l'Essone a ainsi montr� que pratiquement tous
les POS �taient r�vis�s ou modifi�s au moins tous les deux ans85. Un tel fonctionnement
                                                
83 FRIEDMANN J. (1994), "Toward a Non-Euclidean Mode of Planning", Journal of the American
Planning Association, vol. 59, n¡4, pp. 482-485. FORESTER J. (1989), Planning in the Face of
Power, University of California Press, 283 p. HEALEY P. (1996) "Planning through debate: the
communicative turn in planning theory", in S. Campbell and S. Fainstein (eds), Readings in planning
theory, pp. 234-257, Blackswell, Oxford.
84 SUBILEAU J.-L. (1975), "Le r�glement du P.O.S. et le paysage de Paris", Paris-Projet, n¡13-14, pp.
4-89. L'impact du P.U.D. de 1965 doit cependant �tre relativis� au vu du fait que c'est essentiellement
dans les grandes parcelles des zones p�riph�riques sud et est de Paris qu'interviendra la rupture la plus
manifeste par rapport � la forme urbaine traditionnelle. Ces parcelles, lib�r�es suite au d�part et/ou la
transformation des activit�s industrielles qui s'y trouvaient, avaient un COS � l'�lot bien moins important
que celui qui sera g�n�ralis� � l'ensemble de Paris (COS � l'�lot de 3,65), et qui �tait bas� sur une
moyenne "artificielle" entre �lots extr�mement denses du centre ville (COS de 4 � 5) et �lots assez l�ches
de la p�riph�rie (COS de 1 � 2). C'est dans ces zones l�ches et mal structur�es que se concentrera le gros
du d�veloppement parisien dans les ann�es 50 et 60. M�me si l'urbanisme de barres adopt� � cet endroit
est discutable, on peut toutefois s'interroger sur la pertinence du r�glement parisisien de 1902, ou m�me
de 1884, pour guider de telles op�rations de restructuration profonde.
85 GARNIER C. (1997), "Les conditions dÕune vraie concertation", in Securiser lÕurbanisme, Adef,
Paris.
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nous �carte assez nettement d'une interpr�tation du plan comme la d�finition du futur
attendu du syst�me urbain telle que celle qui �tait v�hicul�e jusqu'il y a peu et dans
laquelle "the plan's the thing", pour reprendre l'expression de Friedman86.

Partant de ce constat, Cullingworth ira jusqu'� sugg�rer que les plans de d�veloppement
soient revus tous les 5 ans aux Etats-Unis, tout en insistant sur le fait qu'un monitoring
et une �valuation continue sont essentiels87. Mais au fond, la fr�quence et le mode de
renouvellement des plans et des r�gles importent moins que le fait qu'ils ont aujourd'hui
une valeur davantage instrumentale qu'axiologique. Il s'agit sans doute d'outils th�oriques
d�pass�s, mais ils sont toujours utilis�s dans la mesure o� il n'en existe pas d'autres.
Leur raison a d�s lors �t� "pervertie" pour s'accommoder aux besoins actuels, en termes
de rapports �conomiques et sociaux entre protagonistes du d�veloppement urbain. En
cons�quence il s'agit moins de s'int�resser au plan et � son contenu, qu'� ce que les
acteurs du jeu urbain vont en faire, dans quelle mesure il peut �tre porteur de consensus,
et quels sont les �v�nements qui vont amener sa remise en question.

La raison la plus couramment avanc�e pour expliquer ce comportement tient dans
l'�volution du contexte de la r�gulation, � savoir le progr�s technologique, l'�volution de
la demande, la modification de la pression fonci�re etc. Nous consid�rons qu'il existe, �
c�t� de ces motivations "externes", une raison "interne" justifiant la n�cessit� de
permettre � tout syst�me de r�gulation d'�voluer dans le temps. Il s'agit simplement de
reconna�tre que tout syst�me de r�gulation doit conna�tre un processus d'apprentissage,
qui peut �tre plus ou moins long selon les objectifs et le contexte de la r�gulation, mais
qui est toujours susceptible d'impliquer des alt�rations assez importantes du syst�me.

2.2.3 La dimension socio-politique de la r�gulation morphologique.

Le d�bat relatif � la r�gulation morphologique reste trop souvent cantonn� au milieu des
architectes et des urbanistes. La r�gulation morphologique ne serait d�s lors qu'un
ensemble mouvant de contraintes architecturales, tendant � induire une harmonisation de
l'esth�tique urbaine. Il r�gne actuellement dans ce d�bat un certain aveuglement quant � la
dimension sociale et politique de la r�gulation morphologique. Comprenons bien qu'il ne
s'agit pas ici de revenir aux errements de la "City Beautiful", ce mouvement am�ricain
qui, � la fin du si�cle dernier, �tait anim� par la conviction que l'ordre physique et visuel
�tait �quivalent � l'ordre social, et qui consid�rait la conception urbaine comme une forme
de "social engineering"88. Il s'agit plut�t d'�tendre la critique raisonn�e de la r�gulation et
d'assumer de mani�re plus franche son co�t et ses pr�misses.

                                                
86 FRIEDMANN J. (1994), "Toward a Non-Euclidean Mode of Planning", op cit.
87 CULLINGWORTH J.B. (1994), "Alternate Planning Systems. Is There Anything To Learn From
Abroad", op cit.
88 Suite aux d�monstrations spectaculaires de la foire internationale de Chicago (1893) ainsi que du plan
Washington D.C. �tabli par Burnham (1901), le mouvement de la "City Beautiful" sera � l'origine du
d�veloppement in�dit de la planification urbaine (comprehensive planning) aux Etats-Unis entre 1907 et
1919. WILSON W.H. (1996), "The Glory, Destruction and Meaning of the City Beautiful Movement",
in S. Campbell and S. Fainstein (eds), Readings in planning theory, pp. 234-257, Blackswell, Oxford.
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2.2.3.1 De l'efficacit� de la r�gulation morphologique

La r�gulation morphologique est loin d'�tre une op�ration indolore d'un point de vue
�conomique : elle mobilise des ressources collectives assez consid�rables. Nous ne
sommes pas inform� d'�tudes d�taill�es en la mati�re, mais il faudrait consid�rer, entre
autre, le personnel administratif et technique charg� de la r�gulation, les �ventuels co�ts
li�s aux contentieux qu'elle entra�ne, les surco�ts de construction li�s au respect de r�gles
comme l'imposition de toitures � versants ainsi que le temps pass� par les architectes
pour monter des dossiers conformes aux exigences l�gales. Si un tel calcul �tait r�alis� on
arriverait sans doute � un montant assez impressionnant. A titre purement indicatif,
Sheer estime qu'aux Etats-Unis la r�gulation morphologique consomme entre 5 et 25 %
du temps des architectes, soit l'�quivalent du temps traditionnellement d�di� � l'ensemble
de la phase de conception.

Nous ne sugg�rons pas ici de mesurer la rentabilit� �conomique de la r�gulation
morphologique. Sa principale motivation a trait � la qualit� de la vie, valeur difficilement
chiffrable en termes mon�taires. Il nous para�t par contre l�gitime de d�terminer dans
quelle mesure cet investissement personnel et collectif peut �tre plus ou moins efficace
selon les m�thodes et objectifs adopt�s. On ne peut alors qu'�tre frapp� par la pauvret�
des outils d'analyse applicables en la mati�re ainsi que par la disparit� des conceptions
relatives � l'efficacit� de la r�gulation. Trois grands types d'approches se sont ainsi
d�gag�s ces derni�res ann�es, selon que l'efficacit� se rapporte au processus de
r�gulation, � la satisfaction de ses usagers ou encore au milieu b�ti proprement dit.

1) Le premi�re type d'approche consiste en un benchmarking du processus de r�gulation
lui-m�me : il s'agit alors de mesurer sur base statistique des param�tres assez
conventionnels d'un processus, tels que sa s�curit�, sa rapidit�, ou sa flexibilit�. C'est
une d�marche assez proche de celle que le gouvernement britannique a adopt� dans le
cadre du suivi des autorit�s locales plac�es sous sa juridiction. Le crit�re adopt� est ici
�l�mentaire. Il s'agit du d�lai s�parant la demande de permis de la d�cision �mise par
l'autorit�. Le gouvernement d�fend l'id�e que ce d�lai devrait �tre inf�rieur � huit
semaines et publie r�guli�rement des statistiques relatives au temps de traitement moyen
des dossiers selon les autorit�s. Cette mesure assez brutale demande bien s�r de faire
abstraction du caract�re arbitraire de la p�riode de r�f�rence de huit semaines, ainsi que
du fait que ces mesures ignorent la p�riode de pr�-n�gociation dont nous avons d�j�
parl�. Une autre piste de benchmarking, plus subtile, consisterait en un suivi de
l'ensemble des proc�dures d'appel. Si des indications commencent � �tre fournies � ce
sujet par diff�rents pays, elles restent souvent ponctuelles et assez exp�rimentales.
Rares sont celles qui d�taillent la nature des recours (administratif ou juridique p.ex.),
leur motivation (usage du sol, esth�tique, aspects de proc�dure) et leur issue89.

                                                                                                                                              
HANCOCK J.L. (1967), "Planners in the Changing American City, 1900-1940", Journal of the
American Institute of Planners, vol. 33, n¡ 5, pp. 290-304.
89 Punter signale ainsi une �tude men�e par la DoE britannique portant sur les appels introduits aupr�s de
six autorit�s locales entre en 1985 et 1988. Cette �tude a montr� que 30% d'entre eux impliquaient des



42

Il faudrait encore que de telles mesures soient r�p�t�es de fa�on r�guli�re (annuelle si
possible) pour qu'elles prennent r�ellement du sens. On ne peut en effet ignorer que ces
diff�rents indicateurs sont li�s � la complexit� et au nombre de dossiers trait�s. Il s'agit
d�s lors d'isoler le facteur "efficacit� de la r�gulation" d'autres �l�ments d�terminants
comme l'activit� du secteur de la construction.

2) Une autre piste avanc�e pour mesurer l'efficacit� d'un syst�me de r�gulation
morphologique consiste � proc�der sur base d'enqu�tes de satisfaction men�es aupr�s de
diff�rents groupes d'usagers.

On peut par exemple retenir, en premi�re analyse, les architectes comme principaux
usagers d'un syst�me de r�gulation. Se basant sur ce groupe cible, deux auteurs
am�ricains, travaillant s�par�ment sur base d'un protocole assez semblable, sont arriv�s �
des r�sultats assez contrast�s. D'un c�t�, Gordon met en �vidence que 25 % des
architectes interrog�s, une minorit� assez significative donc, consid�rent le design review
comme "petty, meddling, and useless"90. Pour 50 % des architectes, le design review
serait un bon concept, mais caract�ris� par de s�rieuses lacunes. De l'autre c�t�, l'enqu�te
de Schuster mettrait, elle, en �vidence que le design review est assez bien accept� par les
architectes, qui y voient m�me un moyen d'am�liorer leurs projets91. Les diff�rences
entre ces r�sultats peuvent s'expliquer sur base de la m�thode adopt�e ainsi que de la
diff�rence entre les deux �chantillons : questionnaire postal aupr�s des architectes du
Massachusetts chez Schuster et questionnaire ins�r� dans une revue d�livr�e au niveau
national pour Gordon. Cette derni�re m�thode est susceptible d'induire une pr�-s�lection
des enqu�t�s les plus d�termin�s dans leurs r�actions. Autre piste d'explication, la
sp�cificit� du Massachusetts par rapport au reste des Etats-Unis.

On voit bien les limitations de ce type d'enqu�tes de satisfaction, dont l'interpr�tation
est, par d�finition, plut�t sociologique que morphologique. Ainsi les r�sultats les plus
�clairants de Schuster concernent des comparaisons entre sous-groupes de son
�chantillon, qui mettent en �vidence les diff�rences de perception entre diff�rentes
classes d'architectes (exp�riment�s vs. novices, architectes individuels vs. travaillant
dans un bureau etc.). Cette m�thode soul�ve �galement la question de la d�finition des
usagers d'un syst�me de r�gulation. Punter, au Royaume-Uni, propose une d�finition
plus large de ceux qu'il app�le les "consommateurs" de la r�gulation. Celle-ci inclut, outre
des architectes, des promoteurs, des repr�sentants de comit� de quartier et des critiques
architecturaux (journalistes par exemple). Malheureusement le taux de r�ponse qu'il
obtient au travers de son questionnaire est trop faible (18%) pour permettre une
exploitation statistique. Sa principale conclusion sera donc qualitative. Elle consiste �
                                                                                                                                              
consid�rations visuelles et esth�tiques. Cette �tude, portant sur quelques 900 dossiers �tudi�s dans le
d�tail, d�montrait l'importance de ces questions dans la r�gulation urbaine, mais elle n'a malheureusement
pas �t� syst�matis�e par la suite. PUNTER J., CARMONA M., (1997), The Design Dimension of
Planning Ð Theory, content and best practice for design policies, op. cit., page 343.
90 GORDON D. (1992), "Guiding Light of Backseat Driver", AIA Memo, December, vol. 28.
91 SCHUSTER J.M. (1997), "The role of design review in affecting the quality of urban design : the
architect's point of view", op. cit.
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mettre en �vidence la mauvaise connaissance des "design policies", et ce m�me aupr�s
des architectes et des promoteurs dont la pratique professionnelle est pourtant
directement conditionn�e par ces instruments. Ceci s'explique sans doute par le manque
de maturit� des "local plans", mais, dans ce contexte, leurs commentaires relatifs � la
r�gulation devraient �tre accueillis avec suspicion.

3) Enfin, une troisi�me m�thode pour �valuer l'efficacit� de la r�gulation morphologique
consiste � mesurer ses effets sur la qualit� du milieu b�ti proprement dit. Pour
�l�mentaire qu'elle puisse para�tre, une telle approche soul�ve une s�rie de difficult�s,
parmi lesquelles figure en premier lieu la d�finition d'un ou de plusieurs indicateurs de la
qualit� du milieu b�ti. On retrouve ici l'int�r�t des approches performantielles qui
permettent de mesurer une qualit� donn�e d'un tissu urbain. Ma�zia92 propose ainsi un
indicateur, l'�cart morphologique, pour mesurer la r�gularit� urbaine. Cet indicateur peut
�tre appliqu� � un ensemble de fa�ade existant et permet �galement de mesurer le degr�
d'int�gration d'une fa�ade dans un ensemble. Il s'agit bien ici de mettre en place un outil
de mesure, sans fournir de jugement a priori sur les valeurs qu'il devrait prendre.
L'irr�gularit� peut �tre une qualit� recherch�e par certains r�glements, comme ces design
codes am�ricains qui proscrivent "the excessive similarity of styles", afin de lutter contre
la monotonie et la r�p�tition des tissus suburbains. Cet instrument performantiel lui
permet de mesurer dans quelle mesure le r�glement parisien est producteur de r�gularit�.
Cet aspect appara�t en effet comme un des objectifs explicitement recherch� par les
concepteurs de la r�gulation, sans qu'ils fournissent jamais d'instrument pour la mesurer.
L'indicateur propos� permet ainsi de contraster les diff�rentes versions du r�glement
parisien, et de d�gager les r�gles pr�pond�rantes au vu de ce param�tre.

Une deuxi�me difficult� de cette approche tient dans la n�cessit� de discriminer les effets
du r�glement d'autres param�tres morpho-g�n�rateurs, comme les techniques de
construction disponibles � une �poque donn�e, les usages en mati�re d'habitation
(composition des familles par exemple) ou le trac� parcellaire existant par exemple. Il
faudrait, pour la beaut� de l'exp�rience, disposer de deux �chantillons tests, l'un ayant
fait l'objet d'une r�gulation morphologique et l'autre non, caract�ris�s par des param�tres
morpho-g�n�rateurs identiques. Ce n'est bien entendu jamais possible. De ce fait, ce
type d'analyse n'est jamais tr�s loin de la tautologie dans la mesure o� les crit�res utilis�s
pour juger de l'efficacit� d'un r�glement sont d�termin�s par le contenu du r�glement.
Une certaine prudence est donc indispensable dans le cadre de l'interpr�tation des
r�sultats.

Signalons, en guise de conclusion, que l'analyse de l'efficacit� de la r�gulation
morphologique en est encore � ses balbutiements. Les trois approches que nous venons
de pr�senter reposent toutes sur un �chantillonnage statistique ; elles ne peuvent donc
�tre valables que dans le cadre de la production banale et sur d'assez longues p�riodes de

                                                
92 MAìZIA M. (1999), R�gularit�(s) urbaine(s) : l'�cart morphologique, une tentative de
syst�matisation, Th�se de doctorat, Universit� Paris 1, 328 p.
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temps. En tant que telles, elles ne permettent pas vraiment un ajustement dynamique de
la r�gulation morphologique en fonction de ses effets observ�s.

Nous sugg�rons donc de basculer depuis une mesure de l'efficacit� vers une analyse de
l'effectivit� d'un syst�me de r�gulation morphologique93. Dans quelle mesure le syst�me
de r�gulation r�alise-t-il ses objectifs ? Quels sont les effets "invisibles" de la r�gulation
morphologique ? Comment les projets de construction sont-ils transform�s par le
syst�me ? Quels sont les projets d�courag�s et pourquoi ? Quel est le r�le jou� par les
autorit�s locales et leur staff technique ? Quelle est la position des architectes et de leurs
clients par rapport au processus ? Il est bien entendu que ce type d'analyse ne pourra
�tre syst�matis� � tous les projets d'architecture, mais notre objectif sera moins
l'automatisme que la transparence et la transposabilit� de la m�thode.

2.2.3.2 L'hypoth�se de la d�r�gulation

Compte tenu du co�t social et �conomique de la r�gulation ainsi que de la difficult� de
d�montrer solidement son efficacit�, on pourrait �tre tent� de pr�ner une forme de
d�r�gulation morphologique, sorte d'�quivalent urbanistique des mesures pr�conis�es
dans d'autres secteurs sociaux (�conomie, protection du travail, É).

Houston est la seule grande ville am�ricaine qui ne fasse pas l'objet de mesures de
zoning. Sa silhouette et son organisation ne la distinguent pourtant pas des autres villes
am�ricaines, ce qui a souvent �t� interpr�t� par les z�lateurs de la d�r�gulation comme
une d�monstration "par l'absurde" de l'inutilit� du zoning. Une telle attitude revient �
n�gliger une dimension essentielle de la ville de Houston, � savoir que la r�gulation y est
inscrite dans des actes notari�s. On y d�nombre ainsi quelques dix milles "deed
restrictions", couvrant pr�s des deux-tiers du territoire de la ville, et principalement
destin�s � pr�server l'homog�n�it� des diff�rents quartiers. Ceci a amen� Logan et
Molotch94 � cette conclusion que, si ces restrictions �taient effectivement appliqu�es,
Houston serait la plus r�gul�e des grandes villes am�ricainesÉ En pratique on arrive �
une privatisation compl�te de la fonction de r�gulation, avec, en corollaire, un �cart
grandissant entre la loi et son application : les citoyens doivent bien souvent recourir � la
Justice pour s'assurer que les propri�taires respecteront bien les restrictions auxquelles
ils sont soumis.

Mais c'est sans doute en Angleterre � nouveau que l'id�ologie de la d�r�gulation aura �t�
d�lib�r�ment pouss�e le plus loin. Nous pensons en particulier au cas fameux du
r�am�nagement des Docks de Londres, qui fut con�u par l'�quipe Thatcher, au tournant
des ann�es 80, comme une exp�rience d�montrant les m�rites de la d�r�gulation

                                                
93 Les anglos-saxons distinguent l'efficacity de l'efficiency. L'efficacit� d'un syst�me se traduit par le
rapport entre ressources consomm�es et ressources produites. L'effectivit� s'�value par un vecteur
multidimensionnel rapportant le comportement d'un syst�me � ses finalit�s.
94 LOGAN J.R., MOLOTCH H.L. (1987), Urban Fortunes Ð The Political Economy of Place,
University of California Press, London England, 383 p.
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urbaine95. Situ� � quelques minutes de la City londonienne, ce site jouissait alors d'un
potentiel unique en Europe au vu de sa position, mais aussi de sa dimension (20 km2).
Le contexte �conomique du d�but des ann�es 80 �tait plus que favorable � une
r�g�n�ration de ce site �norme, �tant donn� l'incroyable sp�culation immobili�re qui
r�gnait � l'�poque, et ce particuli�rement � Londres.

C'est dans ce contexte que fut mise en place la London Docklands Development
Corporation (LDDC)96. Les Urban Development Corporations sont l'�quivalent anglais
des Etablissements Publics d'Am�nagement Fran�ais. Il s'agit de structures publiques,
mises en place pour piloter d'importantes op�ration urbaines, telles que celle des Docks.
Elles sont directement pilot�es par l'Etat central et donc totalement ind�pendantes des
autorit�s locales. La justification de ce statut tenant dans le statut "supra-local" des
op�rations concern�es. Conform�ment aux aspirations d�r�gulatrices du gouvernement,
les UDC ne re�urent aucune comp�tence en mati�re de "planification". En clair, elles ne
sont pas habilit�es � produire des plans de d�veloppement et, encore moins, � les faire
respecter. La proc�dure de gestion des permis de b�tir est de fait simplifi�e au maximum
dans ces zones (streamlining) afin de garantir une fluidit� maximale du syst�me. Le seul
vrai pouvoir de ces Urban Development Corporations (le vesting order) sera le droit
d'acqu�rir tous les terrains appartenant au secteur public, au travers d'une proc�dure
extr�mement simplifi�e � nouveau, et de se constituer ainsi un patrimoine foncier assez
impressionnant en un temps record97.

On allait donc proc�der, dans le courant des ann�es 80, � la "mise � la cri�e" de quelques
80 km2 de surfaces �quip�es � grands frais par le secteur public (m�tro l�ger,
infrastructures routi�res, assainissement) et situ�es quasiment au cÏur de LondresÉ

L'�chec de cette exp�rience est aujourd'hui patent. Nous ne reviendrons pas ici sur les
nombreux probl�mes de transport, la p�nurie d'�quipements publics, la chute de la valeur
fonci�re de ce site apr�s quelques ann�es de fr�n�sie. Nous retiendrons simplement un
�l�ment singulier, � savoir qu'ici � nouveau, la r�gulation morphologique fut assum�e par
le priv� d�s le moment o� il apparut que le chaos morphologique des premi�res vagues
de d�veloppement devait constituer un frein � l'investissement. Ainsi, les promoteurs
nord-am�ricains (Olympia & York) de Canary Warf impos�rent d'initiative une
proc�dure de r�gulation morphologique. "Now suddenly there were developers with a
development, both big and rich beyond the LDDC's wildest dreams, who not only
welcomed constraints but positively insisted on them, immediately setting their
consultants on to developing them in the form of a masterplan and stringent urban

                                                
95 DAVIES C. (1987), "Ad hoc in the Docks", Architectural Review, vol. 181, n¡1080, pp.30-37.
96 OC T., TIESDELL S., (1991), "The London Docklands Development Corporation (LDDC), 1981-
1991. A perspective on the management of urban regeneration", Town Planning Review, vol. 62, n¡3,
pp. 311-330.
97 Ceci explique que le seul crit�re retenu par la LDDC pour "monitorer" la r�g�n�ration du site sera la
valeur fonci�re du terrain, au m�pris d'autres consid�rations comme l'acc�s au logement ou l'emploi local,
qui furent tr�s durement affect�s par la sp�culation fonci�re. NICHOLSON G. (1989), "A model of how
not to regenerate an urban area", Town and Country Planning, Feb. 1989, pp. 52-59.
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design guidelines. (É) These safeguard their investment by guaranteeing that they are
part of an attractive and viable environment and by preventing stupid substandard
development from following near by to sabotage that environment and investment."98

Des gabarits, des hauteurs de corniches, des exigences de mat�riaux, voire des �l�ments
de composition architecturale, comme des colonnades, furent ainsi impos�s par le
promoteur principal pour garantir la qualit� des d�veloppements99. L'id�ologie
d�r�gulatrice fut, on l'imagine, fortement �branl�e par ce retournement de situation.
D'autant qu'il n'y eut aucune consultation du grand public � l'occasion de l'adoption de ce
plan. Ces dispositions furent adopt�es � la seule initiative du secteur priv� et le Master
Building Agreement conclu entre O&Y et le LDDC (organisme constitu� de gestionnaires
nomm�s par l'Etat, sans repr�sentativit� d�mocratique) reste un document strictement
priv�. Il fut approuv� par le LDDC en moins d'un mois ! Rappelons qu'il s'agissait de
construire plus d'un million de m2 de surface de plancher, soit le cinqui�me de l'ensemble
de la surface de plancher londonienne.

L'urbanisme dit "d�r�gul�" n'est rien d'autre qu'une forme de r�signation devant la
difficult� de guider collectivement, d�mocratiquement, le processus d'urbanisation. Il
revient de facto � confier la r�gulation � ceux qui peuvent en tirer profit et on peut alors
vraiment parler de rentabilit� �conomique de la r�gulation morphologique. Bien entendu
la d�marche de ce travail tient davantage � la question de savoir comment organiser un
urbanisme d�mocratique de qualit�.

2.2.3.3 R�gulation et participation locale

Au-del� du co�t �conomique de la r�gulation, il para�t �galement l�gitime de se
pr�occuper de ses �ventuelles connotations sociales. On sait par exemple qu'aux Etats-
Unis les diff�rents instruments de r�gulation urbaine ont �t� utilis�s de longue date dans
le but de s�gr�guer la ville, au travers de ce qu'il est convenu d'appeler l'exclusionary
zoning100. Il faut entendre par l� l'ensemble des mesures qui peuvent �tre mises en place,
au travers de la politique du zoning, afin d'assurer l'homog�n�it� sociale, voire raciale,
d'un espace donn�. Citons parmi celles-ci, le choix de sur-dimensionner les parcelles afin
d'en rendre l'acc�s plus difficile aux populations d�favoris�es, la d�finition de quotas de
permis de b�tir pouvant �tre accord�s annuellement, l'ensemble des r�gles
morphologiques (densit�, plafond etc.) qui, implicitement, proscrivent le d�veloppement
de logements sociaux, voire des mesures plus informelles, destin�es � d�courager les
demandes de permis de b�tir introduites par des minorit�s ethniques.

Cette d�rive est fortement li�e au contexte am�ricain, dans lequel certaines communaut�s
locales ont parfois acquis une autonomie hallucinante dans le cadre de la r�gulation

                                                
98 BUCHANAN P. (1989), "Quays to design", The Architectural Review, vol. 1106, pp. 39-44, page 40.
99 DAVIES C. (1991), "Making the Rules at Canary Warf", Architects Journal, 4 July 1991, p.15.
100 Voir � ce sujet : BABCOCK R. F., SIEMON C. L. (1985), The Zoning Game Revisited, Lincoln
Institute of Land Policy, Cambridge, 304 p.
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urbaine. "Zoning in the United States has many critics and few defenders, except among
the electorate. Its inadequacies have been abundantly documented. The major defect is
that zoning is used to serve local interests to the detriment of wider interests; and so it
always has been. Lower income housing, group homes, and major facilities ranging
from power plants to hospitals are targets of exclusion, while preference is given to
development that harmonizes with the existing character of the area and produces "good
ratables." (É) At fault are the extreme localism that characterizes zoning, and also the
fact that zoning has never become the servant of planning."101

Ces m�canismes se sont aujourd'hui plus ou moins g�n�ralis�s � tous les mod�les de
r�gulation au travers du d�veloppement du syndrome de NIMBY (not-in-my-
backyard)102. En clair, il s'agit de l'attitude des r�sidents cherchant � prot�ger leur
voisinage imm�diat d'un d�veloppement ind�sirable. Initialement cantonn�s � des
installations effectivement nocives Ñcomme des d�charges, des centrales nucl�aires ou
des industriesÑ ces conflits d'implantations se sont aujourd'hui �tendus � une s�rie de
services � nature sociale, comme les asiles psychiatriques, les maisons destin�es aux
sans-abri ou les centres d'aide pour toxicomanes. Dans la plupart des cas, ce n'est pas la
n�cessit� ou l'utilit� de ces services qui est contest�e, mais simplement leur localisation
dans le voisinage du lieu de r�sidence, d'o� l'acronyme de NIMBY.

C'est dans sa dimension r�glementaire que ce ph�nom�ne doit �tre consid�r� comme
relevant de notre probl�matique. En effet, si on peut recenser diff�rentes tactiques dans
le cadre de ces conflits d'implantations, on constate n�anmoins que la plupart d'entre
elles exploitent des "opportunit�s" offertes par les outils de r�gulation existants103. Il est
rare que toute la r�glementation puisse �tre respect�e sans que l'on ne doive recourir �
l'une ou l'autre d�rogation. Par ailleurs, l'introduction de nouvelles infrastructures
demande presque toujours des consultations pr�alables, qui servent souvent de
d�clencheur � la formation ou au renforcement des coalitions. La r�gulation
morphologique n'est pas �pargn�e par ce ph�nom�ne. Bien au contraire, il peut s'agir
d'un moyen assez commode de dissimuler des mobiles sociaux difficilement avouables.
Ainsi Sheer de souligner que : "When neighbors attend design review sessions, their
comments, even the fact of their attendance and concern, have more to do with the desire
to stop someone from diminishing the view from their deck or to halt the construction of
nearby apartment buildings or shopping centers in their backyards."104 L'adoption

                                                
101 CULLINGWORTH J.B. (1994), "Alternate Planning Systems. Is There Anything To Learn From
Abroad ?", op. cit., page 165.
102 L'acronyme de NIMBY a �t� popularis� en 1989 par Edward I. Koch, maire de New York entre 1977
et 1989, dans une allocution c�l�bre donn�e cinq jours avant de quitter son poste : "Neighborhoods and
political leaders are fighting with increased fervor to prevent unpopular projects from being sited in or
near their communities. It's always hard to find places for jails, drug treatment centers, boarder babies,
halfway houses, highways and sanitation truck garages, incinerators, and homeless shelters. But the
NIMBY (not-in-my-backyard) syndrome now makes it almost impossible to build or locate vital
facilities that the city needs to function."
103 DEAR M. (1992), "Understanding and Overcoming the NIMBY Syndrome", Journal of the American
Planning Association, vol. 58, n¡3, pp. 288-300.
104 SHEER B.C. (1994), "The Debate on Design Review", op cit, page 4.
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spectaculaire de mesures de design review participatives par les communaut�s encloses
am�ricaines confirme bien entendu ce diagnostic105.

Diff�rentes r�ponses ont �t� propos�es au ph�nom�ne. La plus c�l�bre, tant par ses
ambitions initiales que par les revers auxquels elle a donn� lieu, est sans doute le crit�re
de "Fair Share" mis en place par la ville de New York en 1990106. L'id�e d�fendue par ce
nouveau mode de r�gulation est d'assurer une distribution plus �quitable des nuisances
sur le territoire de la ville. Bien qu'�voqu�e lors de l'�laboration de la r�gulation, l'option
de fixer des crit�res objectifs pour balancer les nuisances entre quartiers a rapidement �t�
rejet�e. La ville a plut�t choisi d'adopter un mode de r�gulation processuel, bas� sur une
consultation et une participation locale, "inform�e" par la r�partition des diff�rents
types de facilit�s dans l'ensemble de la ville. Une s�rie de critiques ont �t� formul�es �
l'�gard de ce mode de r�gulation. Parmi celles-ci nous retiendrons principalement l'id�e
qu'une telle distribution n�goci�e des nuisances est contraire � l'id�e m�me de r�gulation
traditionnelle. Plut�t que de chercher � optimiser la localisation d'un �quipement, le "Fair
Share" op�re par �limination, par la n�gative. Le principe de "d�-clustering" consiste par
exemple � d�composer un �quipement (logement pour sans-abri par exemple) en autant
de sous-unit�s qu'il y a de quartiers dans lesquels cet �quipement est admissible. Au
fond, il s'agit toujours d'optimisation, mais � l'enversÉ

Nous ne nous �tendrons par ici sur le sujet du NIMBY, mais il nous paraissait
important de souligner, dans la foul�e de notre int�r�t d�clar� pour un urbanisme ouvert
et d�mocratique, que la participation locale, telle qu'elle a �t� d�fendue par le courant
post-moderne durant les ann�es 70 et 80, a fait long feu. Les modes de r�gulation les
plus participatifs sont en effet susceptibles de devenir coercitifs lorsqu'ils se cantonnent
� une vision strictement locale des ph�nom�nes en question. Le probl�me pos� est donc
de d�terminer comment assurer le caract�re public de la r�gulation. Qu'il soit pathologie
ou simple mutation, il est clair que le NIMBY traduit une d�fiance profonde, confinant
parfois au m�pris serein, vis-�-vis de la notion d'int�r�t public107.

2.2.3.4 De la n�cessit� de se r�f�rer � un projet urbain

L'homog�n�it� architecturale, le respect du contexte, l'int�gration, toutes ces notions
renvoient peu ou prou � l'id�e de conservation. Restaurer la notion de r�gulation
morphologique, sans l'inscrire dans un v�ritable projet urbain, c'est risquer d'encourager
le pass�isme et une forme de fossilisation de la ville qui ne serait pas plus soutenable que
les exc�s de la Charte d'Ath�nes. Ce serait � nouveau nier que, ce qui fait l'authenticit�
d'un lieu, c'est aussi ce que Russel appelle les "cicatrices de l'urbanit�" : "street people,

                                                
105 BAAB D. (1994), "Private Design Review in Edge City", op cit.
106 WEISBERG B. (1993), "One City's Approach to NIMBY. How New York City Developed a Fair
Share Siting Process", Journal of the American Planning Association, vol. 59, n¡1, pp. 93-97. ROSE
J.B. (1993), "A Critical Assessment of New York City's Fair Share Criteria", Journal of the American
Planning Association, vol. 59, n¡1, pp. 97-100.
107 SORMAN A. (1999), "NIMBY, pathologie ou mutation ?", Espace-Vie, n¡98, pp. 3-6.
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vendors, hand-made signs, noise and bustle"108. On peut donc craindre, avec Aug�, que,
si elle n'est soumise qu'au dictat de l'homog�n�it� et du respect du contexte, la ville
historique europ�enne se transforme en une sorte de Disneyland, milieu artificiel, retir�
du monde, � l'abri de ses crises et de ses �motions109.

On peut s'interroger avec Poole quant � la l�gitimit� des exigences stylistiques de
"respect du contexte" (excessive dissimilarity of styles) dans la perspective de la libert�
d'expression110. Cette obligation s'apparenterait selon l'auteur � une entorse au Premier
Amendement, dans la mesure o� l'Etat, qu'il s'agisse d'une ville ou d'une r�gion, privil�gie
d�lib�r�ment un des "points de vue" en pr�sence. Cette contrainte op�re au m�pris de la
diversit�, de la contestation et de l'expression minoritaire lorsqu'elle devient une finalit�
autonome, ne se rapportant pas � un objectif autre que la reproduction d'un point de vue
certes majoritaire. On passerait ici du jugement de valeur "j'aime bien, j'aime pas", � la
p�tition de principe du type "je n'aime pas ce que vous avez � dire". L'auteur reconna�t
qu'il existe des limites � la libert� d'expression, mais sa r�gulation doit �tre soumise � un
v�ritable int�r�t public d�montrable111.

La protection du patrimoine fait par exemple partie de ces cas dans lesquels il existe un
int�r�t public d�montrable, pouvant justifier ce type de contrainte, ne f�t-ce qu'en terme
de solidarit� interg�n�rationnelle ou, plus prosa�quement, de revenus collectifs du
tourisme. Poole cite l'exemple de la protection du quartier fran�ais (Vieux Carr�) � la
nouvelle Orl�ans par une loi de 1936, mais on pense �galement aux mesures adopt�es
dans certaines villes europ�ennes comme, par exemple, Paris.

                                                
108 RUSSEL F. (1992), "Battery Park City: An American Dream of Urbanism", Proceedings of the
International Symposium on Design Review, p. 315.
109 AUG� M. (1997), L'impossible voyage. Le tourisme et ses images, Rivages poche, Paris, 185 p.
Aug�, dans une fiction relative � l'�volution de Paris en 2040, �voque la triple substitution en cours dans
la ville contemporaine : des lieux de travail aux lieux d'habitation, des voies de circulation aux espaces de
d�ambulation, et du d�cor aux lieux de vie. C'est cette derni�re substitution "de la ville virtuelle � la ville
r�elle" qui nous concerne ici.
110 POOLE S.E. (1987), "Architectural Appearance Review Regulations and the first Amendment: The
Good, The Bad, and the Consensus Ugly", op. cit. L'expression architecturale est assez atypique �
plusieurs �gards. D'abord elle confond support et contenu. Le cas des panneaux publicitaires est plus
simple. On peut consid�rer qu'un panneau est laid, sans porter de jugement de valeur sur le contenu du
panneau. Ce n'est pas le cas de l'architecture. Celle-ci se distingue aussi d'autres modes d'expression plus
sulfureux, mais n�anmoins prot�g�s (comme la pornographie par exemple) par l'existence de "client�les
captives". Ceci pose la question de la libert� de s'exposer ou non � un message architectural. Enfin, il faut
reconna�tre avec Cullingworth que la d�fense de ce mode d'expression est aux Etats-Unis assez
probl�matique, dans la mesure o� il est par nature tr�s localis� (avec des local advisory boards compos�s
de membres du quartier). Quel serait en effet le ma�tre d'ouvrage acceptant d'indisposer tout son
voisinage, de fa�on durable, pour voir reconna�tre son droit � la diff�rence architecturale ? Et du c�t� du
concepteur du b�timent, il s'agit de s'opposer � des autorit�s auxquelles il risque d'�tre r�guli�rement
confront� durant sa carri�re. CULLINGWORTH J.B. (1991), "Aesthetics in US planning. From
billboards to design controls", Town Planning Review, vol. 62, n¡4, pp. 399-413.
111 "In order to demonstrate that regulations and practices of design review are legitimate limits on the
First Amemndment freedoms, theoretically a jurisdiction would need to define a very powerful public
interest that would override the protection of free speech. It seems a dubious assertion to claim that the
public interest is substantially served by controlling the color of awnings or requiring that the style of
new construction is compatible with existing buildings" SHEER B.C. (1994), "The Debate on Design
Review", op cit.
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Le POS parisien de 1977 devait en effet consacrer l'int�gration d'aspirations
patrimoniales (gabarits, saillies) � c�t� des pr�occupations fonctionnalistes (zonage,
stationnement), hygi�nistes (densit�, prospect, marge d'isolement) qui dominaient les
versions pr�c�dentes du r�glement112. Pour citer Laisney, "la stabilisation du velum
parisien semble repr�senter d�sormais l'image de la forme urbaine � Paris, en conservant
au seul "monument public" sa valeur d'exception institutionnelle."113 Cette dimension
patrimoniale explique le haut niveau de d�tail du POS de 1977, qui fixe, rue par rue, les
hauteurs de verticale des gabarits de mani�re � ce qu'elles correspondent � la hauteur
pr�conis�e par le r�glement en vigueur lors de la cr�ation de la rue. De cette mani�re, c'est
bien la forme urbaine de Paris qui est ici prot�g�e, plut�t que le style ou le d�tail des
constructions qui ne sont pratiquement contraintes que par les r�gles de gabarit114.

De fa�on plus radicale encore, Secchi proposait en Italie, � la fin des ann�es 80, ce qu'il
appelait "une nouvelle forme de plan", � savoir une figuration tridimensionnelle assez
d�taill�e de ce que devrait �tre la ville, entit� finie, � un moment impr�cis de son
avenir115. Ce plan devant servir de base pour de futurs projets de d�veloppement
introduits par des promoteurs ou des particuliers. Appliqu� pour la premi�re fois � la
ville de Sienne, il fera rapidement �cole dans le reste de l'Italie. Benevolo116 critiquera
cette forme de plan, qu'il juge inefficace dans la mesure o� il ne saurait �tre respect� � la
lettre (il n'est d'ailleurs pas fait pour l'�tre). Plut�t qu'att�nuer, il renforcerait la
confusion entre ce qui est licite et ce qui ne l'est pas, entre les principes qui comptent et
les �l�ments secondaires. Il plaide donc pour un retour � une instrumentation
traditionnelle, mais s'attachant aux �l�ments essentiels d'un point de vue morphologique.
Dans les deux cas, on est encore assez loin des structure plan britanniques qui se
dispensent de toute forme de repr�sentation graphique, et s'attachent d'abord aux
intentions d'am�nagement g�n�rales, laissant aux local plan et � la fonction de contr�le le
soin de d�terminer leurs modalit�s d'applicationÉ

                                                
112 GRETHER F. (1994), "La ville en plan", op cit.
113 LAISNEY F. (1994), "Les r�glements urbains comme "id�es" de ville", op. cit., page 253. L'auteur
remarque tout de m�me que le retour aux r�gles de gabarit traditionnelle a eu des effets pervers dans
certains espaces. En effet, elle induit un nouveau remplissage de tous les �lots qui pr�sentaient encore une
certaine marge. Les h�t�rog�n�it�s, les maisons basses ou en retrait, tout ce qui restait en de�� de la limite
�tablie par le POS se trouve d�s lors menac�. On assiste donc � une homog�n�isation de la hauteur des
corniches. La "stabilisation du velum" peut donc se traduire par un net appauvrissement du pittoresque
urbain. La r�ponse donn�e par LAISNEY � ce probl�me consiste bien s�r en un nouveau renforcement de
la patrimonialisation du tissu urbain, pouvant aller jusqu'� l'inventaire des int�rieurs d'immeublesÉ Voir
� ce sujet, un article du m�me auteur, LAISNEY F. (1996), "Patrimoine ou Pittoresque. la m�tamorphose
impudique".
114 L'appr�ciation de ce qui rel�ve de "l'aspect ext�rieur des construction" (article 11 du POS) est renvoy�
� un jugement au cas par cas des architectes des b�timents de France, mais ne fait pas l'objet de
dispositions r�glementaires pr�cises comme dans certaines "stylistic imperatives" am�ricaines.
115 SECCHI B. (1989), "I progretti del piano", Casabella, vol. 544, n¡3, pp. 36-37. SECCHI B. (1988),
"Une nouvelle forme de plan", in MERLIN P., CHOAY F., D'ALFONSO E. (edts.) Morphologie
urbaine et parcellaire, op cit., pp. 99-105.
116 BENEVOLO L. (1989), "I progretti nel piano", Casabella, vol. 544, n¡3, pp. 34-35.



51

On voit donc que cette question du rapport entre r�gulation morphologique et projet
urbain soul�ve une s�rie de questions. Comment se d�finit le projet urbain ? Quelle doit
�tre son expression ? Comment �viter la saturation architecturale et autoriser une
v�ritable appropriation du lieu par ses usagers ? Il s'agit encore de concevoir un projet
qui ne postule pas un ach�vement complet et univoque, mais permette au contraire une
certaine �volution.

Nous consid�rons, malgr� ces difficult�s, que le fait d'inscrire la r�gulation
morphologique dans un v�ritable projet urbain permettrait de r�soudre une s�rie de
difficult�s identifi�es jusqu'ici. C'est d'abord reconna�tre que la ville n'est pas achev�e et
qu'elle doit encore �voluer, dans sa forme et ses fonctions, pour r�pondre � de nouvelles
aspirations.

C'est encore �tendre sa port�e au domaine public, aux rues, aux parcs et aux squares, qui
constituent la majeure partie de notre exp�rience urbaine. Les r�gles appliqu�es aux
b�timents peuvent certes jouer un r�le � cet �gard, mais ceci n'est valable que dans des
tissus d�j� constitu�s, pour lesquels les alignements sont d�finis et o� la transformation
urbaine op�re davantage par substitution et insertion que par addition. On sait en outre
que le taux de renouvellement annuel du parc immobilier est de l'ordre de 1 � 2%. On
comprend qu'une r�gulation qui d�passe le niveau de la construction individuelle, pour
inclure la voirie, le v�g�tal etc, est susceptible d'avoir un impact bien plus marqu� sur
l'am�lioration de l'environnement b�ti existant.

C'est �galement dans cette liaison r�gulation-projet que l'on retrouve l'id�e d'auto-
r�gulation de la forme urbaine, � travers le r�le f�d�rateur qu'une conception explicite et
transparente du projet urbain, se concentrant sur les qualit�s de l'espace public, serait
susceptible de jouer aupr�s des diff�rents protagonistes du d�veloppement urbain117. Le
fait de se r�f�rer � un projet urbain implique enfin de reconna�tre la nature politique de la
r�gulation morphologique. Comme nous l'avons signal�, il ne s'agit pas d'une simple
op�ration d'embellissement, guid�e par des motivations historiques ou esth�tiques. Elle
implique toujours des questions d�licates relatives � l'expression et � la libert�
individuelle, au rapport entre public et priv� ainsi qu'� l'organisation du pouvoir.

2.3 Pr�sentation de notre m�thodologie

Partant des questions soulev�es jusqu'ici, nous proposons de d�velopper notre analyse
des relations entre r�gulation morphologique, projet urbain et projets de constructions
urbaine, sur base d'une �tude de cas d�taill�e. Le cas trait� ici sera la reconstruction de

                                                
117 Il s'agissait d�j� de la th�se centrale de Spreiregen, dans le chapitre de son livre consacr� � la
r�gulation et au contr�le morphologique, � une �poque o� le terme d'urban design n'�tait pas encore
reconnu : "The proper design of the public open space gives "address" to the project. It gives an air of
distinction which can positively attract private developers". SPREIREGEN P.D. (1965) Urban Design :
The Architecture of Town and Cities, McGraw Hill, NY London, 243 p., page 186.
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l'�lot St-Michel (1994-99), qui s'inscrit dans le cadre du projet urbain de la r�habilitation
de la place Saint-Lambert � Li�ge (Belgique). Initi� au tournant des ann�es 60, on peut
consid�rer ce projet urbain comme une situation quasi exp�rimentale au vu de son
incroyable richesse, que ce soit en termes morphologique, politique ou technique118.

2.3.1 Br�ve pr�sentation du cas trait�

Le projet de construction du quartier Saint-Michel consiste en la r�alisation d'un vaste
complexe multi-fonctionnel sur la partie ouest de la place Saint-Lambert. Ce complexe
devait rassembler en un m�me lieu des commerces, des habitations et des bureaux. La
superficie du projet est de 32.000 m2 de surface de plancher. Son budget a �t� estim� �
quelques 2,5 milliards de francs belge, ce qui est tr�s important pour une ville comme
Li�ge. Le projet a �t� enti�rement r�alis� par un promoteur priv�, la soci�t� CODIC, qui
a acquis le terrain au travers d'un contrat conclu en 1994 avec la SRWT (Soci�t�
R�gionale Wallonne des Transports publics). La R�gion Wallonne prenait en charge la
construction des parkings souterrains. Une fonction culturelle �tait programm�e pour
l'�lot est (�lot Tivoli).

Figure 2.1 Ð L'�lot Saint-Michel (hachur�) au sein de la place Saint-Lambert.

Le projet �tait techniquement complexe, puisqu'il impliquait de construire le nouveau
b�timent sur des infrastructures datant des ann�es 70, initialement destin�es � accueillir
une gare de bus, et devant �tre transform�es en parking. Mais la technique �tait loin

                                                
118 Cette partie du travail se base sur un article publi� dans le cadre d'un projet TEMPUS. On se reportera
� ce texte pour une analyse plus d�taill�e du projet urbain de la place Saint-Lambert. TELLER J. (1998),
"St-Michel reconstruction project in Li�ge: A case study of morphological regulation", in D. Dubina, I.
Vayas, V. Ungureanu (eds.), Proc. of New technologies and structures in civil engineering. Case studies
on Remarkable Constructions, TEMPUS project 011297, pp. 63-89.
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d'�tre la seule difficult� du projet. Nous verrons que l'historique et le contexte politique
du projet urbain �taient eux aussi tr�s contraignants.

2.3.2 M�thode d'analyse

Notre �tude de cas consiste pr�cis�ment � replacer la r�gulation morphologique dans son
contexte, historique, social et politique. Bien entendu, un relev� exhaustif de ces
influences externes �tait impensable. Et ceci pour deux raisons principales. D'abord la
quantit� d'informations que cela aurait g�n�r� n'aurait pas �t� g�rable dans le cadre d'une
telle recherche introductive. Ensuite les enjeux politiques rendent impossible l'acquisition
directe, imm�diate de certaines d�cisions. Il s'agit donc d'�tablir une grille de lecture de la
r�gulation, qui se base sur plusieurs modes d'informations compl�mentaires.

•  Les principaux acteurs119 du projet de reconstruction de l'�lot St-Michel ont �t�
interview�s au travers d'un entretien ouvert � propos de leur vision du processus.

•  Quelques 300 articles de presse on �t� r�colt�s et trait�s. Cette base de donn�es s'est
r�v�l�e tr�s efficace pour la reconstitution de la gen�se du projet urbain.

•  Nous avons �tabli la chronologie pr�cise des diff�rents sch�mas directeurs
d'am�nagement de la place Saint-Lambert. Nous verrons que ce sch�ma est pass� par
de nombreuses variantes au cours de son �volution. Nous n'avons retenu que les
principales. Notre crit�re de s�lection �tant la pr�sentation du sch�ma � la
population.

•  Nous avons �galement �tabli la chronologie d�taill�e des recours juridiques contre le
projet. Ces recours ont �t� introduits au Conseil d'Etat, qui est l'instance supr�me de
recours contre des actes administratifs en Belgique.

•  Nous avons identifi� les diff�rentes structures de n�gociation (phases, acteurs
impliqu�s, distribution des r�les etc.) mises en place spontan�ment et
progressivement pour la conduite de ce projet urbain "politiquement sensible".

La plupart des n�gociations se sont d�roul�es in camera, sans recours � aucune autre
modalit� que la simple discussion verbale entre acteurs, sur la base de croquis et de
sch�mas. L'instrumentalisation de la d�cision fut certes tr�s r�duite mais, cela nÕaffectait
pas notre probl�me qui �tait, rappelons-le, de m�thode. Ce que nous recherchions �tait,
avant tout, de mieux conna�tre la structure r�elle de la r�gulation, la nature des supports
de communication utilis�s et les modes de transformation successifs des contenus en

                                                
119 Il s'agissait de M. Strebelle (coordinateur du projet urbain), M. Ote (directeur des services d'urbanisme
de la ville de Li�ge), M. Delecour (fonctionnaire d�l�gu� de la R�gion Wallonne), M. Renard (membre
d'un groupe de pression oppos� au projet), M. Baecke (de l'asbl GAMAH repr�sentant les handicap�s),
M. Behiels (de la soci�t� CODIC Ð promoteur du projet) et trois des architectes du projet, MM. Herbeck,
Lemaire et G�rard.



54

cours de discussion et certainement pas dÕen appr�hender les enjeux. Et cette
information, pertinente du point de vue m�thodologique, �tait effectivement contenue
dans les proc�s verbaux des r�unions.

Nous nous distinguons de la plupart des �tudes qui ont �t� men�es jusqu'ici par la
perspective syst�mique qui nous a guid� tout au long de notre analyse. Nous avons
signal�, en introduction de ce chapitre, que l'analyse de la r�gulation morphologique �tait
traditionnellement cliv�e selon deux approches, entre �tudes statistiques d'une part et
�tudes de cas d�taill�es d'autre part. Les �tudes statistiques, trop souvent marqu�es par
un contexte l�gal particulier, ne portent que sur la production banale. Elles n�gligent de
ce fait les situations plus complexes, plus riches, dans lesquelles la construction de la
notion de r�gulation morphologique, en termes d'objectifs et de moyens, fait
explicitement partie des enjeux du projet. Plus proches de notre propre d�marche, les
�tudes de cas ont trop souvent tendance � insister sur le caract�re singulier, voire
exceptionnel, des situations rencontr�es.

L'objet de ce chapitre introductif est de nous aider � identifier quelle devrait �tre notre
contribution � l'�tat de l'art en terme d'instrumentation d'aide � la r�gulation
morphologique. L'analyse syst�mique doit nous permettre de mieux cerner les
m�canismes sous-jacents au processus de r�gulation morphologique et l'�tude de cas
nous servira essentiellement � �tayer le mod�le descriptif mis en place pour expliciter ce
processus. Dans la mesure o� nous avons d�fini la r�gulation morphologique comme
l'interface entre projet urbain et projet de construction urbaine, notre analyse se
compose de deux volets. Un premier volet porte sur l'analyse du projet urbain de la
place St-Lambert qui encadrait le projet de construction urbaine de l'�lot St-Michel. Au-
del� de l'aspect informatif et d'une mise en contexte indispensable, l'objet de ce volet est
d'analyser la dynamique du projet urbain et de proposer un mod�le interpr�tatif, �
port�e g�n�rale, de ce type de processus. Ceci pr�pare le second volet, davantage centr�
sur la notion de r�gulation morphologique en tant que telle.

2.4 Le projet urbain de la place Saint-Lambert

On peut consid�rer que tout projet urbain d'envergure est la r�sultante d'un syst�me
dynamique compos� de trois sous-syst�mes de d�finitions : le syst�me de d�finition (i)
politique, (ii) juridique et (iii) op�rationnel (figure 2.2). Ces trois sous-syst�mes sont
fortement interd�pendants, mais se d�veloppent n�anmoins selon des logiques qui leur
sont propres. On peut donc parler de semi-autonomie pour caract�riser leur degr�
d'interaction. Dans la mesure o� ils sont chacun soumis � des interactions avec leur
environnement ext�rieur ainsi qu'� la logique personnelle des acteurs qui les composent
(motivations, enjeux, strat�gies), l'ensemble forme un syst�me instable et parfois
impr�visible.
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La d�finition politique consiste en la d�finition des principales intentions sous-jacentes
au projet. Ce domaine est traditionnellement l'apanage des diff�rents acteurs politiques,
quel que soit leur niveau de comp�tence, mais il peut �galement r�sulter de demandes
plus ou moins clairement ou confus�ment exprim�es par la population elle m�me.

La d�finition juridique est l'ensemble du contexte l�gal qui entoure le projet urbain. Ce
contexte implique bien entendu des contraintes sur lÕespace de solutions possibles en
limitant les types de construction et les transformations de lÕespace public qui seront
effectivement permis. Il est �galement susceptible de peser sur le type de proc�dures
n�cessaires � l'obtention des permis, les acteurs qui interviennent dans la d�cision, la
n�cessit� de consulter la population etc. Ajoutons que ces contraintes peuvent
sÕappliquer, tant aux transformations du milieu physique (permis d'urbanisme) quÕaux
modifications des activit�s li�es au site (permis d'exploiter).

Enfin, la d�finition op�rationnelle consiste en l'identification des activit�s (interventions
physiques par exemple) que n�cessite la production du projet urbain, des acteurs qui
prendront en charge leur r�alisation ou leur maintenance et des modalit�s de leur
engagement dans le processus (anglais commitment : types de contrat, mode de
recrutement ou de s�lection, distribution des responsabilit�s etc.).

Les activit�s relevant de la d�finition op�rationnelle ne sont pas limit�es aux seules
transformations physiques. Elles peuvent �galement englober des aspects �conomiques,
fonctionnels ou contractuels. Les acteurs peuvent �tre institutionnels ou priv�s. Par
exemple, le projet de construction du quartier Saint-Michel est un projet de construction
au sens usuel du terme mais il appartient aussi � la d�finition op�rationnelle en ce quÕil a
�t� r�serv�, d�s le d�part, � la promotion priv�e et que le choix du constructeur a r�sult�
dÕun contrat de gr� � gr� suite � un concours du type Òconception-r�alisationÒ.

2.4.1 Evolution concourante des trois d�finitions

Les trois d�finitions du projet urbain identifi�es ci-dessus constituent un ensemble
dynamique dont les parties sont � la fois fortement li�es et partiellement autonomes.
Elles forment donc un syst�me complexe, multi-relationnel et �voluant dans le temps.

- élections municipales
- modifications institutionnelles
- jeu démocratique

- internatlisation d'acteurs
- projets de construction urbaine
- appels d'offre

- élaboration de plans
- permis de bâtir
- dérogations / adaptation
- recours

projet
urbain

définition
politique

définition
juridique

définition 
opération-

nelle

Figure 2.2 Ð Les trois sous-syst�mes de d�finition du projet urbain
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•  La stabilit� de la d�finition politique est tributaire de sa dynamique interne au travers
du jeu d�mocratique des �lections, des contestations politiques et publiques
(manifestations, presse etc.), voire de lÕ�volution "naturelle" des structures
institutionnelles. Dans la mesure o� les projets urbains s'�tendent habituellement sur
des p�riodes plus longues que les cycles d�mocratiques usuels (de 4 � 6 ans), leur
d�finition politique est sujette � modifications ou � ajustements p�riodiques.

•  La d�finition juridique est soumise � une forte demande de coh�rence interne. Toute
r�gle urbanistique doit s'inscrire dans un ensemble pr�existant, depuis les r�glements
d'urbanisme applicables au projet jusqu'aux proc�dures administratives � respecter.
Le syst�me est soumis � des �v�nements externes comme les recours (administratifs
ou l�gaux), les modifications institutionnelles. La production permanente de la
jurisprudence rendent ce syst�me quasi circulaire, en tout cas fortement autonome.

•  La d�finition op�rationnelle est partiellement autonome. Un projet urbain ne peut se
r�aliser sans un minimum de compl�mentarit� entre les diverses parties qui le
composent. Et le jeu d'internalisation ou d'exclusion des diff�rents acteurs impliqu�s
dans le projet rendent cette d�finition assez dynamique dans le temps. Cette
dynamique peut �tre divergente ou convergente, selon l'�tat d'avancement du projet
et sa stabilit� g�n�rale.

Il existe une s�rie d'interactions entre ces trois d�finitions : une modification des
intentions du projet va conduire � une modification de sa d�finition op�rationnelle, qui
elle-m�me peut exiger lÕactivation de certaines proc�dures juridiques additionnelles.
Simplement, nous ne consid�rons pas que ces trois activit�s soient totalement
d�pendantes, ni li�es par un lien de causalit� univoque, ainsi que l'urbanisme rationaliste
le postule. C'est pr�cis�ment l'ajustement permanent de ces trois composantes semi-
autonomes qui constitue le projet urbain. D'autant que l'historique de ces interactions va
conduire � un ensemble de pr�c�dents qui sont eux-m�mes susceptibles de contraindre
les r�alisation futures.

Afin d'�tayer ce propos, nous nous proposons d'�tudier de mani�re d�taill�e l'�volution
du projet urbain de la place Saint-Lambert, qui, comme nous l'avons d�j� signal�,
encadrait le projet de construction urbaine de l'�lot St-Michel. Nous proposons d'abord
un rappel succinct des pr�c�dents du dossier depuis les ann�es 50, pour passer ensuite �
une analyse d�taill�e des trois d�finitions du nouveau projet urbain, tel qu'il f�t �tabli en
1985.

2.4.2 Les pr�c�dents de l'am�nagement de la place Saint-Lambert (61-85)

La d�cision de r�am�nager la place Saint-Lambert, situ�e dans le cÏur historique de la
ville de Li�ge, date pratiquement des ann�es 50120. Les autorit�s communales consid�rent

                                                
120 "Li�ge est situ�e dans une cuvette dont les voies d'acc�s naturelles au plateau voisin ont �t� utilis�es
au maximum au cours des si�cles. Toutes tentatives d'am�nagement rationnel de ces acc�s se heurtent �
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alors que la viabilit� de cet espace est compromise : il s'agissait du point de convergence
des principales dessertes automobiles et de transport en commun de la ville. L'esprit de
cette �poque voulait que les autorit�s locales, suivies en cela par lÕopinion publique,
croient fermement � un accroissement important du trafic automobile dans la ville et
donc � l'aggravation rapide de ce probl�me d�j� pr�occupant. La solution propos�e
consistait � fluidifier le trafic motoris� en connectant directement la place aux
infrastructures autorouti�res p�riph�riques. Dans l'esprit des th�ories avanc�es par
Buchanan, les "conflits de circulation" devaient �tre g�r�s verticalement plut�t
qu'horizontalement. La place serait ainsi transform�e en un vaste �changeur autoroutier
souterrain couvert d'une dalle sur laquelle les pi�tons seraient � l'abri des nuisances du
trafic.

La maturation de ce premier projet urbain peut �tre d�crite au travers de trois p�riodes
bien distinctes. Une premi�re p�riode (1961-70) est caract�ris�e par une conception tr�s
globale, qui reformule la position de la place au niveau de l'ensemble de la ville et de sa
p�riph�rie. Suite � l'�chec de cette tentative, la ville se tourne alors (1970-79) vers l'Etat
central qui dispose encore � ce moment des moyens ÐÊfinanciers, juridiques et
techniquesÊÐ n�cessaires � la r�alisation de ce projet malgr� les r�sistances de la
population locale. Mais cette �preuve de force finit quand m�me par �chouer, et il faudra
encore 6 ans (1979-85) et la r�gionalisation pour que le projet initial avorte
d�finitivement.

2.4.2.1 La p�riode euphorique (1961-70)

Les autorit�s communales se sont officiellement impliqu�es dans le r�am�nagement de la
place Saint-Lambert en 1964, apr�s que des promoteurs priv�s "incontr�lables" aient
acquis une surface commerciale importante donnant sur la place. La commune craignait
alors que cette acquisition ne m�ne rapidement � des d�veloppements "anarchiques", tels
qu'on venait d'en conna�tre dans d'autres endroits de la ville. Elle d�cide alors d'acheter
ces b�timents et d'�tablir un sch�ma de r�am�nagement de la place.

Les autorit�s communales se tournent vers un important bureau de conception,
l'Equerre, qui collabore d�j� � la plupart des projets de d�veloppement urbain de la ville,
depuis le niveau architectural jusqu'aux niveaux macros du d�veloppement r�gional121. Ë
cette �poque, la place �tait toujours consid�r�e comme la pierre de touche du
d�veloppement urbain et p�riph�rique de l'ensemble de la ville et son hinterland (soit
quelques 600.000 habitants � l'�poque). La plupart des grandes art�res de d�placement

                                                                                                                                              
des difficult�s sans nombre et le co�t de telles op�rations serait hors de proportion avec le r�sultat � en
obtenir. Il faut donc rechercher le moyen de cr�er des voies nouvelles am�nag�es pour le trafic rapide et ce
le plus loin possible � l'int�rieur de l'agglom�ration." Ville de Li�ge (1956), Le raccordement de Li�ge
au r�seau dÕautoroutes, rapport interne, 73 p., page 10.
121 L'�quipe de conception �tait sans doute partiellement responsable de la dramatisation de la
"probl�matique" de la place. Etant donn� sa position privil�gi�e dans l'ensemble des domaines
d'am�nagement de la ville de Li�ge, une telle formulation du probl�me ne pouvait qu'amener les autorit�s
communales � leur confier le projet.
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automobile et de transport en commun convergeaient vers cet endroit, ce qui expliquait
sa saturation. Mais la municipalit�, confondant toujours importance d'une place avec
position dans le r�seau de circulation, n'acceptait pas de remettre en question le caract�re
central de ce nÏud urbain. Logiquement, il devait donc �tre transform� en �changeur
pour s'accommoder de la croissance de trafic observ�e � l'�poque, tout en permettant un
trafic plus performant des transports en commun.

Apr�s quatre ann�es d'enqu�tes et d'analyses, cette �quipe d�voila son plan de
r�am�nagement largement inspir� des th�ories de Buchanan et de la Chartes
d'Ath�nes122. Il s'agissait de d�molir quelques 300 b�timents situ�s autour de la place123,
afin d'am�nager une vaste dalle de trois niveaux, � partir de laquelle les bus, trains,
pi�tons et voitures, seraient redistribu�s dans l'ensemble de la ville. Le niveau Ð1 de la
dalle �tait affect� aux bus, le niveau 0 aux automobiles et le niveau 1, � l'air libre, aux
pi�tons. La station de train existante, situ�e � une centaine de m�tres du centre de la
place, devait �tre compl�tement modernis�e de mani�re � devenir la plus performante de
la ville. En outre, de larges infrastructures de stationnement, destin�es � tous les modes
de transport (voitures, bus, trains [sic]), seraient am�nag�es au cÏur de l'espace de
mani�re � correspondre aux exigences de la vie urbaine contemporaine. Des
infrastructures commerciales et publiques, encore mal d�finies, devaient �tre am�nag�es
au-dessus de la dalle.

La ville de Li�ge n'avait bien s�r pas les moyens de mettre en Ïuvre un programme d'une
telle envergure, mais elle pouvait alors compter sur la collaboration de certaines
administrations tr�s puissantes de l'Etat central. Le Minist�re des Communications avait
d�j� marqu� son int�r�t pour le projet. Cette administration voyait dans le projet un
moyen d'am�liorer la performance de ses services dans la mesure o� le trafic des bus ne
serait plus d�pendant de celui des automobiles et des embouteillages. Etant donn� les
ressources quasi illimit�es de ce Minist�re, le temps de r�alisation du projet �tait alors
estim� � 6 ans.

Malgr� l'enthousiasme des autorit�s communales pour ce plan, on vit se d�velopper une
r�sistance de plus en plus forte au projet aupr�s des scientifiques, des politiciens et des
associations de commer�ants. Ces opposants se rassembl�rent au sein d'un groupe de
pression, "Visage de Li�ge", qui allait plaider pour un autre type de d�veloppement.
Celui-ci serait essentiellement organis� autour d'une densification des transports publics
et de l'habitat124. Cette r�action amena la publication d'un manifeste public contre le

                                                
122 PARENT E. (1965), "Travaux urbains en cours et projets officiels pour l'agglom�ration li�geoise", in
Jeune chambre �conomique de Li�ge (eds.), Demain nos villes ... Li�ge en l'an 2000, Desoer, Li�ge, pp.
153-161. KLUTZ E., PARENT E. (1966), "La place Saint-Lambert � Li�ge. Probl�mes de r�novation
urbaine", Habiter, n¡36, pp. 38-49.
123 Seules quelques fa�ades pittoresques seraient sauvegard�es et conserv�es dans un endroit s�r, dans
l'attente de leur future reconstruction dans un autre endroit de la ville.
124 ENGLEBERT J. (1965), "Essai de plan de r�novation et d'am�nagement � long terme de Li�ge,
m�tropole r�gionale", in Jeune chambre �conomique de Li�ge (eds.), Demain nos villes ... Li�ge en l'an
2000, Desoer, Li�ge, pp. 163-176.
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projet. Ce manifeste �tait support� par un consortium de 19 notables de la place,
repr�sentant les forces contestant le projet. Plut�t que de proposer des solutions
alternatives, ce qui aurait sans doute nuit � leur accord, les auteurs s'attach�rent �
d�montrer le caract�re inappropri� du projet de d�veloppement, en d�fendant l'id�e qu'il
n'atteindrait pas ses propres objectifs (am�lioration de la circulation, convivialit�
pi�tonne), mais d�graderait plus encore la qualit� de l'espace125.

Ces remarques ne furent pas prises en consid�ration par les autorit�s communales126 et,
fin 1969, le conseil communal adoptait le plan particulier d'am�nagement (PPA) �
l'unanimit�. Le projet fut n�anmoins rejet� � l'unanimit� par le niveau administratif
sup�rieur (la d�putation provinciale). Le ministre des Travaux Publics, qui, � cette
�poque, �tait encore responsable de l'am�nagement du territoire, rejeta le PPA en 1970
sur base des opinions �mises par la population, ainsi que sur base d'�l�ments juridiques
du dossier.

2.4.2.2 L'�preuve de force (1970-79)

Apr�s ce premier �chec, la municipalit� adopte une strat�gie beaucoup plus agressive,
qui consiste � tirer parti du pouvoir l�gal, juridique et financier de l'Etat central,
repr�sent� par le Minist�re des Communications. Le projet de la place Saint-Lambert
�volue ainsi in camera entre 1970 et 1974. L'organisation du projet est rationalis�e,
m�me si ses grandes intentions restent inchang�es. Les infrastructures routi�res
reviennent en surface. La plupart des infrastructures commerciales pr�vues par le
premier projet sont abandonn�es au profit de b�timents publics, cette fois clairement
d�finis. Les surfaces de stationnement souterraines sont quelque peu r�duites.

De fa�on plus significative, le leadership du projet est confi� tacitement aux
administrations d'Etat, qui disposent � l'�poque des moyens financiers pour r�aliser le
projet. De plus, ces administrations n'�taient pas tenues de demander un permis de b�tir,
ni d'informer ou consulter la population au sujet de leurs projetsÉ De m�me, la
proc�dure d'expropriation �tait grandement facilit�e. Le Minist�re des Communications
se charge des expropriations, des d�molitions et de la r�alisation de la dalle urbaine, de la
gare de bus souterraine, de la nouvelle gare de trains et de la future station de m�tro
(toutes ces infrastructures devant �tre reli�es). Le Minist�re des Travaux Publics se
charge lui de toutes les constructions de routes, en prolongement des acc�s autoroutiers
qui convergent vers la place. Le Service des B�timents de l'Etat r�alise les b�timents du
Minist�re de la Justice et de l'Administration Provinciale pr�vus sur la dalle.

                                                
125 Leur argumentaire se concentrait explicitement sur la logique inh�rente au projet, � savoir qu'une
mobilit� automobile accrue serait un atout pour le centre. Le fait de dissocier tous les r�seaux de
communications serait en fait contre-productif et tendrait � appauvrir un peu plus encore les
communications pi�tonnes. Les auteurs demandaient �galement l'organisation d'un concours international.
COLLECTIF (1969), M�morandum sur le Plan Particulier d'Am�nagement de la Place Saint-Lambert et
de ses abords, ed. par A. Williot, 24 p.
126 Ville de Li�ge (1969), Plan Particulier d'Am�nagement de la Place Saint-Lambert et de ses abords.
R�ponse au m�morandum patronn� par 19 li�geois de mars 1969, Rapport interne, 35 p.
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Le r�le de la ville, qu'il s'agisse de la population locale ou des �lus, devient d�s lors tr�s
marginal. Ainsi le Conseil Communal ne sera officiellement inform� des d�tails du
nouveau projet qu'apr�s les premi�res destructions de b�timents en ao�t 1974. Les
autorit�s locales n'ont plus aucun contr�le sur le projet, qui s'apparente de plus en plus �
un marchandage technique entre les diff�rentes fonctions programm�es sur le site127.
L'am�nagement de l'espace ouvert se r�duit � une d�coration autonome, "plaqu�e" sur la
dalle pi�tonne.

Le projet souterrain est subdivis� en deux phases. La premi�re sera r�alis�e par le
Minist�re des Communications entre 1974 et 1979 en liaison avec la d�molition et la
reconstruction compl�te de la station de chemin de fer. Malgr� la r�sistance de la
population, c'est durant cette p�riode que seront r�alis�es la plupart des destructions,
alors m�me que le budget de la seconde phase n'est pas encore allou�. Il est aujourd'hui
manifeste que ces destructions s'inscrivaient dans une logique d'engagement, destin�e �
convaincre les autres protagonistes du projet urbain que tout retour en arri�re �tait
devenu impossible128.

2.4.2.3 La p�riode chaotique (1979-85)

D�s 1979, le projet commence � se d�liter, jusqu'� sa d�sapprobation d�finitive par les
autorit�s communales en 1983. Cette �rosion lente est li�e � la conjonction de plusieurs
facteurs. Jean Lejeune, l'�chevin communal responsable de l'am�nagement urbain, d�c�de
en 1979. Cet �lu avait initi� et soutenu le projet dont il avait v�ritablement fait "sa
chose". Cet �v�nement est suivi en 1981 de la faillite du principal bureau de conception
du projet, l'Equerre, dont nous avons d�j� parl�. Enfin en 1983, la majorit� communale
est renvers�e. Les �lections consacrent l'entr�e du parti Ecolo au conseil communal. Ce
parti a ouvertement combattu le projet de la Place Saint-Lambert durant sa campagne
�lectorale.

                                                
127 On parle alors d'urbanisme chirurgical, afin de bien souligner le fait que, quelle que soit sa qualit�, il
est enti�rement aux mains d'experts techniques (ce qui le distingue bien s�r d'une forme d'urbanisme
d�mocratique). BUYSSE D. (1974), "Li�ge Ð Les chirurgiens de l'urbanisme", Journal d'Europe, 6 ao�t
1974, pp. 21-23.
128 Nous nous r�f�rons ici � la th�se de Schelling qui voit dans l'engagement Ñ c'est-�-dire le pouvoir de
contraindre sa propre marge de libert� et de le faire savoir sans �quivoque � la partie adverse Ñ une
strat�gie de base de la n�gociation. Il est bien entendu que plus l'enjeu du conflit est important, plus
l'engagement devra �tre significatif et irr�versible. Bien qu'initialement d�velopp�e dans le contexte de la
guerre froide, cette id�e est tout � fait pertinente dans le cadre des conflits d'implantation. Ainsi, une fois
les destructions op�r�es sur la place Saint-Lambert, la seule option qu'il restait au minist�re des
Communications �tait de terminer les travaux. Cette strat�gie sera de nouveau adopt�e lors de projets plus
r�cents de la ville de Li�ge et tout aussi conflictuels. Ainsi, lors du projet dit du "m�ga-mus�e", les
autorit�s communales feront valoir le fait que si le dossier devait �tre bloqu�, voire m�me retard�, la ville
perdrait du m�me coup les importants subsides FEDER qui devaient financer l'op�ration. Et, en
pr�vention d'un probable blocage juridique du dossier, elles feront d�monter la toiture d'un b�timent
class� devant �tre transform� par le projetÉ On rel�ve dans tous ces exemples une volont� de d�montrer
le caract�re imp�rieux et urgent d'un projet, au d�triment de toute forme de contr�le d�mocratique.
SCHELLING T. (1986), Strat�gie du conflit, Presses Universitaires de France, Paris, 308 p.
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Outre ces �v�nement, la r�forme de l'Etat en 1981 d�centralise l'int�gralit� des
comp�tences en mati�re d'urbanise et d'am�nagement du territoire vers les R�gions. A
partir de cette date, les grandes administrations d'Etat seront elles aussi soumises � la
proc�dure de demande de permis de b�tir. Et, en 1984, le Ministre R�gional en charge de
l'Am�nagement du Territoire se rangera du c�t� de la population locale pour exiger de
r�am�nager la station de transports en commun � l'air libre.

Les pressions de la population et des associations de commer�ants contre les grands
projets souterrains est alors � son comble. Le projet de TAU (Transport Automatis�
Urbain), m�tro l�ger li�geois, est abandonn�. La nouvelle gare de chemin de fer,
reconstruite en souterrain, s'av�re �tre un �chec : elle est boud�e par les voyageurs qui
pr�f�rent toujours la gare des Guillemins. Le Minist�re des Communications renonce �
son projet de gare de bus souterraine suite aux co�ts que cela engendrerait ainsi qu'� la
r�sistance des syndicats de chauffeurs qui craignent les agressions.

Pendant cette p�riode de forte turbulence, un brainstorming g�n�ral, � l'�chelle de
l'ensemble de la ville, se met spontan�ment en place. Il implique l'organisation de
nombreuses activit�s informelles, comme des colloques, des articles de presse, des
p�titions etc. Pas moins de huit projets alternatifs sont pr�sent�s dans la presse.
Certains sont soutenus par l'association des commer�ants, d'autres spontan�ment
publi�s par des architectes ind�pendants, d'autres enfin sont �tablis � l'initiative du
service d'Urbanisme de la ville. La population se prend alors de s�rieux doutes quant � la
possibilit� de voir un jour achev� un projet urbain, bien souvent assimil� � une "saga"
par la presse locale.

Malgr� ces craintes l�gitimes, cette p�riode quelque peu chaotique va aboutir en 1985 �
la reformulation des intentions du projet urbain par la nouvelle majorit� communale.

2.4.3 Les intentions du nouveau projet urbain (1985)

Apr�s vingt-cinq ann�es de turbulences et de destructions sauvages, le Conseil
Communal de la Ville de Li�ge adopte � lÕunanimit� un texte d�finissant de nouveaux
principes dÕam�nagement pour la place Saint-Lambert129. Ces principes peuvent
aujourd'hui �tre interpr�t�s bri�vement de la fa�on suivante :

•  Le tissu urbain, fortement endommag� sur une large superficie de lÕhyper-centre de la
ville de Li�ge par les d�molitions successives op�r�es dans les phases ant�rieures du
projet, se reconstituera autour de la cr�ation de trois places distinctes mais fortement
interd�pendantes. Ces trois places prendront en compte les parties du tissu urbain
qui ont �chapp� aux destructions et respecteront la m�moire des lieux conserv�e par
les Li�geois. Toutefois, on veillera � �viter tout attachement f�tichiste pour aucune
des formes versatiles du pass� qui se sont succ�d�es � cet endroit et qui r�sultaient

                                                
129 A.S.T. (1985), Reconstruction de la Place Saint-Lambert � Li�ge Ð Rapport d'objectifs, rapport
interne, 22 p.
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dÕun pass�, lui-m�me, particuli�rement mouvement�. Chacune des trois places sera
pourvue dÕune forme singuli�re, ais�ment identifiable et m�morisable. Trois facteurs
op�reront compl�mentairement pour r�aliser cette qualit� : g�om�trie simple et
famili�re, dimension r�duite et fermeture de lÕespace enclos.

•  La circulation des automobiles comme celle des autobus font partie int�grante de la
ville actuelle. Il ne sÕagit donc pas de les exclure ni m�me de les dissimuler en sous-
sol. ÒDomestiquerÓ leurs conducteurs et ÒcanaliserÓ leurs mouvements devraient
suffire � leur assurer une coexistence pacifique compatible avec les autres activit�s
urbaines et, en particulier, avec la mobilit� pi�tonne. La place Saint-Lambert ne sera
ni un carrefour automobile ni un espace r�serv� aux seuls pi�tons, ni un mus�e en
plein air.

•  La place ne fonctionnera utilement quÕ� la condition de lui assurer un ancrage ferme
dans le contexte urbain. Elle se d�veloppera en relation �troite avec les quartiers
avoisinants. CÕest, �videmment, lÕensemble quÕil faudra revitaliser, mais il importe
aussi de relier ces �l�ments entre eux � travers un r�seau de cheminements
diff�renci�s, offrant aux pi�tons et aux automobiles plusieurs choix de trajets
naturels, vari�s et int�ressants. Les trois places dont la construction est envisag�e
devraient constituer les �l�ments majeurs et lÕossature de ce r�seau.

Nous venons de voir � quel point ce nouveau projet urbain pouvait �tre enracin� dans
une histoire locale ainsi qu'une longue s�rie de pr�c�dents. La dynamique du projet de la
place Saint-Lambert ne s'interrompra pas avec la formulation de ce nouveau sch�ma
d'intention. Cette dynamique est en effet li�e � des facteurs contingents, qui ne
d�pendent pas exclusivement de la qualit� du projet urbain. Pour simplifier, nous avons
consid�r� que ces facteurs �taient au nombre de trois : il s'agit de la d�finition politique,
juridique et op�rationnelle du projet que nous �tudions maintenant s�par�ment

2.4.4 La d�finition politique

Dans la m�me logique que les "Etablissement Publics d'Am�nagement" fran�ais ou des
"Urban Development Corporation" en Grande-Bretagne, le premier projet urbain de la
place Saint-Lambert (61-85) �tait plac� sous le contr�le direct de l'Etat central au travers
du Minist�re des Communications. Celui-ci menait l'ensemble du projet et prenait
l'ensemble des initiatives dans la mesure o� il �tait le principal "bailleur" du projet. Les
autorit�s communales �taient d�s lors court-circuit�es. Une telle structure politique ne
peut se justifier que dans le cadre de projets urbains tr�s sp�cifiques, pour lesquels les
enjeux sont nationaux voire Europ�ens. C'�tait sans doute le cas de projets comme celui
de la D�fense ou d'Euralille en France. Dans le cadre du r�am�nagement des Docks une
telle structure �tait d�j� plus discutable �tant donn�s les enjeux sociaux qui auraient d�
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guider la r�g�n�ration130. Pour ce qui est de la Place Saint-Lambert, �tant donn� la
position de ce nÏud au centre historique, �conomique et social de la ville, c'�tait tr�s
certainement une erreur.

De fait, le nouveau projet urbain s'est fond� sur un consensus politique local, bas� sur
des intentions bien accept�es par la population. D�s que l'accord fut conclu autour de
ces grands principes, un comit� consultatif fut mis en place. Celui-ci rassemblait des
repr�sentants de toutes les forces politiques, majorit� et opposition confondues. Son
r�le �tait de guider le r�am�nagement de la place ainsi que de pr�server le consensus
politique �tabli en 1984. Pourvu que ce comit� soit r�guli�rement consult�, toutes les
parties accept�rent de retirer le r�am�nagement de la place de leur agenda politique. En
outre, l'ensemble du projet serait coordonn� par un seul architecte, renomm� et issu de la
ville elle-m�me131. Claude Strebelle, qui avait g�r� avec succ�s le transfert de l'universit�
au Sart-Tilman, apparut comme le plus appropri� � cette t�che. Il donnerait des conseils
techniques aux acteurs politiques et serait charg� de traduire leurs intentions en un projet
op�rationnel.

Cette d�finition politique du projet a petit � petit �volu� suite au jeu d�mocratique
traditionnel. Nous illustrerons ce ph�nom�ne au travers de deux �v�nements politiques
assez distincts.

1. Le consensus politique fut bris� pour la premi�re fois en 1993, lorsque la majorit� au
pouvoir d�cida de retirer la place du centre historique prot�g� de Li�ge (cf. d�finition
juridique), ce qui ne fut pas accept� par les partis de l'opposition. Etant donn�
l'�volution permanente du projet, ceux-ci craignaient l�gitimement que le projet ne
d�vie des intentions originales. D'autant que le comit� consultatif n'�tait plus aussi
actif que lors de sa mise en place. La modification du statut juridique de la place
r�duirait d�s lors leur contr�le sur l'�volution du dossier132.

2. En janvier 1995, la majorit� au pouvoir est reconduite lors des �lections communales,
mais le bourgmestre change. Ceci constituera un �v�nement important dans le cadre
de l'�volution du projet urbain de la place Saint-Lambert dans la mesure o� jusque l�,
le projet urbain �tait plac� sous le leadership direct de l'Echevin de l'urbanisme. Le

                                                
130 NICHOLSON G. (1989), "A model of how not to regenerate an urban area", op.cit. OC T.,
TIESDELL S. (1991), "The London Docklands Development Corporation (LDDC), 1981-1991. A
perspective on the management of urban regeneration", op. cit.
131 Il s'agissait �galement d'une des principales recommandations de l'architecte catalan, Ricardo Bofill,
lors de sa visite � Li�ge, dans le cadre d'un s�minaire, organis� en 1984 par l'association des
commer�ants, autour de la probl�matique place Saint-Lambert.
132 Etant donn� cette opposition, la majorit� d�cida de retirer une grande partie de la zone du p�rim�tre
prot�g�, mais de maintenir la zone r�serv�e � la promotion priv�e dans ce p�rim�tre. Elle s'engageait ainsi
� produire un plan particulier d'am�nagement de cette zone, au grand dam de l'Echevin de l'urbanisme de
l'�poque (W. Ancion) qui consid�rait que cela "ferait fuir les promoteurs". La Wallonie, 09/02/1993, "Le
p�rim�tre de protection et la place Saint-Lambert : explications de W. Ancion". La Derni�re Heure,
09/02/1993, "Changement de statut pour la place Saint-Lambert. Vraiment sans protection ?". La
Derni�re Heure, 03/03/1993, "Place Saint-Lambert. Ni protection ni consensus."
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nouveau bourgmestre interviendra beaucoup plus fr�quemment dans le domaine de
l'am�nagement urbain, ce qui s'est r�v�l� �tre une modification fondamentale de
l'�quilibre politique au sein de la majorit�. D'autant qu'en d�cembre 1996, apr�s les
�lections r�gionales, l'�chevin de l'urbanisme abandonne les affaires locales pour un
poste de Ministre de l'Education133, laissant � son successeur la gestion du poste
strat�gique qu'il occupait jusqu'alors.

Il est important de souligner que l'op�ration de promotion priv�e avait d�but� en 1994 et
que de nombreux travaux avaient d�j� �t� r�alis�s depuis 1989. Ces deux exemples
indiquent bien que la d�finition politique peut rester instable malgr� la concr�tisation
d'un projet urbain et de ses intentions. Il arrive que cette instabilit� soit li�e aux deux
autres d�finitions du projet, comme dans le cadre du premier exemple. Mais elle peut
�galement relever de la seule contingence d�mocratique (changement de bourgmestre et
�lections r�gionales), et on doit donc envisager une autonomie relative de ce syst�me.

2.4.5 La d�finition juridique

Le Conseil d'Etat est la Cour charg�e en Belgique de contr�ler la l�galit� des actes
administratifs, tels que la d�livrance d'un permis de b�tir. En pratique, il s'agit d'un lieu
tr�s efficace de contestation d'un acte urbanistique, dans la mesure o� seules deux
conditions sont requises pour qu'un recours au Conseil d'Etat soit recevable : 1) que
l'acte administratif vis� ne soit pas en conformit� avec une exigence l�gale, 2) que le
recours soit motiv� par un pr�judice grave, difficilement r�parable, affectant le requ�rant.
Cette opportunit� implique que les administrations et les acteurs politiques ne sont plus
les seuls gardiens des r�gles d�mocratiques. Pourvu qu'un citoyen puisse d�montrer que
sa qualit� de vie est affect�e par un acte urbanistique, il peut lui aussi devenir le "gardien
de la r�gle"134. En cons�quence l'activit� du Conseil d'Etat rend la d�finition juridique
d'un projet plus dynamique et moins pr�visible, au travers du jeu des recours, de la
jurisprudence et de l'adaptation � cette jurisprudence. La d�finition juridique devient elle
aussi constitutive de la gen�se d'un projet urbain d'envergure.

                                                
133 "Ces derniers mois, William Ancion ne cachait gu�re sa lassitude. Pas tant celle de sa ville, o� il a
toujours v�cu, que celle de l'exercice du pouvoir communal. Je m'ennuie au coll�ge, nous confiait-ilÉ
L'ambiance n'y est vraiment plus, poursuivait l'�chevin, regrettant l'�poque d'Henri Schlitz." Le Soir,
11/12/1996, "Ancion : l'homme des louvoiements."
134 Cette notion de gardien se r�f�re � un article de Lindblom, publi� en 1959, dans lequel l'auteur d�fend
l'id�e d'une planification incr�mentale, bas�e sur une rationalit� limit�e et une logique tenant davantage de
l'essai erreur que de l'optimisation. Les gardiens (watchdogs) sont des agents qui se chargent
naturellement de la d�fense d'un int�r�t ou d'une valeur de fa�on strictement sectorielle. Leur combinaison
induit une repr�sentation assez large des diff�rents enjeux li�s � la planification. Ce mod�le, et ses limites
(distorsions li�es au rapports de pouvoirs entre gardiens de diff�rents int�r�ts), nous semble tout � fait
pertinent dans le cadre de ce que nous avons appel� la d�finition juridique, qui est essentiellement
r�active plut�t que prospective. LINDBLOM C.E. (1996), "The Science of Muddling Through", in S.
Campbell and S. Fainstein (eds), Readings in planning theory, pp. 234-257, Blackswell, Oxford.
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2.4.5.1 Recours contre le permis de b�tir "Justice"

Dans le cadre de l'am�nagement de la Place Saint-Lambert, cette d�finition incr�mentale
trouve son origine en 1992, apr�s qu'un premier permis de b�tir ait �t� d�livr� par les
autorit�s communales pour la construction des b�timents de la Justice. Tr�s rapidement
un groupe d'int�r�t local est venu contester cette d�cision aupr�s du Conseil d'Etat. Le
b�timent devait �tre install� dans l'espace vide r�sultant des d�molitions des ann�es 70.
En tant que tel, il allait indubitablement alt�rer l'environnement existant, en terme de
vues, d'acc�s solaire et d'�clairage naturel, voire de contr�le social. Ceci fut consid�r�
comme un pr�judice important, difficilement r�parable, par le groupe d'int�r�t local135.

Les requ�rants consid�raient en outre le permis de b�tir comme ill�gal dans la mesure o�
il n'y avait pas de PPA (Plan Particulier d'Am�nagement), comme cela est requis pour ce
genre de projets. Le projet Justice �tait en effet situ� dans la zone de protection
historique de la ville de Li�ge. L'article 310 du Code Wallon de l'Am�nagement du
Territoire et de l'Urbanisme (CWATUP) stipule que la largeur des rues, les dimensions
des places et les fronts de b�tisses doivent �tre maintenus dans ce type de zone en
l'absence d'un plan particulier d'am�nagement ou d'un plan d'alignement approuv�136.

L'inclusion de ce site dans la zone de protection historique137 �tait consid�r�e comme
non relevante par les acteurs institutionnels dans la mesure o� les destructions qui
s'�taient succ�d�es � cet endroit depuis les ann�es 70 la rendaient inop�rante et d�plac�e.
Plut�t que les routes existantes, ou un tissu urbain fragment�, les autorit�s communales
estimaient que la situation de r�f�rence devait �tre le sch�ma directeur �tabli en 1985.
M�me si celui-ci n'�tait pas enti�rement fix� et encore dynamique, ce sch�ma jouissait
manifestement d'une plus grande l�gitimit� qu'un espace d�vast� au cours des ann�es 70.
Et le fait de prendre comme r�f�rence le tissu existant avant cette p�riode revenait � nier
les efforts engag�s depuis 1985 pour �tablir un nouveau projet urbain. En outre, les
autorit�s locales consid�rent que le projet urbain ne peut enti�rement �tre fig� par un
PPA �tant donn� que le d�lai requis pour l'�laboration d'un tel plan aurait signifi� de geler
le processus de reconstruction en cours pendant de nombreux mois. La flexibilit� du
sch�ma directeur �tait manifestement une option saine �tant donn� les �volutions que ce
sch�ma avait d�j� connu depuis 1985 (cf. d�finition op�rationnelle).

Le Conseil d'Etat reconnu la pertinence des arguments avanc�s par les autorit�s
communales, mais d�cida malgr� tout d'annuler le permis de b�tir de la Justice, �tant
donn� que "l'objection tir�e de l'�tat de d�labrement de la place Saint-Lambert n'est pas

                                                
135 Le Conseil d'Etat consid�re en outre qu'un permis de b�tir peut �tre consid�r� comme un pr�judice
direct, �tant donn� la difficult� de faire d�molir une construction importante une fois qu'elle est r�alis�e.
136 Code Wallon de l'Am�nagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, chapitre XVII "Du
r�glement g�n�ral sur les b�tisses applicable aux zones prot�g�es de certaines communes en mati�re
d'urbanisme", articles 309 et suivants.
137 Cette inclusion remontait en fait � une d�cision de 1986, qui portait quasiment sur l'int�gralit� du
centre historique de Li�ge.
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pertinente quant � l'applicabilit� de l'article 310, mais bien � l'�gard de l'arr�t� minist�riel
du 28 juillet 1986 classant cette place dans le p�rim�tre de la zone prot�g�e"138.

2.4.5.2 R�action des autorit�s communales

En r�action � cette d�cision les autorit�s communales adoptent deux mesures qui vont
conforter la solidit� de son projet urbain. Les deux mesures donneront �galement lieu �
des recours au Conseil d'Etat, mais la ville, mieux pr�par�e et plus attentive aux aspects
juridiques d'un tel dossier remportera cette fois ces deux recours.

Dans un premier temps, les autorit�s communales d�cident de retirer le p�rim�tre central
de la place de la zone d'int�r�t historique. Dans l'�tat o� elle �tait, il n'y avait aucune
raison de la consid�rer comme relevant du patrimoine. Par contre, les d�veloppements
priv�s ainsi que les zones r�serv�es � la Justice, jouxtant des fragments urbains dignes de
conservation, seraient maintenues dans la zone d'int�r�t historique. Cette proposition fut
rapidement approuv�e par les autorit�s r�gionales, mais amena la fin du consensus des
�lus locaux. Comme mesure compl�mentaire, le Ministre en charge du patrimoine
d�finirait des zones de protection autour des b�timents class�s, de mani�re qu'aucun
permis de b�tir ne puisse �tre d�livr� sans que la Commission des Monuments soit
consult�e au pr�alable.139

Ensuite, la ville adopte en 1994 un plan d'alignement pour la place Saint-Lambert. Celui-
ci sera approuv� par la R�gion. Le plan d'alignement est une alternative au PPA, m�me
pour les zones qui restaient dans le p�rim�tre historique. Ayant force l�gale, il consacre
une stricte d�limitation entre domaine public et priv�. Cette limite sert de r�f�rence pour
de nombreux documents, le r�glement communal par exemple.140

Son adoption a demand� une clarification pr�alable des statuts de propri�t� du sol. En
effet, les travaux des ann�es 70 avaient entra�n� une confusion compl�te dans les statuts

                                                
138 Arr�t du Conseil d'Etat n¡44.967 du 23 novembre 1993.
139 Un autre recours fut bien entendu introduit contre le retrait de la Place du p�rim�tre prot�g�, par le
groupe d'int�r�t local qui s'�tait d�j� oppos� au projet Justice. Selon eux, le retrait de la place du
p�rim�tre historique 1) limiterait leurs possibles recours contre des permis de b�tir d�j� accord�s, 2)
r�duirait leur contr�le sur l'ensemble du processus, �tant donn� que celui-ci ne serait plus soumis �
l'adoption d'un PPA. Le recours en suspension est rejet� par le conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat a rejet� la
demande de suspension, par son arr�t n¡44.007 du 13 septembre 1993. Le premier argument est rejet�
dans la mesure o� un acte administratif doit �tre jug� selon la loi en cours au moment o� il a �t� pris, �
savoir alors que la place n'�tait pas encore retir�e de la zone de protection historique. En cons�quence,
tous les permis de b�tir soumis alors que la place n'�tait pas encore retir�e du p�rim�tre de protection sont
toujours soumis � l'exigence d'un PPA. Le second argument est rejet� car il ne s'agit pas d'un pr�judice
direct. Seules les autorisations de b�tir subs�quentes peuvent �tre consid�r�es comme un pr�judice grave,
difficilement r�parable.
140 De nouveau recours sont introduits contre ce plan d'alignement par le groupe d'int�r�t local
(A.59.940). Celui-ci consid�re que le plan d'alignement n'�tait pas conforme au r�glement d'urbanisme,
dans la mesure o� une des rues red�finies a une largeur de 8 m�tres � certains endroits, alors que le
r�glement impose que les rues aient une largeur d'au moins 12 m�tres. Dans son arr�t n¡51.584 du 8
f�vrier 1995, le conseil d'Etat juge ce moyen infond� dans la mesure o� l'autre alignement n'a jamais �t�
fix� l�galement.
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de propri�t�s dans la mesure o� chaque acteur payait alors les travaux � concurrence de
son futur usage du projet. En 1993, la situation est enfin clarifi�e suite � des �changes de
terrain entre l'Etat central, la R�gion Wallonne et la commune de Li�ge. Apr�s ces
�changes, chacun des protagonistes du projet poss�dait de nouveau une fraction
clairement d�limit�e de terrain. La R�gie des B�timents est propri�taire des terrains sur
lesquels les b�timents de la Justice devaient �tre construits. Le Minist�re des
Equipement et des Transport est propri�taire de toutes les surfaces routi�res. Le
Minist�re de l'Am�nagement du Territoire est propri�taire de l'arch�oforum souterrain.
Les autorit�s communales de Li�ge redeviennent propri�taires de tous les espaces
publics, y compris la place centrale. La Soci�t� R�gionale Wallonne des Transports
(SRWT), en tant que principal bailleur du projet des ann�es 70, est propri�taire des �lots
de Bex et Tivoli141.

2.4.5.3 PPA St-Michel et permis de b�tir CODIC

Efin, entre 1995 et 1997, les autorit�s locales �tablissent et approuvent le plan
particulier d'am�nagement de l'�lot St-Michel. Apr�s l'adoption de ce PPA, les permis de
b�tir sont d�livr�s au promoteur (CODIC) pour la r�alisation de son projet sur le site.
De nouveaux recours sont introduits contre 1) l'adoption du PPA et 2) les permis de
b�tir CODIC.

Le Conseil d'Etat rejettera � nouveau ces recours142. Conform�ment � ses jugements
pr�c�dents, portant sur le plan d'alignement et le retrait de la place du p�rim�tre prot�g�,
l'adoption du plan particulier d'am�nagement n'est pas consid�r�e comme un pr�judice
direct. Seuls les permis de b�tir subs�quents sont des pr�judices directs. En outre, le
pr�judice li� � ces permis de b�tir n'est jamais d�montr� par les plaignants. Il est de
nature commerciale et r�parable au travers d'indemnit�s financi�res (il ne s'agit donc pas
d'un pr�judice difficilement r�parable). Les seuls plaignants qui habitent vraiment sur le
site sont domicili�s � une telle distance du projet qu'ils ne peuvent s�rieusement
pr�tendre que leur qualit� de vie allait �tre profond�ment affect�e par le projet.

Les deux proc�dures sont conformes aux r�gles administratives. Dans la mesure o� les
autorit�s r�gionales n'avaient pas statu� sur l'adoption ou le rejet du PPA dans les d�lais
requis, le plan fut approuv� par d�faut et publi� comme approuv� tacitement le 7 f�vrier
1997. Normalement une telle approbation tacite exige une notification �crite de la part de
la commune pour �tre valide. Dans le cas du PPA cette lettre n'avait pas �t� envoy�e,
mais le PPA fut publi� malgr� tout. Le Conseil d'Etat consid�ra qu'une telle lettre de
notification n'est pas n�cessaire dans la mesure o� elle est destin�e � prot�ger la R�gion
Wallonne du possible oubli d'un d�lai. Cette mesure n'est pas destin�e � prot�ger la
population, ni d'autres instances administratives. Dans le cas pr�sent, la R�gion

                                                
141 Ceci allait conf�rer � la SRWT, et aux autorit�s r�gionales en g�n�ral, un poids d�terminant dans la
s�lection du promoteur charg� de la reconstruction de l'�lot Tivoli.
142 Arr�t n¡68.146 du 16 septembre 1997, Arr�t 69.971 du 3 d�cembre 1997, Arr�t 69.970 du 3 d�cembre
1997.
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Wallonne pouvait facilement prouver qu'elle �tait inform�e de l'accord tacite �tant donn�
que le PPA fut publi� � la demande expresse du Ministre. Le PPA �tait d�s lors
consid�r� comme valide et les permis de b�tir �galement.

Ce qui est particuli�rement marquant dans ces derniers recours, c'est de voir combien ils
ont �t� peu � peu pr�par�s par la gen�se du dossier. Les autorit�s communales tir�rent
manifestement b�n�fice des mesures l�gales adopt�es depuis 1992 afin de se prot�ger de
possibles recours (plan d'alignement, PPA etc). A partir de ce moment, la jurisprudence
a toujours jou� en leur faveur. Ce processus n'a pas seulement impliqu� des acteurs
juridiques, mais aussi des acteurs politiques au travers de la d�cision de maintenir le
projet CODIC dans le p�rim�tre historique prot�g� par exemple et d'�tablir un plan
d'alignement et un PPA. Assez ironiquement, le groupe d'int�r�t local a directement
contribu� � cette d�finition juridique progressive. Nous verrons qu'ils sont sans doute
�galement responsables de l'application stricte des contraintes li�es au plan particulier
d'am�nagement en cours d'adoption d�finitive lors des n�gociations entre CODIC et les
acteurs publics charg�s du suivi du dossier.

2.4.6 La d�finition op�rationnelle

La d�finition op�rationnelle consiste en l'identification et la mise en Ïuvre des projets de
construction n�cessaires pour r�aliser les intentions du projet urbain. Il ne s'agit pas
n�cessairement de constructions priv�es, ni m�me de b�timents. Le syst�me s'�tend aux
espaces publics, au g�nie civil et routier etc. Cette d�finition est caract�ris�e par une
certaine autonomie li�e � l'interd�pendance entre diff�rentes activit�s de l'espace. La
d�finition op�rationnelle de la place Saint-Lambert va ainsi profond�ment �voluer entre
1985 et 1994.

1) Conform�ment aux intentions du projet urbain, la premi�re d�finition op�rationnelle
pr�voit une large zone de bus qui comportait alors 18 quais143. Tout le trafic routier est
report� sur une infrastructure en forme de U encerclant l'espace central. Cette
disposition lib�re un large espace pi�ton en connexion directe avec les grands magasins.
Un acc�s � une hypoth�tique station de m�tro est r�serv� dans le coin de cette zone. Les
administrations de la Justice et de la Province, ainsi que des d�veloppements priv�s
(commerces et habitations), sont distribu�es autour de l'espace central. Cette mixit� est
cens�e g�n�rer un mouvement pi�ton tout au long de la journ�e et doit permettre d'�viter
la concentration de large zones de bureaux d�sert�es apr�s six heures.

Si l'administration de la Justice a rapidement �t� convaincue par le projet, il n'en a pas
�t� de m�me pour d'autres partenaires essentiels du projet comme l'administration
provinciale, ainsi que les services des routes et des transports publics.

                                                
143 A.S.T. (1985), Sch�ma directeur d'am�nagement de la place Saint-Lambert, rapport interne.
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2) La faisabilit� �conomique et technique de ce sch�ma a donc d� �tre d�montr�e � ces
diff�rents protagonistes. Un nouveau sch�ma, plus pr�cis, est ainsi �tabli entre 1985 et
1988 en parall�le avec une �tude de faisabilit�. Presque tous les �l�ments de la place ont
�t� transform�s depuis le premier sch�ma, mais les modifications sont essentiellement
d'ordre technique, �conomique ou morphologique144.

3) Entre 1988 et 1991, des modifications importantes interviennent au niveau de la
d�finition op�rationnelle de la place. Parmi celles-ci signalons le retrait de
l'administration provinciale des acteurs potentiels du projet. Leur zone de construction
sera alors affect�e aux b�timents de la Justice. Un des deux �lots bordant la place se voit
ainsi lib�r� pour une autre affectation. En 1991, les autorit�s communales d�cident
d'organiser un appel d'offre, aupr�s de promoteurs priv�s, pour le r�am�nagement
simultan� de ces deux �lots. Le programme est tr�s ambitieux. Il porte sur la construction
de 60.000 m2 de surface de plancher pour les deux �lots et de 1400 places de parking
souterrain.

Cet appel d'offre se solde par un �chec145. Seules deux propositions sont soumises aux
autorit�s. Une des deux proposition n'offre pas les garanties financi�res n�cessaires pour
un projet d'une telle envergure. L'autre est en totale contradiction avec les principes de
r�am�nagement d�finis au travers de l'accord politique de 1984146. Les diff�rentes forces
politiques intervenant dans le dossier (R�gion Wallonne, autorit�s communales) d�cident
alors de temporiser : les deux propositions sont rejet�es et les diff�rentes composantes
du dossier (�lot St-Michel, �lot Tivoli et parkings) sont d�coupl�es pour permettre
l'organisation d'appels d'offre plus restreints.

4) Entre 1991 et 1994, la d�finition op�rationnelle arrive progressivement � maturit�. Les
infrastructures routi�res et souterraines sont r�alis�es. Les b�timents de la Justice

                                                
144 Le syst�me des routes �tait transform� de fa�on � briser l'axe dominant nord-sud. La nouvelle
distribution rendait plus transparente la distribution en deux flux de transit, d'importance �gale. De cette
mani�re, le croisement appara�trait comme un v�ritable point de d�cision pour les automobilistes. La
nouvelle organisation offrait en outre plus d'espace pour la zone pi�tonne. Les constructions furent
modifi�es de mani�re � mieux correspondre aux infrastructures souterraines. Cette nouvelle configuration
�tait en outre plus satisfaisante d'un point de vue morphologique (points de focalisation des perspectives).
De la m�me mani�re, l'administration provinciale �tait l�g�rement r�orient�e de mani�re � mieux
correspondre avec la station de chemin de fer souterraine. Cette nouvelle orientation am�liorait en outre
l'int�gration de ce b�timent avec le tissu urbain dans lequel il venait s'ins�rer. A.S.T. (1988), Place
Saint-Lambert. Etude de faisabilit�, rapport interne, 44 p.
145 Le Soir, 05/07/1991, "La politique wallonne coinc�e � Li�ge. Saint-Lambert : c'est la panne".
146 Le groupe de promoteurs s'opposaient � la voirie s�parant l'�lot St-Michel de la gare des bus, qui,
selon eux, compromettait l'�quilibre financier de leur complexe commercial (dans la mesure o� il allait
constituer une barri�re � l'acc�s pi�ton). Ils proposaient de ramener cette voirie au pied de la colline, selon
un trac� fort proche de celui du plan des ann�es 70É Suite � leur �viction de l'appel d'offre, ils allaient
organiser un v�ritable battage m�diatique autour d'une contre-proposition au sch�ma de la ville "pour que
la place ne soit pas une prairie 10 ans encore !". La Meuse-La Lanterne, 22/11/1991, "Place Saint-
Lambert: un nouveau plan du priv�". La Libre Belgique, 23/11/1991, "Un nouveau "Plan Notger" pour
Saint-Lambert". Cette contre-proposition sera rapidement rejet�e par l'�chevin de l'urbanisme, William
Ancion, qui �num�rera publiquement les "inepties" de ce sch�ma. La Libre Belgique, 30/11/1991, "Pas la
place de Notger".
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rentrent dans une phase de conception, avec une premi�re demande de permis de b�tir
soumise en 1991. L'organisation de l'espace central est fortement modifi�e. La gare des
bus, initialement con�ue pour accueillir tous les bus transitant par le centre ville, est
d�compos�e en trois p�les. Cette modification fait suite � la mise en place de cette
organisation de fa�on transitoire pendant la dur�e des travaux de voiries. Le nombre de
quais est donc largement r�duit, ce qui �largit les possibilit�s d'am�nagement de l'espace
central. Afin de pr�server les vestiges arch�ologiques localis�s sous la place, la R�gion
Wallonne accepte de prendre � sa charge la construction d'un arch�oforum en lieu et
place du parking qui �tait pr�vu � cet endroit. Le nombre d'emplacements de parkings
souterrains est ainsi r�duit de 1200 � 600 places. La partie sup�rieure de cette dalle sera
r�serv�e aux pi�tons.

Les groupes de pression locaux exigeaient bien s�r que toutes les surfaces de parking
sous la place soient supprim�es, afin de pr�server l'int�gralit� des vestiges historiques.
Ils ne furent pas suivis par les autorit�s communales, dans la mesure o� ces
emplacements de parking conditionnaient la viabilit� �conomique du site et donc la
pr�sence potentielle d'un investisseur priv�.

La d�finition op�rationnelle est, on le voit, soumise � des crit�res de coh�rence
�conomique et technique assez exigeants. De fa�on g�n�rale, c'est cette forte demande de
coh�rence interne qui explique l'autonomie relative des syst�mes de d�finition politique,
juridique et op�rationnel. Elle justifiait certainement l'option prise par les autorit�s
communales en 1985 de ne pas figer l'am�nagement de la place au travers d'un plan
d�finitif � un moment o� le portage du projet par certains acteurs institutionnels �tait
encore tr�s hypoth�tique. Dans ce contexte incertain, l'attitude de la ville a donc �t�
d'�tablir de grandes intentions d'am�nagement selon lesquelles guider le processus de
maturation progressive du projet urbain.

Il faut encore souligner que bien que partiellement autonome, les trois d�finitions du
projet urbain n'en sont pas moins interd�pendantes. Ainsi, la mise en Ïuvre du projet
urbain de la place Saint-Lambert demandait la collaboration active de nombreux
partenaires ext�rieurs, et le poids financier de certains protagonistes �tait tel que l'on
pouvait se demander, en 1987, quelle serait la cr�dibilit� des politiques locales face au
poids des acteurs traditionnels147. Les d�finitions politiques, juridiques et
op�rationnelles forment de fait un v�ritable syst�me, caract�ris� par des m�canismes de
r�gulation et une dynamique propres.

                                                
147 FELTZ C. (1987), "Li�ge, le vacuum de la place St-Lambert", Urbanisme, n¡217, pp. 124-129.
L'auteur pensait alors particuli�rement au r�le que devrait jouer l'administration des Travaux Publics dans
le dossier. L'histoire a d�montr� que les acteurs priv�s seraient bien aussi, sinon plus, mena�ants pour la
coh�rence de l'ensemble.
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2.5 La r�gulation morphologique du projet de
construction urbaine

La dynamique du projet urbain a des effets consid�rables sur les projets de construction
urbaine qu'il est cens� "encadrer". D'autant que cette dynamique nÕa aucune raison de se
figer lorsque le permis de construire est accord�, comme cÕest le cas dans le processus de
construction usuel. Nous devons d�s lors consid�rer que l'ensemble du processus de
production de la forme urbaine r�sulte du couplage de deux syst�mes semi-autonomes :
le projet urbain et projet de construction urbaine. La r�gulation morphologique doit
s'accommoder de ce contexte dynamique. Dans le cadre de la reconstruction de l'�lot
Saint-Michel, ceci signifiait de prendre en consid�ration les pr�c�dents du projet urbain
de la place Saint-Lambert, ainsi qu'un ajustement permanent aux contraintes issues de la
d�finition politique, juridique et op�rationnelle. Pour analyser et illustrer ce couplage,
nous avons �tudi� de mani�re d�taill�e le projet de construction urbaine du quartier
Saint-Michel � Li�ge qui est une des composantes du projet urbain de la place Saint-
Lambert. Ce projet complexe ayant �t� d�fini, d�s lÕorigine, comme d�volu � la
promotion priv�e, il en r�sultait un s�rieux accroissement de son instabilit�
op�rationnelle et subs�quemment, pour nous, de son int�r�t scientifique.

2.5.1 Le syst�me de r�gulation morphologique

On trouve dans la figure 2.3 une repr�sentation graphique de la structure de r�gulation du
projet urbain place Saint-Lambert telle que notre �tude lÕa r�v�l�e sans quÕelle ait jamais
�t� explicitement voulue ou m�me per�ue par aucun des acteurs du projet. Dans ce
diagramme, comme annonc� ci-dessus, le syst�me g�n�ral de production de la forme
urbaine a �t� subdivis� en deux sous-syst�mes : le syst�me de d�finition, caract�ristique
du projet urbain, et le syst�me d'op�ration, pilotant le projet de construction urbaine.
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Figure 2.3 Ð La structure du syst�me de r�gulation
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Le premier syst�me, le projet urbain, est constitu� des trois sous-syst�mes de d�finition
(politique, op�rationnel et juridique) dont nous venons de parler. Ce syst�me produit
une liste �volutive de "sorties" : normes, standards, intentions, objectifs et
recommandations. Certaines d'entre elles sont applicables � l'ensemble de
l'environnement (la jurisprudence par exemple), nous les consid�rerons comme des
sorties secondaires (du point de vue de l'�lot Saint-Michel).

Le deuxi�me syst�me, le syst�me d'op�ration, est compos� de l'ensemble des acteurs,
techniques et �conomiques, charg�s de la transformation mat�rielle de la ville. Il
comprend traditionnellement les auteurs de projet, les promoteurs, les investisseurs, les
bureaux d'�tudes techniques, mais des administrations publiques peuvent �galement
intervenir en tant qu'op�rateurs : administration des routes, R�gie d'Etat (charg�e de la
construction et de la maintenance des b�timents publics en Belgique, ou en tant que
Ma�tres dÕOuvrages) etc. Ce syst�me est soumis � des contraintes propres qui ne
rel�vent pas directement du projet urbain lui-m�me (programme fonctionnel, budget,
contraintes techniques, etc.). Il est donc en interaction avec l'environnement (entr�es,
sorties), ainsi qu'avec le troisi�me syst�me, le syst�me de r�gulation.

C'est ce syst�me de r�gulation qui va retenir maintenant notre attention. Celui-ci remplit
trois fonctions principales vis-�-vis des syst�mes de d�finition et d'op�ration148.

La fonction de senseur (ou r�cepteur) sert � anticiper ou d�tecter les biais et les conflits
qui interviendraient �ventuellement entre le projet de construction urbaine et les objectifs
tels que d�finis par le groupe de d�finition. LÕaction du senseur est � double sens. DÕune
part, le projet urbain doit r�pondre aux attentes d'un certain nombre d'acteurs
op�rationnels pour �viter les lenteurs volontaires, les refus dÕinvestir et autres blocages.
DÕautre part, les projets de construction doivent aussi r�pondre aux attentes du projet
urbain. Toute modification intervenant dans une de ces deux sph�res doit donc �tre
recueillie et interpr�t�e par le r�gulateur pour �viter, tant que faire se peut, les risques
dÕaffrontements entre acteurs et, en d�finitive, tout arr�t du processus.

Le syst�me de r�gulation peut agir comme correcteur. Il r�organise le programme du
projet de construction, en changeant ses param�tres, en transf�rant certaines contraintes
vers les �quipes de conception. Dans la mesure o� le syst�me de d�finition est
dynamique, certaines corrections peuvent intervenir suite � une modification du projet
urbain ou en r�ponse � des informations recueillies lors de la conception des projets de
construction urbaine.

Enfin, le syst�me de r�gulation peut encore intervenir en tant quÕeffecteur. M�me s'il ne
participe pas directement � la conception des projets d�velopp�s par la promotion
priv�e, le r�gulateur exerce une fonction de "faciliteur" entre les deux sous-syst�mes (la

                                                
148 Il s'agit des trois fonctions �l�mentaires qui permettent � un syst�me de s'auto-r�guler. Voir � ce
sujetÊ: WALLISER B. (1977), Syst�mes et mod�les. Introduction critique � l'analyse des syst�mes, Seuil,
Paris, 248 p. LE MOIGNE J.-L. (1993), La mod�lisation des syst�mes complexes, Dunod, Paris, 178 p.
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d�finition et lÕop�ration). En pratique, le r�gulateur traduit les intentions du projet
urbain en des termes explicites pour les diff�rents acteurs (aussi bien techniques que
politiques ou juridiques). Il int�gre objectifs abstraits et sp�cifications concr�tes. Dans la
mesure o� les trois d�finitions du projet sont partiellement autonomes, le syst�me de
r�gulation peut proposer une "formalisation" du projet qui correspond aux exigences de
ces trois sous-syst�mes. Cette formalisation est dynamique dans la mesure o� elle doit
�tre contin�ment r�actualis�e suite aux corrections exig�es par l'�volution du projet
urbain et des contingences propres aux projets de construction urbaine. L'effecteur peut
�galement jouer un r�le d'"ombudsman". Son r�le est alors d'interpr�ter les demandes de
chacun, et de les reformuler de mani�re acceptables pour tous, lorsque la dynamique du
syst�me se trouve momentan�ment paralys�e par des incompr�hensions mutuelles.

Cette fonction d'effecteur nÕappara�t pas dans tous les projets urbains. Dans la plupart
des cas, seules les fonctions de senseur (demandes de permis, faisabilit�, etc.) et de
correcteur (n�gociation, d�rogations, etc.) sont effectivement impl�ment�es. L'originalit�
du projet urbain de la place Saint-Lambert consiste pr�cis�ment dans la mise en place de
cette fonction essentielle de m�diation.

2.5.2 Application du sch�ma au cas d'�tude

Tel qu'il est repr�sent�, le sch�ma de la figure 2.3 comporte 4 boucles de r�gulation
essentielles. Elles permettent de mieux saisir cette id�e que la r�gulation morphologique
est un syst�me qui s'�tablit, se stabilise et se transforme au cours du temps, plut�t que
d'�tre arbitrairement impos�, ou m�me collectivement d�cid� � un moment pr�cis. Ceci
ne faisant que confirmer le constat d'une forte interd�pendance entre projet urbain et
projet de construction urbaine.

2.5.2.1 La boucle de r�gulation entre syst�me d'op�ration, senseur et correcteur

Il s'agit de la mani�re la plus courante de d�finir la r�gulation morphologique. C'est celle
que nous avons abord�e le plus longuement dans le cadre de la construction de notre
objet de recherche et pour laquelle la litt�rature est la plus fouill�e. Elle correspond � la
fonction de contr�le, telle qu'elle est explicitement d�finie dans le syst�me de r�gulation
britannique.

Rappelons en bref que les analyses centr�es sur le r�glement postulent une relation
m�canique entre op�ration et r�gulation : le syst�me d'op�ration introduit de fa�on
ponctuelle une demande de permis aux autorit�s. Celles-ci jugent sur base des normes et
r�glements en vigueur s'il peut �tre accord� oui ou non, et s'il faut imposer des
modifications. Cette vision simplificatrice a aujourd'hui fait place � des approches plus
dynamiques, dans lesquelles (i) le syst�me d'op�ration anticipe les r�ponses du
r�gulateur et (ii) o� l'application des normes et des r�gles fait l'objet d'une certaine
tol�rance (relaxation). Il est donc plus judicieux de parler d'adaptation mutuelle entre ces
deux sph�res (d'o� la boucle de r�gulation).
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Dans le cadre de la place Saint-Lambert, cette boucle de r�gulation s'est mise en place
apr�s adoption provisoire du PPA par les autorit�s communales et suite � l'introduction
de demandes de permis de b�tir pr�alables par le promoteur. Une demande de permis
pr�alable est un dispositif l�gal, qui permet au syst�me d'op�ration de tester les
r�ponses du r�gulateur "en vraie grandeur". C'est � l'occasion de cette demande de permis
pr�alable que le fonctionnaire d�l�gu� de la R�gion Wallonne a constat� des �carts
importants entre la demande et le contenu du plan. Ses remarques, adress�es aux
autorit�s communales, vont induire la mise en place rapide d'un comit� consultatif,
rassemblant le coordinateur du projet urbain, un repr�sentant de l'administration de
l'urbanisme de la ville, le promoteur, ses architectes, le fonctionnaire d�l�gu� de la R�gion
Wallonne et un repr�sentant de la Commission Royale des Monuments, Sites et
Fouilles. Ce comit� se r�unira une fois par mois afin de guider les auteurs de projet et
minimiser le risque de blocage du dossier lors de l'introduction des demandes de permis
de b�tir d�finitives (cf. supra).

Rappelons qu'un des objectifs essentiels de ces n�gociations pr�alables entre syst�me
d'op�ration et syst�me de r�gulation �tait de s�curiser le processus de r�gulation. Et de
fait, les quatre permis de b�tir introduits � la fin de ce processus n'ont pratiquement pas
pos� de difficult�s, � l'exception d'un b�timent, jug� trop haut par le bourgmestre de
l'�poque, et ce en totale contradiction avec l'ensemble des autres protagonistes de la
r�gulation. Dans la mesure o� l'octroi de ces permis de b�tir par les autorit�s
communales a �t� valid�e par le Conseil d'Etat (cf. supra), on peut consid�rer que cette
boucle de r�gulation a bel et bien servi son office.

Signalons encore que le comit� de suivi n'a plus �t� convoqu� apr�s l'obtention des
permis de b�tir. D'aucun sugg�rent, dans la litt�rature actuelle, que cette boucle de
r�gulation pourrait poursuivre ses activit�s apr�s obtention des permis149. Ceci
s'explique par deux facteurs. D'une part, dans le cadre du permis de b�tir conditionnel, le
respect des conditions pourrait lui-m�me donner lieu � des n�gociations. Ceci est
particuli�rement pertinent dans le cas des planning gains anglais. D'autre part, le projet
de construction urbaine ne cesse pas d'�voluer une fois que les permis de b�tir sont
accord�s. Cette �volution est susceptible de demander de nouvelles demandes de permis
et devrait donc �tre encadr�e par une boucle de r�gulation prolong�e jusqu'� la fin du
chantier.

2.5.2.2 La boucle de r�gulation entre syst�me d'op�ration et environnement

La deuxi�me boucle de r�gulation, trop souvent n�glig�e, concerne le syst�me d'op�ration
et son environnement. Rappelons que le terme environnement doit s'entendre ici dans
son acceptation syst�mique : il s'agit de tout ce qui est ext�rieur au syst�me tel que nous
l'avons d�fini au travers de la figure 2.3. Ceci recouvre l'ensemble du contexte physique
(milieu urbain, r�seaux de communication, etc.), �conomique (pression fonci�re,

                                                
149 CLAYDON J. (1990), "Negociations in Planning", op. cit.
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disponibilit� du capital, niveau de croissance �conomique etc.) et social (culture locale,
r�seaux existants etc.) du syst�me de r�gulation morphologique.

C'est la boucle de r�gulation qui assure la viabilit� du projet de construction urbaine, tant
du point de vue �conomique, que fonctionnel ou technique. Toute modification
intervenant dans le projet de construction urbaine, et r�sultant de l'action du syst�me de
r�gulation morphologique, devra �tre confront�e aux exigences de son environnement.
Remarquons encore que cette deuxi�me boucle de r�gulation se met en place bien avant la
premi�re. Elle est �galement plus lourde et plus "exigeante". Ainsi, dans le cadre du
projet de construction de l'�lot St-Michel, les architectes devront pr�senter l'�tat
d'avancement de leur dossier chaque semaine � un comit� de suivi technique rassemblant,
outre les architectes, un repr�sentant du promoteur, un ing�nieur, et deux quantity
surveyors. Ce comit� a �t� mis en place d�s la s�lection des architectes et a conduit �
l'�viction de l'un d'entre eux, qui, selon les termes du promoteur, "voyait le projet comme
le serviteur de son architecture, plut�t que le contraire".

Les th�mes abord�s lors de ces r�unions portent sur tous les aspects du projet, depuis la
compatibilit� entre superstructures et infrastructures jusqu'� l'avancement des dossiers
de demande de permis de b�tir. Ils touchent �galement des domaines �conomiques,
comme le co�t des surplombs et des encorbellements. Petit � petit, ces comit�s de
r�gulation "internes" vont se multiplier, pour arriver, lors de la finalisation des dossiers
de demandes de permis de b�tir, au nombre de cinq150.

Quoiqu'� la p�riph�rie de notre d�finition du syst�me, cette boucle de r�gulation peut
avoir des r�percussions morphologiques assez importantes151. On peut d�s lors sugg�rer
que la boucle de r�gulation principale, portant directement sur la morphologie, soit
�tendue pour couvrir les �tapes pr�liminaires du design, et intervenir � un moment o� les
contingences techniques et �conomiques n'ont pas d�j� verrouill� certaines options.

2.5.2.3 La boucle de r�gulation entre syst�me de d�finition et environnement

Nous avons d�j� abord� la dynamique du projet urbain et les �l�ments ext�rieurs avec
lesquels ce syst�me interagissait. Nous ne reviendrons donc pas sur ce point. Signalons
simplement, en compl�ment de ce qui a d�j� �t� dit, qu'elle est �galement influenc�e par
le travail du syst�me de r�gulation, qui produit des plans, des sch�mas, pour r�pondre �
ses intentions. Ces sorties du syst�me de r�gulation peuvent bien entendu induire des
                                                
150 A savoir, outre le comit� de suivi principal, un comit� rassemblant les diff�rents architectes et le
coordinateur, pour homog�n�iser les diff�rents b�timents, un comit� de suivi entre architectes,
coordinateur et investisseur principal (celui-ci voulant s'assurer de la viabilit� des habitations pr�vues
dans le projet), un comit� de coordination des terrasses et jardin, un groupe de n�gociation informel avec
les services incendie.
151 Ces aspects ne font pas partie de notre d�finition de la r�gulation morphologique, qui se concentre sur
les exigences relatives � la forme urbaine (cf. supra, d�finition de la r�gulation morphologique).
Signalons encore que c'est ici que l'on retrouve le concept d'auto-r�gulation de la forme urbaine d�fini
comme l'interaction entre un environnement b�ti et la production urbaine, en l'absence de r�glement
formel (impact du parcellaire, de la culture locale etc.).
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recours en justice, comme dans le cas du PPA de l'�lot Saint-Michel (cf. supra), ou des
controverses politiques.

2.5.2.4 La boucle de r�gulation entre syst�me de d�finition senseur, effecteur et r�servoir

Nous venons de rappeler quelles sont les trois grandes boucles de r�gulation
traditionnelles. Celles-ci suffisent � assurer le bon fonctionnement du processus dans la
plupart des situations courantes. Dans le cas de la place Saint-Lambert, elles ont d� �tre
compl�t�es par une quatri�me boucle de r�gulation qui s'est tr�s rapidement mise en
place. Son objet �tait de formaliser les principes politiques abstraits adopt�s par le
Conseil Communal au travers d'un sch�ma qui corresponde � la fois aux attentes
exprim�es par le syst�me de d�finition et aux contraintes propres au syst�me
op�rationnel (boucle de r�gulation double).

Un premier sch�ma directeur est �tabli par le coordinateur du projet un an apr�s la
d�finition des principes d'am�nagement (1985). Ce sch�ma est r�alis� gr�ce au support
financier de la R�gion Wallonne responsable de lÕAm�nagement du Territoire, en �troite
collaboration avec les autorit�s locales (lÕadministration communale dÕurbanisme). Il est
pr�sent� r�guli�rement au comit� de suivi politique mis en place en 1984 qui suit son
�volution (cf. syst�me de d�finition). Il donnera rapidement lieu � une �tude de faisabilit�
(1988) et sera r�guli�rement remis � jour, en fonction de l'�volution du syst�me de
d�finition. On parlait en 1993 de la quatorzi�me version de ce sch�ma directeur152 et le
dossier n'est pas encore enti�rement cl�tur� � ce jour.

Bien que fortement critiqu� lors de l'appel d'offre de 1991 (cf. supra), le sch�ma
directeur sera en quelque sorte "avalis�" en 1994 : le promoteur s�lectionn�, CODIC,
l'adopte pratiquement tel quel. "Respecter � la lettre le sch�ma directeur de la ville" sera
d'ailleurs la principale directive que le promoteur donnera � ses architectes lors de la
pr�paration du dossier de candidature153. Le contrat de vente du terrain entre CODIC et
la SRWT est assorti d'une s�rie de conditions. Une d'entre elles est que la ville adopte un
PPA pour la place Saint-Lambert conforme � ce sch�ma directeur. Le promoteur
consid�rait le PPA comme une "caution" publique de son intervention au centre ville. Ce
document est en effet �tabli et adopt� par les autorit�s communales, fait l'objet d'une
consultation pr�alable aupr�s de la population et est soumis � approbation de la R�gion
Wallonne.

L'�laboration du PPA s'est d�roul�e en parall�le avec les �tudes pr�alables du promoteur,
ce qui a permis un ajustement mutuel entre syst�me de r�gulation et syst�me

                                                
152 La Libre Belgique, 15/04/1993, "La place Saint-Lambert, la place sans lendemain ?"
153 La Libre Belgique, 24/06/1994, "Mot d'ordre pour la Place Saint-Lambert : Keep It Simply Stupid !"
CODIC r�pondait ainsi aux remarques d'un candidat promoteur �vinc�, qui estimait que le sch�ma
directeur de la ville �tait irr�alisable ("Le sch�ma directeur de M. Strebelle est tr�s bien pour faire de la
place Saint-Lambert un centre commercial de l'�poque m�di�vale"). Pour CODIC, le choix de la
simplicit� et du respect des options urbanistiques de la ville �tait un gage de r�ussite de leur projet
commercial.
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d'op�ration. D'apr�s les termes du responsable de l'urbanisme, "le PPA est la traduction
administrative des accords pass�s entre architectes et l'urbanisme de Li�ge"154. Les
autorit�s communales, tr�s pragmatiques en l'occurrence, estiment que cette disposition
a permis d'arriver plus rapidement � un accord sur les points essentiels du dossiers,
comme la morphologie d'ensemble, ou la r�partition des fonctions. Elle est maintenant
adopt�e dans la plupart des grands projets urbains de la ville155.

Signalons encore que la quatri�me boucle de r�gulation peut �galement �tre mobilis�e
suite � une stimulation du correcteur. La n�gociation entre syst�mes d'op�ration et de
r�gulation peut en effet demander des modifications de la base de r�gle : lorsque la
relaxation d'une contrainte d�passe certaines marges de tol�rance, elle va n�cessiter de
d�finir une nouvelle r�gle, que ce soit au travers d'une d�rogation accord�e au cas par cas,
ou d'une modification de la r�gle elle-m�me. C'est ici qu'intervient � nouveau la fonction
d'effecteur. Bien qu'�voqu�e par les diff�rents participants au comit� de concertation
"urbanistique", cette possibilit� a �t� rejet�e au vu des risques de recours qu'elle aurait
induit de la part du groupe d'int�r�t local dont nous avons parl� lors de la pr�sentation
du projet urbain. Une fois �tabli, le PPA a donc �t� respect� � la lettre et n'a fait l'objet
d'aucune adaptation ni d'aucune "interpr�tation". Il n'emp�che qu'il y a lieu de consid�rer
que la dynamique de la quatri�me boucle de r�gulation puisse se prolonger au del� de la
formalisation l�gale des intentions du projet urbain, suite au jeu des d�rogations et des
variantes du plan.

Notre �tude de cas met ainsi en �vidence le d�veloppement d'une quatri�me boucle de
r�gulation, qui permet un v�ritable apprentissage de la r�gulation, � travers une
sp�cification progressive des intentions du projet urbain. Ces intentions, qui n'�taient �
l'origine que des grands principes politiques d'am�nagement, ont progressivement �t�
traduites en un prototype formel, auquel on a finalement donn� valeur l�gale. Ce
processus s'est d�roul� en parall�le avec d'autres boucles de r�gulation, comme celle du
projet urbain ou du syst�me d'op�ration. Cette notion d'apprentissage doit donc
s'entendre dans une perspective constructiviste : le syst�me de r�gulation va
progressivement acqu�rir de nouvelles connaissances, et s'adapter de mani�re s�lective �
son environnement, suite � ses interactions avec d'une part le projet urbain et d'autre
part le projet de construction urbaine. Dans cette perspective, il para�t d�s lors
souhaitable de multiplier ces interactions, et de mettre en place le plus rapidement
possible cette boucle de r�gulation, ainsi que cela s'est produit dans le cadre du dossier
de la place Saint-Lambert.

                                                
154 Entretien avec M. Ote, Directeur du service d'urbanisme de la ville de Li�ge, le 02/07/1997.
155 "Comme pour la place Saint-Lambert et les abords du Longdoz, nous allons plut�t vers l'adoption par
le conseil communal d'un sch�ma directeur, ce qui pr�sente l'avantage de fixer les grandes lignes de
d�veloppement urbanistique tout en nous laissant une marge de manÏuvre dans la n�gociations des
projets avec les investisseurs potentiels" Le Soir, 19/01/1998, "Pour �viter un d�veloppement anarchique
du site, la ville planifie les abords de Belle-Ile".



78

2.5.3 Les fonctions �mergentes de la r�gulation

Ce qui fait l'originalit� du sch�ma tel que nous l'avons pr�sent�, c'est la mise en �vidence
d'une certaine autonomie du syst�me de r�gulation par rapport au projet urbain. Cette
autonomie repose sur deux fonctions essentielles, la fonction de senseur et celle
d'effecteur, sans lesquelles la r�gulation agirait comme un simple modulateur "asservi"
aux "commandes" du projet urbain. La fonction de correcteur est aujourd'hui tr�s bien
document�e. Elle a fait l'objet de propositions originales, particuli�rement dans les pays
anglo-saxons (cf. supra). Dans la plupart des cas, il s'agit de d�passer la simple d�cision
de type "oui/non/modifications impos�es" pour parvenir � une n�gociation autour
d'�ventuelles compensations des effets nuisibles d'un projet (planning gains), ou au
contraire une valorisation de ses aspects positifs (Transfert of Development Rights,
incentive planning). Outre leur int�r�t en tant que tel, ces d�marches innovantes nous
confirment dans l'id�e qu'il est possible de formaliser des aspects jusqu'ici masqu�s ou
voil�s de la r�gulation afin d'accro�tre le contr�le d�mocratique qui les entoure.

La question qui se pose alors naturellement est de savoir si les fonctions de senseur et
d'effecteur ne devraient pas faire l'objet de d�veloppements similaires, afin de conforter
leur l�gitimit�. Dans le cadre de l'�lot St-Michel, l'�laboration en parall�le du PPA et du
projet de construction priv�e a �t� fortement critiqu�e par les d�tracteurs du projet.
Nous consid�rons pour notre part qu'un tel ajustement est in�vitable, dans la mesure o�
les autorit�s communales ne disposent pas des moyens financiers pour r�aliser elles-
m�mes leur projet urbain. On peut bien s�r choisir d'ignorer pudiquement cette
adaptation mutuelle, mais nous consid�rons qu'il est plus sain d'encadrer ce processus.

2.5.3.1 La fonction de senseur

Le senseur est sollicit� par trois boucles de r�gulation. Il est mis en service bien avant la
fonction de correcteur, et pr�c�de toujours l'activation de l'effecteur. Sa fonction est
d'observer, d'anticiper et d'�valuer les �carts entre d'une part les attentes exprim�es par le
syst�me de d�finition et d'autre part les r�ponses existantes et/ou potentielles du
syst�me d'op�ration, et ce, en tenant compte des conditions de l'environnement. Il existe
peu d'analyses de cette composante de la r�gulation et il est difficile de recueillir des
informations pr�cises � son propos. Il ne faut pas perdre de vue que le fait d'anticiper les
r�actions du secteur priv� reste sans doute un aspect "honteux" de la r�gulation, par
rapport � une vision id�alis�e de celle-ci qui voudrait que le politique d�cr�te in abstracto
le bon usage du sol et le fasse respecter par toutes les parties. On sait par exemple que la
pr�paration du second "appel d'offre" a impliqu� des contacts informels entre R�gion
Wallonne et candidats � la promotion priv�e156. L'objectif �tait alors de se donner une

                                                
156 Plut�t que passer par un appel d'offre comme pr�c�demment, la R�gion Wallonne a pr�f�r� adopter la
formule plus souple du march� de gr� � gr�, qui lui laissait plus de latitude quant au choix du promoteur
et � la n�gociation du contrat d'achat des terrains. La Libre Belgique, 22/10/1992, "La place Saint-
Lambert: deux offres s�rieuses". La Libre Belgique, 12/01/1993, "Place Saint-Lambert: Marevent se
place". La Libre Belgique, 11/02/1994, "Place Saint Lambert : le d�blocage." La Derni�re Heure,
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id�e de la marge de tol�rance des investisseurs potentiels. En dehors de cela, on ne
conna�t, h�las ! que tr�s peu de choses quant au contenu de ces contacts informels. De la
m�me mani�re, le projet de PPA a �t� soumis aux architectes du promoteur "pour avis",
mais les deux parties restent assez discr�tes � ce sujet.

Malgr� les appels r�p�t�s � la participation, on conna�t �galement assez mal la mani�re
dont le senseur "r�colte", en temps r�el, des informations en provenance de
l'environnement : population locale, comit�s de quartier, groupes de pression etc. On se
heurte � nouveau � l'orthodoxie en mati�re de r�gulation, qui voudrait que ces �changes
passent essentiellement par le biais du jeu d�mocratique traditionnel, c'est � dire au
niveau du projet urbain. Il serait compl�t� par des consultations formelles organis�es �
des p�riodes cl�s de l'�laboration des documents de planification. L'exp�rience de la Place
Saint-Lambert montre �videmment qu'il n'en va pas du tout ainsi et que des contacts
informels, beaucoup plus directs, ont �t� organis�s r�guli�rement entre le coordinateur du
projet et les comit�s de quartier.

La fonction du senseur devient ainsi de plus en plus formelle, de plus en plus explicite,
au fur et � mesure de l'avancement du dossier, avec en fin de compte des proc�dures
officielles, comme la demande de permis de b�tir ou la consultation locale. Il serait sans
doute int�ressant de d�velopper cet aspect et voir dans quelle mesure certaines
consultations pr�alables ne pourraient pas �tre encadr�es de fa�on plus explicite, dans
une logique proche des m�thodes de briefing d�velopp�es en Angleterre. Le briefing
consiste en la d�finition initiale des attentes du projet157. En tant que telle, cette activit�
pr�c�de la d�marche de conception � proprement parler. Les m�thodes d�velopp�es
jusqu'� pr�sent dans ce domaine se sont surtout concentr�es sur les relations entre
architectes et clients. Dans le cadre de la mise en place de la r�gulation morphologique,
elles devraient bien s�r faire intervenir les autorit�s communales, les acteurs priv�s, les
ing�nieurs et la population. Cremasco se propose ainsi de mettre en place un cadre
m�thodologique destin� � valider la faisabilit� de projets de construction urbaine, dans la
perspective de leur r�gulation ult�rieure158.

Mais encore faudrait-il garder � l'esprit qu'il serait illusoire, voire n�faste, de chercher �
formaliser, au travers de dispositions officielles ou trop ferm�es, toutes les composantes
de cette fonction de senseur. Les d�marches les plus pr�coces, les plus incertaines,
gagnent sans doute � rester assez informelles de fa�on � m�nager une marge suffisante
d'innovation et de cr�ativit�. Il y a sans doute un �quilibre � trouver entre
l'instrumentation de cette fonction de senseur et son caract�re n�cessairement erratique

                                                                                                                                              
11/02/1994, "Nouvelle initiative de la R�gion Wallonne". La Libre Belgique, 17/06/1994, "Place St
Lambert : voil� CODIC"
157 CAIRNS G.M. (1996), "User input to design: confirming the 'User-Needs Gap' model", Environments
by Design, vol. 1, n¡ 2, pp. 125-140. SALISBURY F. (1998), Briefing your architect, Architectural
Press, London, 207 p.
158 CREMASCO V. (1999), La faisabilit� fonctionnelle, morphologique et constructive des projets de
construction urbaine : d�veloppement de m�thodes d'analyse quantitatives et qualitatives applicables en
phase de programmation, th�se de doctorat en pr�paration, LEMA-Universit� de Li�ge.



80

au vu de la diversit� et la richesse des opportunit�s offertes par le projet urbain lors de la
mise en place de la r�gulation morphologique.

2.5.3.2 La fonction d'effecteur

La fonction d'effecteur est bien plus formalis�e que celle de senseur, et on peut vraiment
parler de fonction �mergente � son propos. Elle s'inscrit de fait dans un courant de
pens�e aujourd'hui bien accept�, qui pr�ne une r�gulation moins normative, laissant plus
de place � l'innovation et � la n�gociation159. L'exemple de la place Saint-Lambert est loin
d'�tre isol� ou exceptionnel. On trouve des traces de cette fonction d'effecteur dans
d'autres projets urbains, comme par exemple, le plan d'ordonnancement de N�mes.
Motte d�crit ce document comme un cadre souple permettant des interpr�tations et
dialogues avec les agents publics et priv�s n�mois. "En faisant �clater les notions
d'�laboration et mise en Ïuvre du plan, il ouvre la voie � un processus continu, �
caract�re it�ratif, heuristique ayant un fort contenu de m�diation, celle-ci �tant exerc�e en
permanence par l'agence d'urbanisme, elle-m�me �tant en symbiose avec la mairie."160 On
pourrait encore trouver d'autres exemples de cette fonction dans la litt�rature
contemporaine.

Le sch�ma directeur du coordinateur du projet de la place Saint-Lambert se distinguait
consid�rablement de lÕexpression cartographique souvent retenue pour ce genre de
document. Il �tait d�lib�r�ment visuel : les intentions, les concepts qui �mergeaient du
consensus politique avaient �t� traduits en volumes, en effets de perspectives urbaines
et en espaces ouverts. Paradoxalement, ce sch�ma g�n�ral allait jusqu'au d�tail de
l'am�nagement du mobilier urbain (rev�tement de sol, �clairage public, v�g�tation etc.).
Ce Òlangage visuelÒ, souvent consid�r� comme inhabituel et surprenant par la plupart
des commentateurs de l'�poque, sÕest r�v�l� en d�finitive comme un instrument
extr�mement efficace dans les mains du coordinateur qui lÕa utilis� avec beaucoup
dÕadresse. Il a servi � d�montrer la coh�rence et la pertinence du projet urbain dans son
ensemble � chacun des protagonistes. Il a �galement permis de recueillir lÕadh�sion des
acteurs au projet ce qui est bien plus et bien mieux que dÕobtenir autoritairement leur
consentement ou leur r�signation.

Tr�s rapidement, le coordinateur a consid�r� une telle formalisation de concepts abstraits
au travers de sch�mas d'intention graphiques comme la pierre de touche de son travail.
Le graphique est selon lui un support de communication concret qui pr�vient les
sp�culations excessives au sujet de concepts trop techniques ou trop g�n�raux comme
pourraient l'�tre les �l�ments consign�s dans une repr�sentation cartographique. Il

                                                
159 KEMP R. (1998), "Environmental Regulation and Innovation Key Issues and Questions for
Research", op. cit.
160 MOTTE A. (1997), "N�mes : �mergence locale d'une pens�e globale de l'urbain et pratiques
d'am�nagement", in Qui fait la ville aujourd'hui Ð Intervention de la puissance publique dans les
processus de production urbaine, Plan urbain, Paris, pp. 45-69, page 53.
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proc�dera de cette mani�re tout au long de l'�volution du projet, avec une r�actualisation
r�guli�re des plans et sch�mas qui traduisent l'�volution incr�mentale de l'ensemble.

Le degr� de d�tail adopt� a amen� certains commentateurs de l'�poque � consid�rer le
sch�ma directeur comme une forme de "projet v�ritablement architectural, tellement
coh�rent qu'il est � prendre ou � laisser"161. D'autres y verront plut�t une forme de
"collage design", rassemblant des �l�ments mat�riels et symboliques, des structures
h�rit�es du pass� ou projet�es par des auteurs des projets pr�c�dents, des �l�ments de
d�tail r�gionaux et internationaux, etc162. L'objectif n'�tant pas de "geler", mais de
stimuler, catalyser la cr�ativit� et l'imagination163. On retrouve ici un �cho de la
pol�mique li�e � la formalisation du projet urbain (cf. supra). Dans le cadre de la place
Saint-Lambert, l'�volution constante du sch�ma directeur a montr� que le recours � une
expression visuelle ne devait pas figer les imaginations, bien au contraire, et qu'� lÕusage
elle pouvait �tre un support de communication assez souple.

LÕexercice de cette fonction comportait toutefois une part consid�rable d'arbitraire. Il
existait en effet de nombreuses r�ponses possibles � l'ensemble des intentions telles que
d�finies � l'origine du projet urbain. Le coordinateur en a formalis� une et l'a
r�guli�rement remise � jour. Cette part d'arbitraire, qui sÕappuie sur lÕautorit� naturelle
du "personnage", a permis dÕapporter une certaine autonomie au syst�me de r�gulation,
de rel�cher les contraintes exerc�es par le syst�me de d�finition et par le syst�me
dÕop�ration. Hors du maintien de cette autonomie, le r�gulateur n'aurait sans doute �t�
que le "commis" des d�cisions intervenues au niveau du projet urbain ou lÕavocat des
op�rationnels vers le syst�me de d�finition. Le risque d'un "d�rapage" �tait n�anmoins
consid�rable. D'autant que le coordinateur jouissait d'un r�le tr�s ambigu, dans la mesure
o� il �tait � la fois rapporteur technique aupr�s de la commission politique de 1984 (qui
poursuivait ses activit�s), coordinateur de la r�gulation du projet St-Michel et auteur
d'un des quatre projets d'architecture de la promotion priv�e.

L'autorit� morale et l'int�grit� du coordinateur l�gitimaient sans aucun doute cette part
d'arbitraire. Elle provenait de l'exp�rience internationale du coordinateur, de sa facult�
d'�coute des avis des uns et des autres, de ses succ�s dans d'autres op�rations
d'envergure. Elle n'a jamais �t� remise en cause par aucun des protagonistes, qu'il s'agisse
du syst�me de d�finition ou du syst�me d'op�ration. Le d�veloppeur priv� lui-m�me le
consid�re, selon ses propres termes, comme un "sage". Il nÕest, h�las ! pas toujours
possible de trouver un homme providentiel, dispos� � sÕinvestir sans compter et qui
dispose des qualit�s n�cessaires � lÕexercice de cette fonction sensible. Il serait heureux
pour tous que lÕop�ration men�e � bien place Saint-Lambert ne reste pas exceptionnelle.
Ceci nous am�ne � sugg�rer une instrumentation plus pouss�e de cette fonction, au
travers de moyens de communication et d'expression adapt�s.

                                                
161 Le Vif Ð L'Express, 14-20/01/1986.
162 BONTRIDDER A. (1986), "Le g�nie du lieu - La place Saint-Lambert � Li�ge : enjeu dÕun pouvoir
politique et dÕune demande populaire dÕarchitecture", A+, n¡ 91, pp. 35-38.
163 NIZET F. (1991), "Li�ge: vers le redressement ?", A+, n¡111, pp. 26-39.
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2.5.3.3 Les limites de la r�gulation n�goci�e

Nous avons abord� � plusieurs reprises la question de la n�gociation, et son r�le actuel
dans la r�gulation morphologique. On est � nouveau en pr�sence d'un ph�nom�ne
g�n�ral, qui induit une forme de "perversion" des instruments de planification
traditionnels dans une optique d'am�nagement n�goci� pour lequel ils n'ont pas du tout
�t� pr�vus. Ainsi � Nantes, "� la place du concept d'op�ration, se substitue un nouveau
mode de r�gulation publique qui consiste � la fois � d�finir des orientations strat�giques
sur un espace urbain et � accompagner ses transformations par un appareil r�glementaire
r�duit au profit d'une plus forte latitude de n�gociation."164

Il reste que cette tendance n'est pas non plus sans danger. On sait qu'un recours aveugle
� la n�gociation risque d'alimenter � terme le "mythe d'un univers sans autorit�". La
possibilit� de tout remettre en question, pour tout le monde, annule de facto toute forme
de responsabilit� individuelle des diff�rents acteurs. Dans le contexte de la r�gulation
morphologique ceci se traduit par deux types de "d�rives" bien distinctes. Tout d'abord,
c'est la notion m�me d'autorit� publique qui est remise en question quand la recherche du
consensus se traduit par une "culture du possible" qui court-circuite toute forme
d'argumentation et de justification des d�cisions. La d�cision des autorit�s communales
de rejeter le projet de promotion priv�e soumis en 1991 est � ce titre exemplaire. Elle
devait rappeler � chacun des protagonistes du projet les limites de la n�gociation, �
savoir les options du projet urbain et le sch�ma directeur de la place. Mais si ce rejet
reste consid�r� comme exemplaire, c'est qu'il a tout de m�me �t� question de revoir les
options du projet urbain et d'entrer dans une n�gociation directe avec les promoteurs.
Nous ne pouvons qu'insister � nouveau sur la n�cessit� d'une meilleure instrumentation
de la fonction d'effecteur, afin d'assurer une plus grande transparence et une coh�rence
aux n�gociations, au travers d'une ext�riorisation des arguments et des intentions de
chacun.

Au del� de ce probl�me, on rel�ve �galement une certaine amertume de la part
d'architectes, qui, � l'issue de l'exercice de concertation et de n�gociation, ne
reconnaissent plus leur style, leur "�criture" architecturale dans le projet de construction
urbaine. Dans le cas de l'�lot St-Michel, la r�gulation morphologique a parfois pris des
allures de consensus mou, tant le promoteur et les autorit�s communales se retrouvaient
main dans la main pour d�fendre un conformisme frileux, qui ne choque ni les clients de
l'un, ni les �lecteurs de l'autre. Dans ce contexte, on peut se demander, avec un des
architectes interrog�s, s'il y a encore une place pour l'audace architecturale165. D'aucuns

                                                
164 DARRIS G., LEON H., (1997), "L'adaptation des outils et des proc�dures aux �volutions des objets
de la production urbaine (Nantes)", in Qui fait la ville aujourd'hui Ð Intervention de la puissance
publique dans les processus de production urbaine, Plan urbain, Paris, pp. 71-88.
165 La question �tait particuli�rement relevante pour un architecte en particulier, dans la mesure o� il est
�galement professeur dans une �cole d'architecture de la ville. Au del� de sa critique du conformisme
ambiant, son opinion sur le processus de r�gulation est assez contrast�e, m�lange d'admiration pour le
travail du coordinateur, d'int�r�t pour le mode de fonctionnement du promoteur et de relative d�ception
quant au "produit" final.
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ne verront l� que l'expression d��ue de l'ego d'un artisteÉ Mais une telle analyse nous
para�t un peu rapide. Nous nous demandons en effet si on n'assiste pas ici � un exc�s de
concertation, li� � un brouillage des cat�gories traditionnelles de forme urbaine et forme
architecturale. Si la forme urbaine est traditionnellement de nature collective, la forme
architecturale rel�ve elle de la sph�re individuelle. Et c'est bien de la tension entre ces
deux termes qu'est n�e la richesse de la ville europ�enne traditionnelle, cette "jazz city"
que Sheer cite en exemple. La simple r�gle de gabarit a longtemps fait objet de limite
entre ces deux cat�gories. H�las, elle est compl�tement d�su�te dans un site comme l'�lot
St-Michel, bord� de b�timents class�s, au sol totalement artificiel, meurtri par vingt
ann�es de destructions, �troitement surveill� par ses riverains. Dans ce contexte,
l'interface entre public et priv�, pour reprendre le terme de Laisney166, est plus
qu'ind�cise. En t�moigne, dans le cadre de la r�gulation de l'�lot St-Michel, les
ajustements entre diff�rents protagonistes de la n�gociation lors des premi�res r�unions
de concertation : le repr�sentant de la R�gion Wallonne rappellera ainsi au repr�sentant
de la Commission Royale des Monuments et des Sites "qu'ils ne sont pas l� pour
imposer leur vision aux auteurs de projet mais bien pour s'assurer de l'homog�n�it� de
l'ensemble"167.

Il s'agit donc de revenir � cette d�finition d'interface entre le domaine public, espace
ouvert et continu, et les b�timents, la forme construite qui mat�rialise ses limites.
Jusqu'ici la r�gulation morphologique a presque toujours port� directement sur la forme
construite, dans le but de contr�ler la forme du vide, les places et les rues. Dans un
contexte de transformation radicale comme celui de la place Saint-Lambert, il nous para�t
souhaitable de d�finir avant tout les qualit�s attendues de l'espace ouvert, en terme de
fermeture, de longueur de vue, ou d'axialit�. Ce travail �bauch� par le coordinateur, sous
formes de croquis et de sch�ma explicatifs, gagnerait � �tre explicit� de mani�re � gagner
un v�ritable statut op�ratoire, dans la mesure o� son caract�re d'int�r�t public est bien
moins discutable que la question des "fuyantes obliques" �voqu�e en cours de
n�gociation par les repr�sentants de la Commission Royale des Monuments et des Sites.

2.6 Conclusions

Le lecteur aura compris que c'est principalement au niveau des t�ches de l'effecteur que
nous souhaitons inscrire notre contribution personnelle. L'analyse de la place Saint-
Lambert fait �tat de l'importance de cette fonction dans le cadre de la r�gulation
morphologique. Nous avons n�anmoins mis en �vidence quelques points faibles du
processus, comme sa trop grande d�pendance vis-�-vis de personnalit�s singuli�res ou
les risques li�s � un recours aveugle � la n�gociation.

                                                
166 LAISNEY F. (1994), "Les r�glements urbains comme "id�es" de ville", op. cit., page 244.
167 Cette remarque faisait suite � une critique �mise par le repr�sentant de la CRMSF, selon lequel "les
fuyantes obliques du b�timent B seraient en concurrence avec la colonnade chapeautant le b�timent A".
Compte rendu de la R�union Urbanisme du 4 juin 1996.
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Nous sugg�rons d�s lors trois types de d�veloppements.

1) Il s'agit de travailler � l'articulation entre correcteur et effecteur, et de d�terminer
comment objectiver l'articulation de ces deux fonctions sur base de syst�mes
dÕargumentaires appropri�s. Cette piste de d�veloppement (section 3) se concentre
d�lib�r�ment sur les aspects processuels de r�gulation plut�t que sur son contenu �
proprement parler. En tant que telle, elle s'inscrit dans tout un courant de recherche qui,
depuis la fin des ann�es 80, a cherch� � am�liorer la r�gulation morphologique au travers
de l'application des Syst�me d'Information et d'aide � la d�cision, au sens large du terme.

L'originalit� de notre contribution sera de mettre en avant la fonction d'effecteur, dans la
perspective d'un apprentissage progressif du syst�me de r�gulation tel que celui que
nous avons observ� dans notre �tude de cas. Cette fonction gagnerait cependant � �tre
support�e par une forme d'argumentaire plus objectif et plus transparent, de mani�re �
renforcer sa l�gitimit�. Il s'agit d�s lors de proposer un support permettant la gestion
dynamique du corpus de r�gles, de leur �volution, li�e aux d�rogations et aux
adaptations, ainsi que de leur justification. L'objectif �tant bien de rendre plus explicite
leur relation avec les intentions du projet urbain.

2) Le deuxi�me axe de d�veloppement (section 4) concerne plus sp�cifiquement la
communication d'intentions morphologiques entre diff�rents protagonistes de la
r�gulation. Nous avons vu que l'exposition visuelle de concepts abstraits apparaissait
comme un moyen efficace d'ext�rioriser le travail de l'effecteur. CÕest du reste le choix
fait par le coordinateur du projet de la Place Saint-Lambert. Cependant lÕusage effectif de
cette technique requiert un talent qui nÕest pas universellement distribu�. Elle ne peut
�tre effective que dans des contextes relativement sereins, dans lesquels la rigueur et
l'autorit� morale de ces croquis ne seront pas contest�s.

La mode actuelle voudrait que les images de synth�se construites sur ordinateur � partir
des repr�sentations virtuelles de sc�nes urbaines constituent une solution satisfaisante.
Elles sont sens�es nous placer en situation future, "comme si lÕon y �tait", et nous
permettre dÕeffectuer aujourdÕhui les choix n�cessaires en appr�ciant virtuellement une
situation qui nÕexiste pas encore. Nous n'adh�rons pas � cette tendance dans la mesure
o� nous nions le caract�re objectif ou "v�riste" de ces images. La perspective
traditionnelle n'est pas un mode de repr�sentation plus correct que d'autres. De plus, son
contenu s�mantique est nul et nous ne pouvons �videmment pas nous en satisfaire.
L'analyse de ces images implique lÕintervention dÕun avis dÕexpert et elles ne constituent
donc pas un progr�s r�el. Si le langage visuel peut �tre un support efficace �
l'argumentaire, il doit encore �voluer pour faire place � des modes d'expression plus
effectifs, c'est-�-dire plus rigoureux et intelligibles.

3) Enfin, nous avons �voqu� � plusieurs reprises l'int�r�t d'adopter des r�gles
performantielles plut�t que prescriptives. En clair, il s'agit de sp�cifier les r�sultats
attendus des projets de construction en terme de performances, plut�t que de prescrire
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la forme g�om�trique qu'ils doivent adopter. Ce troisi�me axe de d�veloppement
implique une r�flexion sur les aspects substantifs de la r�gulation : formulation et objet
des r�gles, m�thodes de calcul, calibrage des indicateurs et d�finition de nouvelles
r�f�rences (section 5). Cette approche s'inscrit dans un courant de r�flexion assez large,
se d�veloppant � l'�chelle europ�enne, et qui, dans le contexte de globalisation et de
diff�renciation actuelles, pr�conise une forme de r�gulation davantage soucieuse de
l'innovation (innovation friendly regulation), au travers de la d�finition de cibles (targets)
clairement affich�es pour le long terme168.

Dans le contexte morphologique qui nous occupe, des approches exploratoires ont d�j�
�t� men�es en ce sens par certaines municipalit�s. Nous pensons par exemple au
r�glement New-Yorkais que nous avons pr�sent� succinctement lors de la construction
de notre objet de recherche. On trouve dans la litt�rature actuelles d'autres exemples, au
stade d'exp�rimentation ou d'impl�mentation. Ils indiquent qu'une r�gulation
performantielle est plausible, m�me si les r�gles ne prennent bien souvent en compte
qu'un seul crit�re, assez restrictif, de la qualit� urbaine. Nous souhaitons nous inscrire
dans ce courant de recherche, avec comme originalit�, le fait de nous concentrer
explicitement sur la formalisation des propri�t�s de l'espace ouvert. En tant que tels, ces
indicateurs devraient permettre � l'effecteur de traduire les intentions du projet urbain en
performances, mesurables et contr�lables dans le cadre de la r�gulation morphologique.

Encore faudrait-il d�finir pr�cis�ment ce que l'on entend par espace ouvert. On sait en
effet que la notion m�me d'espace a connu de profonds bouleversements depuis le d�but
du si�cle. Bouleversements qui, en urbanisme, se sont souvent traduits par une rupture
assez brutale vis-�-vis du tissu historique. On ne peut pour autant consid�rer que les
formes urbaines "traditionnelles" soient les seules qui m�ritent notre attention.
Rappelons que la situation de la place Saint-Lambert est loin d'�tre un exemple isol�...
C'est sans doute dans ce type de zones � l'am�nagement concert�, et au tissu urbain
assez l�che, que se posent aujourd'hui les probl�mes les plus complexes en terme de
r�gulation. Les indicateurs performantiels que nous proposerons devront donc permettre
de traiter ce type de configuration.

                                                
168 KEMP R. (1998), "Environmental Regulation and Innovation Key Issues and Questions for
Research", op. cit.
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SECTION 3

Un Syst�me d'Information d�di� � la
r�gulation morphologique
3 ff

3.1 Introduction

L'application des technologies de l'information � la r�gulation morphologique n'est pas
un th�me nouveau, � proprement parler. D�s le milieu des ann�es 80, on devait
consid�rer les aspects r�glementaires comme un des champs d'application les plus
prometteurs des syst�mes bas�s sur de la connaissance dans le cadre de la planification
urbaine. Ce sentiment s'appuyait sur des r�sultats obtenus lors d'exp�riences pilotes
men�es dans des domaines connexes, comme la l�gislation169 ou les normes techniques
applicables aux constructions170. Il r�gnait en outre une assez grande confiance dans les
possibilit�s qu'offraient les techniques de l'intelligence artificielle, et en particulier les
syst�mes experts. "Many, including both those who administer the rules and those who
experience the effects of such administration, could benefit from the availability of flexible
systems which enabled them to explore the relationship between the relevant statutory
context and the particularities of their own planning problems".171 Quoique formul�e
dans des termes un peu na�fs, cette probl�matique est toujours d'actualit�. Elle devait
d'ailleurs �tre r�guli�rement r�activ�e par l'�mergence de nouvelles techniques de g�nie
logiciel, comme, par exemple, la spectaculaire diffusion de l'Internet � partir de la
deuxi�me moiti� des ann�es 90.

On constate toutefois que ce domaine de recherche a gard� un statut assez confidentiel,
et qu'il est caract�ris� par un caract�re singuli�rement peu cumulatif. L'absence de
consensus quant aux fondements de cette mati�re s'explique sans doute par un grand
nombre de facteurs. Nous en retiendrons trois, afin de mieux situer notre propre
d�marche.
•  Les espoirs plac�s dans les diff�rentes "g�n�rations" de technologies de l'information

ont souvent �t� tr�s exag�r�s. Ceci a sans doute induit une r�action de rejet devant ce
qui pouvait alors passer pour de l'arrogance injustifi�e. Nous pensons, bien entendu,

                                                
169 SERGOT M., SADRI F., KOWALSKI R.A., KRIWACZEK F., HAMMOND P., CORY H.T.,
(1986), "The British Nationality Act as a Logic Program", Communications of the ACM, vol. 29, n¡5,
pp. 370-386.
170 FENVES S.J., WRIGHT R.N., STAHL F.I., REED K.A., (1987), Introduction to SASE: Standards
Analysis, Synthesis and Expression, NBSIR 873513, NBS, Washington D.C.
171 CULLEN I. (1986), "Expert systems in planning analysis", Town Planning Review, vol. 57, n¡3, pp.
239-251, page 250.
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� l'exemple embl�matique des syst�mes experts, qui furent d'abord pr�sent�s comme
une solution providentielle dans le cadre de l'urbanisme. L'identification, in�vitable,
de leurs limitations a vite eu raison de ce climat d'euphorie et a induit un d�saveu
complet et d�finitif de cette technique, malgr� le caract�re innovant de certaines
exp�riences. De fa�on plus g�n�rale, on peut consid�rer que les recherches men�es
jusqu'� ce jour se sont plut�t inscrites dans une logique "technology-push" que
"demand pull". Or le principe sous-jacent � cette logique est pr�cis�ment de renier
les exp�riences ant�rieures au nom de leur d�su�tude technologique. Un tel contexte
rend la capitalisation scientifique, si ce n'est impossible, au moins tr�s t�nue.

•  Un mod�le informatique a, par d�finition, un caract�re explicite. Or nous venons de
voir, dans la section pr�c�dente, que ce n'est pas toujours le cas de la r�gulation
morphologique qui laisse une place assez large aux proc�dures informelles et � la
flexibilit�. Ceci a souvent �t� pr�sent� comme un obstacle majeur � l'application des
technologies de l'information � un domaine consid�r� comme flou et mouvant. Nous
ne remettons �videmment pas en question l'int�r�t de techniques permettant de g�rer
les marges d'ind�cision, comme la logique floue par exemple, ou se pr�tant plus ou
moins bien aux adaptations, comme la programmation orient�e objet. Simplement
nous insistons sur la distinction qui doit �tre clairement �tablie entre une technique
informatique, au sens large, et le mod�le qu'elle va permettre de construire. On a trop
souvent confondu ces deux notions, et pr�tendu de fa�on abusive qu'un mod�le
informatique serait totalement flou et adaptable (c'est-�-dire quasi inexistant) parce
que programm� en langage orient� objet et appliquant les principes de la logique
floueÉ

•  La base exp�rimentale de ce domaine de recherche est souvent tr�s r�duite voire
nulle. Peu de prototypes sont sortis des laboratoires pour �tre test�s en conditions
r�elles. A l'inverse, les applications commercialis�es � l'heure actuelle n'ont aucune
port�e innovante par rapport aux proc�dures de r�gulation "traditionnelles". Elles ne
peuvent, au mieux, que les rendre plus rapides ou plus �conomiques. Une telle
tendance ne peut qu'induire un renforcement de la d�pendance de ce domaine de
recherche vis-�-vis de la derni�re "mode" technologique.

Outre les aspects de performance (rapidit�, quantit� de donn�es trait�es etc.), l'int�r�t
des techniques de l'information, s'il doit y en avoir un, sera pour nous de rendre plus
explicites des proc�dures qui, jusqu'ici, restent assez informelles (cf. section 2). Nous
adoptons ici une position assez semblable � celle que Gross d�fend dans le cadre de la
conception architecturale, � savoir : "Computers force us to be more articulate, and
therefore we formulate our theories about designing as computer programs. This
approach has its perils. We do not propose that people reason, design or otherwise think
using the mechanisms our programs use, but we can begin to understand these human
activities by trying to engineer them."172

                                                
172 GROSS M.D., ERVIN S.M., ANDERSON J.A., FLEISHER A., (1988), "Constraints: Knowledge
representation in design", Design Studies, vol. 9, no. 3, pp. 133-143, page 133.
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Partant de cet int�r�t pour "l'explicitation", nous nous proposons d'envisager, dans un
premier temps, les approches existantes en mati�re d'application des Syst�mes
d'Information dans le cadre de la r�gulation morphologique, ainsi que dans des domaines
imm�diatement connexes (comme les r�glementations techniques, ou l'am�nagement du
territoire par exemple). Nous nous attarderons moins sur les aspects techniques de ces
diff�rentes exp�riences que sur leurs apports conceptuels. Nous pr�senterons alors notre
propre contribution, qui se base sur une exp�rience concr�te, l'informatisation du cadre
r�glementaire de la commune de Marchin, en R�gion Wallonne. Nous verrons que ceci a
demand� trois types d'actions compl�mentaires : la d�finition d'un nouveau r�glement
communal, le d�veloppement d'un gestionnaire de d�rogation et enfin la mise en place
d'un glossaire interactif, destin� aux diff�rents protagonistes du d�veloppement urbain.

3.2 Les approches existantes

On peut distinguer trois grandes familles de syst�mes d'aide � la r�gulation
morphologique sur base des exp�riences men�es jusqu'� ce jour. Il y a d'abord les
syst�mes qui cherchent � mod�liser la r�gle morphologique, ensuite ceux qui cherchent �
structurer le corpus de r�gles dans son ensemble et enfin les approches dont la vis�e est
davantage organisationnelle. L'ordre dans lequel nous pr�sentons ces diff�rentes familles
de syst�mes n'a pas de valeur chronologique et ne refl�te nullement une quelconque
importance relative. Il s'agit en fait d'aspects tout � fait compl�mentaires, et il est tr�s
rare qu'une exp�rience ne pr�tende pas couvrir ces trois domaines, ne fut-ce que de
mani�re partielle et in�gale.

3.2.1 La mod�lisation de la r�gle morphologique

La mod�lisation de la r�gle morphologique consiste � traduire dans un langage explicite
(du type syst�me expert, syst�me bas� sur de la connaissance ou autre) les contraintes
proprement morphologiques d'un r�glement (qu'il s'agisse d'un r�glement d'urbanisme, ou
d'un Plan d'Occupation des Sols). Bien entendu, une telle approche n'est praticable que
lorsque la r�gulation se fonde sur des r�gles explicites, d�terministes et surtout
quantitatives, ce qui explique que la plupart des exp�riences de ce type aient �t� men�es
dans des pays d'Europe continentale (cf. laÊr�gulation amont - section 2)

3.2.1.1 De la r�gle morphologique � la forme urbaine

Une premi�re exp�rience en ce sens va �tre tent�e par le LEMA d�s les ann�es 80 dans le
cadre du projet SeReBa (Syst�me de R�glement sur les B�tisses). Ce syst�me se
propose d'automatiser le calcul du volume maximum b�ti sur une parcelle, tel qu'il est
autoris� par le r�glement d'urbanisme de la ville de Li�ge, de fa�on � pouvoir rapidement
repr�senter l'effet d'une r�gle morphologique sur la forme urbaine. L'objectif ultime �tant
de mesurer l'impact de diff�rentes variantes de r�glement sur un fragment de tissu urbain.
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En tant que tel, il s'agissait v�ritablement d'un travail pr�curseur, qui amenait �
consid�rer la r�gle morphologique comme une forme de projet urbain � part enti�re.

Les r�gles applicables dans la ville de Li�ge pour la d�finition du gabarit d�pendent
principalement de la largeur de la rue, mais d'autres facteurs, comme l'alignement ou la
proximit� de la parcelle avec plusieurs rues (r�gles de report), interviennent �galement
dans le calcul. L'application de ces r�gles � un tissu urbain existant (d�fini par des
parcelles, des rues, des �lots) doit permettre de g�n�rer automatiquement l'ensemble des
volumes constructibles d'un �lot ou d'un quartier. Une des conclusions les plus fortes de
cette exp�rience sera de mettre en �vidence la n�cessit� d'une v�ritable mod�lisation de
l'espace urbain en pr�alable � la mod�lisation du r�glement. Le r�glement d'urbanisme se
base en effet sur une s�rie d'�l�ments fortement diff�renci�s, mais en �troite relation,
comme la rue, l'alignement, la parcelle etc. Aussi, alors que le prototype initial �tait
con�u autour d'un syst�me expert173, les auteurs adopteront tr�s rapidement la
technologie des syst�mes bas�s sur de la connaissance afin de faciliter le couplage de
SeReBa avec un Syst�me d'Information G�ographique (S.I.G.) pour l'acquisition et le
stockage des informations spatiales telles que le trac� des parcelles ou la d�finition du
relief. Ceci justifiera �galement l'utilisation des technologies "orient�-objet", afin de
faciliter l'adaptation et l'�volution des �l�ments porteurs de r�gles urbanistiques174.

Dans SeReBa, les contraintes r�glementaires sont d�termin�es pour l'objet parcelle (plot)
qui appartient lui-m�me � un objet de type cluster. La notion de cluster est assez proche
de celle d'�lot, si ce n'est que ses ar�tes, les "cluster-limit", sont partag�es par des
clusters adjacents175. Le r�le du "cluster-limit" est exclusivement s�mantique ; il s'agit en
fait du graphe dual des clusters. Par comparaison, la limite d'un �lot, l'alignement,
n'appartient jamais qu'� un et un seul �lot, dont il constitue la limite l�gale avec la rue.
Les rues seront repr�sent�es dans SeReBa comme des ensembles de "cluster-limit" et
caract�ris�es par un certain nombre d'attributs, comme le retrait impos� ou le retrait

                                                
173 ROCHE O. (1988), Conception d'un prototype S-E restreint � un aspect du r�glement, rapport interne
du LEMA, Universit� de Li�ge. DUPAGNE A., LECLERCQ P., PIROTTE D., (1988), "Syst�me bas�
sur de la connaissance appliqu� � la r�glementation urbaine", in K. Zreik (ed.), Proc. of Europ'IA 88
Journ�e europ�ennes sur les applications de l'intelligence artificielle en architecture, b�timents et g�nie
civil, pp. 119-130.
174 L'int�r�t de l'approche orient�-objet est discut� de fa�on plus d�taill�e dans TELLER J. (1995), "Deux
modes de repr�sentation de lÕespace urbain : lÕexp�rience de CAMUR et de SeReBa", in Miramond, Le
Gauffre, Beheshti and Zreik (eds.), Proc. of EuropÕIA '95 A Critical Review of the Application of
Advanced Technologies in Architecture, Civil and Urban Engineering, pp. 497-510.
175 On retrouve une notion tr�s similaire dans le domaine de la "g�n�ralisation" de donn�es
g�ographiques. Le cluster est en effet une entit� tr�s structurante qui combine les dimensions
g�om�triques et topologiques. Il constitue une sorte de transform�e entre un milieu discontinu en un
milieu continu, soit l'inverse de la discr�tisation, d'o� son int�r�t dans le cadre de la g�n�ralisation de
donn�es urbaines. HANGOUET J.-F., REGNAULD N. (1996), "Analyse des �lots urbains pour la
g�n�ralisation contextuelle", Revue de g�omatique, vol. 6, n¡2-3, pp. 219-226. Signalons en outre que
Rouet, de l'APUR, a propos� une mod�lisation de l'espace urbain fort proche de celle SeReBa dans le
cadre de la repr�sentation des donn�es statistiques parisiennes. Les "�lots �tendus" constituent en effet
l'�l�ment de base du d�coupage urbain propos� par l'INSEE. ROUET P. (1993), "R�flexions sur un
mod�le de donn�es spatiales de r�f�rence pour un cadre urbain", Revue de g�omatique, vol. 3, n¡4, pp.
363-403.
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autoris�. Cette formalisation permettait de passer d'une d�finition de la ville en termes de
b�timents, d'�lots et de rues, � une repr�sentation mettant davantage en �vidence les
relations de voisinage et de proximit� qui caract�risent le tissu urbain. Nous reviendrons
sur cette propri�t� fort importante lors de la discussion de l'application des diagrammes
de Voronoi � l'analyse morphologique (cf. section 5).

PLOT OUTLINE
PROFILE
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principal volume 
description
alignment list
ceiling description

STREET

name
cluster limit lists
imposed move back value
regular move back value
maximum height
minimum height

ALIGNMENT

point list
parent cluster limit
distence cluster limit
imposed move back
regular move back
maximum height
minimum height

CLUSTER LIMIT

point list
parent street
parent cluster list
alignment list

CLUSTER

name
cluster limit list
alignment list
plot list
cluster type

PLOT

name
physical position
parent cluster
adjacent plot list
legal plot position
plot outline profile list

POINT

x,y,z
point type

Figure 3.1 Ð Sch�ma conceptuel de SeReBA

Le "cluster-limit" est un �l�ment charni�re du sch�ma conceptuel dans la mesure o� il va
permettre de mettre en relation diff�rents cluster. L'absence de relations directes entre
parcelles ou �lots, si ce n'est au travers des objets "cluster-limit" et "street", rappelle
l'autonomie de ces diff�rents �l�ments dont l'int�gration urbaine, au vu du r�glement, est
garantie par leur int�gration dans la rue. Remarquons cependant que, si le sch�ma
propos� permet bien de repr�senter toutes les contraintes r�glementaires en mati�re de
volume enveloppe, il serait n�anmoins insuffisant pour repr�senter des principes
�l�mentaires d'am�nagement urbain, qui ne figurent peut-�tre pas dans le r�glement
d'urbanisme de la ville, mais n�anmoins tr�s importants. Nous pensons par exemple au
respect d'un d�gagement perspectif li� � un �l�ment de rep�re situ� � grande distance
(landmark). Ces principes ne pourraient �tre trait�s que de fa�on implicite, sur base
d'alignements et/ou de r�gles sp�cifiques en mati�re de prospect, ce qui est bien entendu
contraire � l'id�e d'une mod�lisation.

Une derni�re sp�cificit� de SeReBa �tait de pouvoir alimenter une base de donn�es
urbaines, CAM.UR, de fa�on � permettre des analyses relativement complexes des
mod�les g�n�r�s (analyse d'ensoleillement, calculs de co�ts et analyse morphologique).
Ce couplage distingue assez nettement SeReBa d'exp�riences similaires, d�velopp�es en
parall�le dans d'autres laboratoires. Nous pensons par exemple aux travaux du
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GAMSAU, avec REMUS qui se focalise davantage sur le d�tail architectural, et int�gre
dans sa d�finition de la r�gle des �l�ments qui ressortent directement de la typologie
architecturale176. Ou encore au syst�me SYGRIPOS, initialement d�velopp� par El
Makhchouni177 et repris r�cemment par Laurini et Vico178, qui est destin� � simuler
l'effet de contraintes du type "coefficient d'occupation des sols" sur la forme urbaine179.
Toutes ces approches proposent essentiellement une analyse visuelle des mod�les
g�n�r�s. Nous reviendrons sur ce point dans la section 4 de notre travail, mais signalons
d'embl�e que la visualisation de formes urbaines plausibles nous para�t un mode
d'analyse singuli�rement subjectif et limit� de l'effet des r�gles morphologiques. On peut
de plus s'interroger sur la pertinence d'une visualisation "r�aliste" de volumes
enveloppes sommaires et totalement hypoth�tiques, tels que ceux g�n�r�s � partir de
coefficients d'occupation du sol.

Par ailleurs, toutes les approches que nous venons d'�voquer restent largement fond�es
sur une d�marche prescriptive, qui sp�cifie une forme de b�timent pour obtenir un
certain effet morphologique. Pour citer Dupagne, "� la fin de cette recherche, ce qui
frappe le plus l'observateur c'est le contraste existant entre une r�glementation formul�e
en des termes rigides et la grande diversit� des situations r�elles exprim�es dans la base
de donn�es urbaines. Ceci conduit bien �videmment � la gestion d'un tr�s grand nombre
de cas particuliers demandant l'intervention directe du responsable administratif ou la
non-application du r�glement."180 Nous retrouvons ici des questions soulev�es lors de la
section pr�c�dente (flexibilit� du syst�me, n�gociation etc.), et qui nous ont amen� �
sugg�rer d'adopter un mode de r�gulation davantage performantiel.

Signalons enfin qu'il existe un courant de recherche strictement sym�trique � celui que
nous venons d'aborder, et qui consiste � utiliser la mod�lisation pour d�duire des r�gles
morphologiques � partir de la forme urbaine. Nous pensons en particulier aux travaux de
Brown et Johnston181, et qui consistaient � tester diff�rentes hypoth�ses de r�gles
morphologiques en comparant les r�sultats g�n�r�s par le mod�le informatique avec
l'�volution effective de la ville de Londres au cours du 16�me si�cle.

                                                
176 QUINTRAND P., ZOLLER J., de FILIPO R., FAURE S., (1991), "A model for the representation of
urban knowledge", Environment and Planning B: Planning and Design, vol. 18, pp. 71-83.
177 EL MAKHCHOUNI M. (1987), "Un syst�me graphique intelligent d'aide � la conception des Plans
d'Occupation des Sols", in R. Laurini (ed.), Proc. of UDMS'87, pp. 204-218.
178 LAURINI R., VICO F., (1999), "3D Symbolic Visual Simulation of Building Rule Effect in Urban
Master Plans", in R. Shibasaki & Z. Shi (eds.), Proc. of UM3'99 - International workshop on Urban
3D/Multi-Media Mapping, pp. 33-40.
179 Voir �galement, les travaux du CIMA � ce sujet. RABIE J. (1991), "Towards the simulation of urban
morphology", Environment and Planning B: Planning and Design, vol. 18, pp. 57-70.
180 DUPAGNE A. (1990), "SEREBA : un syst�me bas� sur de la connaissance appliqu� � la
r�glementation urbaine", Proc. of Europ'IA 90 Second European conference on application of Artificial
Intelligence and robotics to building architecture and civil engineering, Hermes, Paris, pp. 130-137,
page 136.
181 BROWN F.E., JOHNSON J.H., (1985), "An interactive computer model of urban development: the
rules governing the morphology of mediaeval London", op. cit.
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3.2.1.2 De la r�gle morphologique � la forme architecturale

Les recherches sur la mod�lisation de la r�gle ont �galement donn� lieu � des travaux de
recherche dans le cadre de la Conception Architecturale Assist�e par Ordinateur
(CAAO). En r�gle g�n�rale, l'objectif de ces recherches est de communiquer aux
architectes et � leurs clients quelles sont les contraintes urbanistiques pesant sur leur
projet, et ce d�s les �tapes pr�liminaires du processus de conception (briefing, faisabilit�
et avant-projet) de mani�re � soulever le plus rapidement possible d'�ventuels conflits
pouvant se produire avec leur programme architectural. Cet aspect avait d�j� �t� abord�
dans le cadre de SeReBa, m�me si l'interface entre outil de CAAO et mod�lisation de la
r�gle n'avait pas pu �tre vraiment d�velopp�e � l'�poque faute de moyens informatiques
ad�quats. Les auteurs proposaient alors de mettre en place un mode de consultation du
syst�me � distance via modem et de permettre la validation automatique d'un avant-
projet architectural.

Cette piste de d�veloppement a r�cemment donn� lieu � de nouvelles recherches au
CERMA, dans la foul�e des travaux de Daniel Siret sur l'application de l'ing�nierie
inverse en mati�re de conception solaire. Faucher a ainsi entrepris, dans le cadre de sa
th�se doctorale182, de d�velopper un prototype destin� � assister le concepteur dans le
cadre de l'application du Plan d'Occupation des Sols (POS) � une parcelle. "Une
application de mod�lisation d�clarative permet la d�finition d'un objet par les propri�t�s
que celui-ci doit v�rifier. Ces propri�t�s forment une description qui est ensuite
interpr�t�e par un modeleur qui pr�sente diff�rentes solutions." Cette mod�lisation
d�clarative conduit l'auteur � distinguer une phase de r�duction de l'espace de recherche
(application des contraintes morphologiques) et une phase d'exploration des solutions
dans cet espace r�duit. Par rapport � SeReBa, le mod�le propos� pour repr�senter
l'espace urbain n'apporte gu�re de nouveaut�s. Il y avait pourtant mati�re � discussion,
dans la mesure o� une partition de l'espace urbain en �lots �tendus, tels que ceux
propos�s par SeReBa, posait, nous l'avons vu, une s�rie de probl�mes, comme la
repr�sentation des places et des �lots de voirie.

La principale contribution de l'auteur sera d'int�grer des param�tres morphologiques dits
"ind�pendants", comme les coefficients de densit� autoris�s sur la parcelle, qui ne
peuvent se repr�senter simplement par le gabarit183. Autre originalit�, l'exploitation de la
logique bool�enne pour valider ou invalider de fa�on dynamique les op�rations
volumiques r�alis�es par le concepteur. Il reste que le syst�me propos� est
singuli�rement limit� au r�glement d'une parcelle individuelle, assez conventionnelle,
pour laquelle la mise en place d'une telle instrumentation para�t d�mesur�e. Le passage �
l'�chelle sup�rieure, l'�lot ou le quartier, est con�u par l'auteur comme une simple

                                                
182 FAUCHER D. (1997), "Mod�lisation d�clarative d'enveloppes urbaines constructibles", in PIRvilles
Annuaire des doctorants, Paris, pp. 83-84.
183 FAUCHER D. (2000), "Urbanisme r�glementaire et outils de conception", article � para�tre dans la
Revue de la CFAO. FAUCHER D., NIVET M.-L., (2000), "Playing with design intents: integrating
physical and urban constraints in CAD", Automation in Construction, vol. 9, pp. 93-105.
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extension de sa m�thode. On sait pourtant que l'espace de solutions morphologiques est
d'ordinaire assez mall�able lors des �tapes pr�liminaires de ce type d'op�rations
urbanistiques (cf. section 2 et l'exemple de la place Saint-Lambert). C'est bien ce qui
justifie le recours � d'autres proc�dures que le POS, comme par exemple la proc�dure de
Zone d'Am�nagement Concert�. Dans un tel contexte, la mod�lisation d�clarative ne
serait plus alors qu'une mani�re �l�gante d'exprimer des compromis morphologiques
acquis en amont, par la n�gociation directe entre les protagonistes du projet de
construction urbaine.

Ismail et Mc Cartney184 ont �galement propos� d'int�grer les contraintes urbanistiques
dans un outil de CAAO de mani�re � fluidifier le transfert d'information entre autorit�s
locales et architectes. A la diff�rence du travail de Faucher, leur syst�me se concentre sur
les SPG (Supplementary Planning Guidance), c'est-�-dire des r�gles morphologiques
sp�cialement d�di�es � des am�nagements particuliers tels que ceux qui demanderaient en
France le recours � une ZAC. Il s'agit en quelque sorte de sch�mas directeurs, � valeur
indicative, �tablis � une �chelle locale, et qui sont sens�s exprimer de mani�re condens�e
les attentes des autorit�s locales en mati�re d'am�nagement. Ces SPG portent
essentiellement sur la morphologie des b�timents et des espaces ouverts, et se traduisent
par une s�rie de recommandations ou d'indicateurs que les auteurs se proposent de
mod�liser et d'int�grer dans un outil de Conception Architecturale. De fa�on
int�ressante, les auteurs mettent en �vidence que les param�tres morphologiques les plus
importants pour les autorit�s locales semblent �tre, � l'heure actuelle, la provision
d'espaces ouverts (que l'on retrouve dans 82% de SPG) et, ensuite, l'accessibilit� du site
(80%). Ils proposent d�s lors d'int�grer ces deux aspects dans leur syst�me, en plus
d'indicateurs conventionnels comme la densit� (60%) ou les hauteurs de b�timents
(60%). "Planners and practising architects find it difficult to comprehend the concept of
measuring open spaces. Besides that, if an open space could be represented by invisible
shapes (i.e. cubes) these could be calculated in conjunction with the surrounding
environment (i.e. buildings). Hence, the quantification and calculation of an open space
could be possible." L'int�r�t d'un outil de CAAO bas� sur un mod�le conceptuel
suffisamment �labor� serait de permettre un calcul automatique et transparent de ces
diff�rents indicateurs, calcul qui, de l'opinion des auteurs, constituerait l'obstacle
principal � une telle mesure. Nous reviendrons sur ce point dans la section 5, mais
signalons d'embl�e que nous consid�rons que cette proposition soul�ve des questions
plus conceptuelles : il existe diff�rentes approches th�oriques pour mesurer la forme
d'un espace ouvert et le sujet reste tout � fait ouvert � l'heure actuelle. En outre, la
mesure de sa surface ou de son volume telle que celle propos�e par Ismail et McCartney
serait loin d'�tre satisfaisante.

Nous consid�rons n�anmoins que la principale faiblesse de tous ces syst�mes est de
consid�rer le cadre r�glementaire comme fixe et intangible. Le m�canisme d�rogatoire ne

                                                
184 ISMAIL A., McCARTNEY K., (1997), "Three-dimensional CAAD modelling: technical constraints
and local planning attributes as parameters for conceptual design support and evaluation", in H.
Timmermans (ed.) Decision Support Systems in Urban Planning, E & F N Spon, pp. 277-298.
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semble �tre int�gr� dans aucun prototype, ne fut-ce qu'� l'�tat embryonnaire, alors que
nous avons vu que la n�gociation constitue une composante essentielle, n�cessaire, de la
r�gulation morphologique. Cette simplification nous para�t d'autant moins acceptable
que la r�gle morphologique est ici totalement isol�e d'autres contraintes, comme les
contraintes �conomiques, techniques ou environnementales, qui p�sent �galement sur
l'enveloppe architecturale185 et qui font �videmment l'objet d'une r�gulation interne (cf. la
r�gulation "op�ration environnement" de la section 2).

3.2.2 La gestion du corpus de r�gles

Les exp�riences de mod�lisation de la r�gle que nous venons d'�voquer se basent toutes
sur une sp�cialisation le long d'un axe du r�glement, � savoir la d�finition du volume
autoris� sur une parcelle. Elles n�gligent de ce fait une partie significative du corpus de
r�gles. Ainsi SeReBa ne consid�re pratiquement que les articles 55, 56 et 57 du r�glement
d'urbanisme de la ville de Li�ge. Le syst�me ignore les 156 autres articles du r�glement
(viabilit� de la parcelle, composition de fa�ade, saillies, publicit�, salubrit� etc.) ainsi que
les nombreux addenda au r�glement qui ont induit des relaxations de ces trois articles en
certains endroits du territoire communal. Cette d�marche de "faisabilit� technique"
revient � faire l'hypoth�se que l'extension de la port�e de la mod�lisation est une affaire
de g�n�ralisation incr�mentale, et qu'elle ne remet pas en question les r�sultats obtenus
sur base d'un �chantillon du r�glement.

3.2.2.1 Indexation et organisation des r�gles

Cette hypoth�se sera remise en question par Stone et Wilcox lorsque ces auteurs
tenteront de mettre en place un syst�me expert dans un domaine connexe � la r�gulation
morphologique, � savoir le r�glement technique �cossais (�quivalent des normes CEN,
DIN et NBN)186. La principale originalit� de cette �tude sera de mettre en �vidence que
la gestion de l'ensemble du corpus de r�gle implique, au pr�alable, une refonte de son
mode de conception. Le r�glement technique �cossais doit �tre consid�r� comme un cas
limite dans le cadre de notre probl�matique : il s'�tend sur quelques 500 pages et est
r�guli�rement mis � jour par diff�rents auteurs (de l'ordre de six ou sept). Dans la mesure
o� ils souhaitent travailler sur l'ensemble du corpus des r�gles, Stone et Wilcox
remarquent tr�s rapidement qu'il s'agit de mettre en place deux syst�mes d'information
concurrents : un syst�me d'aide � la r�daction des r�gles et un syst�me orient� utilisateur,
destin� � l'application du r�glement. En effet, la proc�dure it�rative de r�daction induit de
fr�quentes inconsistances dans la formulation ainsi que l'organisation des r�gles. Et les
auteurs de remarquer que : "these problems of drafting Standards can have a

                                                
185 HAUGLUSTAINE J.-M. (2000), "Aid to the conception of the building envelope before and during
the sketch design, in a knowledge and multiactor's context", in L. Hendricks, J.-M. Hauglustaine, H.
Hens (eds.) Building envelopes in a holistic perspective, International Energy Agency, Annex 32 Integral
Building Envelope Performance Assessment, Final Report (Task A).
186 STONE D., WILCOX D.A., (1988), "Intelligent information systems for building standards", Proc.
Of Europ-IA 88 Journ�es Europ�ennes sur l'application de l'intelligence artificielle en architecture,
b�timent et g�nie civil, Paris, pp. 299-313.
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considerable influence on their subsequent effectiveness in use. Poorly arranged material
can frustrate easy access to material whilst errors and inconsistencies in the information
can obscure the intent of a requirement and lead to differing interpretations by users and
enforcing authorities."187

Le support d'aide � la r�daction des r�gles doit permettre de corriger ces lacunes, ce qui
signifie non seulement d'assurer la coh�rence logique de chaque r�gle (en termes de
consistance et de compl�tude), mais �galement de v�rifier la coh�rence des diff�rentes
r�gles entre elles. Les auteurs proposent d�s lors de classer les r�gles selon une triple
d�composition (i) des propri�t�s (mesure, dimension, hauteur, É), (ii) des �l�ments de
construction (b�timent, ensemble de porte, porte etc.) et (iii) des aspects trait�s
(s�curit�, s�curit� incendie, moyens d'�chapper au feu etc.). Chaque r�gle se voit ainsi
index�e � trois arborescences distinctes, une arborescence des propri�t�s, une
arborescence des �l�ments de construction et une arborescence des sujets.

On voit que les aspects conceptuels prennent ici le pas sur les aspects techniques du
probl�me, et que le syst�me expert devient secondaire par rapport � la question de la
structuration du corpus de r�gles. Yang et Robertson188 reprendront le travail de Stone et
Wilcox, mais sur des bases th�oriques tr�s diff�rentes, dans la mesure o� leur d�finition
du corpus de r�gles est plus large encore. Les auteurs estiment en effet que les cas de
jurisprudence convoient une partie du sens du r�glement puisqu'ils permettent de
sp�cifier l'interpr�tation de certaines r�gles dans des cas particuliers. "We view legal
rules in the statutes as the result of the accumulation and generalisation of rulings made
in case histories. Each case provides a particular way of interpreting a particular set of
rules in the statutes under particular circumstances. There may be similar cases and it
may also be possible to derive more general rules from those similar cases."189

Ils proposent d�s lors d'utiliser des bases de cas pour g�rer la dynamique du m�canisme
de jurisprudence. La principale originalit� de leur travail, outre l'usage d'une base de cas,
sera d'int�grer les r�gles l�gales et les cas de jurisprudence dans un m�me syst�me et
d'�tablir ainsi des relations explicites entre diff�rents niveaux conceptuels du r�glement :
depuis les intentions (r�gles abstraites de port�e g�n�rale) jusqu'aux prescriptions
d�taill�es (portant sur des �l�ments physiques du b�timent). Des exceptions ou des
d�rogations � la r�gle seront accept�es pour autant qu'elles satisfont � un nÏud d'ordre
sup�rieur dans la hi�rarchie de parent�. Lorsqu'une relaxation est accept�e, le cas est
incorpor� dans le r�seau comme une nouvelle r�gle (r�gle faible) et est int�gr� dans la
hi�rarchie comme un nÏud fils de la r�gle qu'il sp�cifie (que celle-ci soit forte ou faible).
Ceci constitue un pr�c�dent qui devra �tre respect� par la jurisprudence ult�rieure.

                                                
187 STONE D., WILCOX D.A., (1988), "Intelligent information systems for building standards", op cit.,
page 301.
188 YANG S.A., ROBERTSON D., (1995), "A case-based reasoning system to support the relaxation of
building regulations", The International Journal of Construction Information Technology, vol. 3, n¡ 2,
pp. 29-48.
189 YANG S.A., ROBERTSON D., op cit., page 31.
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La technique des bases de cas pour la gestion de la relaxation a �t� r�cemment reprise et
adapt�e par Shi et Yeh au contexte de la r�gulation morphologique190. Par rapport � Yang
et Robertson, le syst�me qu'ils proposent est l�g�rement en recul, dans la mesure o� il ne
porte que sur les cas de relaxation et n'int�gre pas les "r�gles fortes". On perd donc la
trace explicite des intentions dans le syst�me qu'ils proposent. Le principal int�r�t de
leur approche sera en fait de coupler la base de cas de relaxation avec un support spatial,
� savoir une base de donn�es ArcInfo. Le SIG est utilis� comme interface d'entr�e de
toutes les donn�es ainsi que comme outil de visualisation et de recherche spatiale (spatial
indexing). Le SIG permet ainsi de visualiser tr�s rapidement la localisation des cas jug�s
similaires par le Case Based System (CBS). On ne peut pas pour autant parler de
"spatialisation de la relaxation" dans la mesure o� la dimension spatiale n'est pas
r�ellement int�gr�e dans l'indexation symbolique du cas. Le mode d'indexation des cas ne
porte en fait que sur l'affectation du sol, et reprend affectations l�gale, existante et
projet�e. Deux cas voisins au travers de ces trois affectations seront donc jug�s plus
"proches" que deux cas fort proches dans l'espace, mais s�par�s par une limite de zone
d'affectation.

L'assignation de la r�gle � un contexte spatial d�termin� reste une lacune des diff�rentes
approches traitant de l'indexation et de la structuration des r�gles. Il s'agit pourtant d'un
des modes les plus usuels de g�rer diff�rents niveaux d'abstraction dans les syst�mes �
r�gulation amont, pour lesquels l'inclusion ou l'intersection peuvent impliquer des
formes plus ou moins �labor�es de transferts de r�gle entre diff�rents espaces (h�ritage,
addition etc.).

3.2.2.2 La dimension spatiale du corpus de r�gle

C'est cette fois dans le domaine de la CAO que nous trouvons les approches les plus
f�condes en la mati�re. Nous pensons en particulier aux travaux des groupes IFIB et
IPDFI � Karlsruhe qui ont d�fini et impl�ment� un prototype de r�gles AECA (area-
event-condition-action) dans le cadre du processus de conception architecturale191. Ce
prototype est bas� sur la technologie des bases de donn�es actives. Il permet de sp�cifier
le domaine de validit� de diff�rentes r�gles en termes d'extension spatiale et d'intervalle
de temps. L'objectif �tant de g�rer ainsi la dynamique spatiale et temporelle de la
conception, dans une perspective d'ing�nierie concourante. "The premise of this paper is
that design decisions can be considered as constraints on the degree of freedom a
designer may have. Consequently, the definition and enforcement of constraints and rules
must follow the decision process. Constraints develop over time, and they may be
retracted or revised, invalidating or modifying some constraints or reverting to earlier

                                                
190 SHI X., YEH A.G., (1999), "The integration of case-based systems and GIS in development control",
Environment and Planning B: Planning and Design, vol. 26, pp. 345-364.
191 STURM R., M�LLE J.A., LOCKEMANN P.C., (1995), "Temporized and localized rule sets", in
Proc. of RIDS '95, Rules in Database Systems, Glyfada, Athens, Sept. 25-27., pp. 131-146.
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constraints. Similarly, constraints evolve differently in different design spaces and, hence,
should be tied to particular design spaces."192

Cette exp�rience se rapproche des activit�s de mod�lisation de la r�gle (cf. supra) dans la
mesure o� elle suppose de formaliser toutes les contraintes de conception au travers de
r�gles explicites du type "ON event IN area, IF condition THEN action". Il est bien
�vident que les quatre termes de cette formule restent g�n�ralement tr�s ambigus dans le
cadre des activit�s de conception, mais l'explicitation de r�gles tacites est pr�cis�ment
l'int�r�t de ce type d'approche. Ainsi les auteurs distinguent les contraintes qui devraient
�tre continuellement respect�es, comme la stabilit� physique ou les contraintes de
s�curit� par exemple, et les contraintes qui ne peuvent �tre v�rifi�es qu'� certains
moments de l'�volution du dossier de conception (stades critiques ou milestones). Ils
citent comme exemple le fait d'avoir 30 si�ges dans une zone de communication qui est
elle-m�me susceptible d'�voluer au cours du projet. Cette contrainte ne sera v�rifi�e que
lors des �tapes ultimes du dossier, lorsque la g�om�trie du b�timent sera �tablie de fa�on
quasi d�finitive.

Dans le cadre du backtracking spatial de la base de donn�es193, les auteurs sont amen�s �
distinguer entre r�gles ouvertes et r�gles ferm�es. Une r�gle ferm�e est valide sur toute la
zone ainsi que sur toute partie de la zone. On pense par exemple aux lois physiques.
Dans le cadre de la r�gulation morphologique, il pourrait s'agir de la d�finition d'un
plafond de zone par exemple. Une r�gle ouverte n'est par contre valable que pour la zone
elle-m�me et ne peut �tre directement appliqu�e � la sous-zone. On pense par exemple �
la contrainte des 30 si�ges dont nous venons de parler. De fa�on g�n�rale, les coefficients
planim�triques, comme le coefficient d'emprise b�tie ou le coefficient d'espaces verts par
exemple, sont �galement des r�gles ouvertes : ils sont d�finis pour une �tendue spatiale
pr�cise et ne peuvent �tre automatiquement d�riv�s pour des espaces compris dans ce
p�rim�tre.

Chabal et Laurini entreprendront une d�marche similaire dans un contexte plus proche
du n�tre, � savoir la gestion de chantier de gros projets urbains194. Leur approche se base
�galement sur la technologie des bases de donn�es actives, mais elle est davantage
orient�e SIG et planification temporelle de type PERT. La relaxation des r�gles n'est pas
abord�e par ces diff�rents auteurs. La question de la relaxation spatiale d'un corpus de
r�gle reste donc ouverte � l'heure actuelle, dans la mesure o� elle ne semble abord�e ni
dans le cadre de la gestion du corpus de r�gle, ni dans le cadre de la gestion spatiale des
r�gles.

                                                
192 STURM et al, op cit., page 132.
193 Il s'agit de retourner � un �tat pr�c�dent du syst�me de contraintes dans une sous-zone d�finie par
l'utilisateur. Ceci implique d'�liminer les contraintes qui ont �t� d�finies entre-temps, et �ventuellement
de d�couper le domaine d'application de certaines contraintes lorsque celui-ci n'est pas enti�rement inclus
dans le domaine de "backtracking".
194 CHABAL E., LAURINI R., (1995), "Bases de Donn�es Spatiales Actives pour la gestion de chantier
en g�nie civil urbain", Proc. of 5th EuropIA International Conference, Lyon, 12-14 D�cembre, pp 541-
557.
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3.2.2.3 Les approches bas�es sur l'argumentaire

Les approches que nous venons d'�voquer se basent toutes sur l'hypoth�se implicite que
l'expression formelle et officielle de la r�gle ou de la relaxation suffit � sa bonne
compr�hension. Cette hypoth�se assez normative de l'autonomie s�mantique du
r�glement implique bien entendu d'expliciter les intentions de la r�gle ainsi que ses
principes. Or on sait que la bonne organisation d'un r�glement �crit, tel que les
r�glements d'urbanisme, n'est pas compatible avec une justification d�taill�e, fouill�e et
argument�e de chaque r�gle, de chaque prescription. Le r�glement ne pr�sente en fait
qu'une vue tr�s filtr�e du cheminement logique qui a abouti � sa formulation.

Ce probl�me sera tr�s rapidement soulev� par Leary195, dans le cadre de l'application des
syst�mes experts dans le domaine de la r�gulation morphologique. L'auteur s'est d'abord
int�ress� aux r�gles sp�cifiant les cas pour lesquels il n'est pas n�cessaire de demander un
permis de b�tir dans le syst�me britannique de "development control". Il a �galement
abord� le probl�me plus complexe des design guides, comme l'Essex Design Guide, et la
mani�re d'int�grer de tels corpus de r�gles, a priori peu structur�s, dans un syst�me
expert. Bien que les solutions pr�sent�es paraissent dans les deux cas assez peu
abouties, on retiendra de son raisonnement que la fonction d'explication devrait tenir un
r�le essentiel dans le fonctionnement �ventuel de ces syst�mes. C'est cette fonction
d'explication qu'il lui para�t urgent de d�velopper, bien avant l'incorporation �ventuelle
d'incertitude, ou un nouveau raffinement des moteurs d'inf�rence. "Explanation in expert
systems has been criticised for being stylised and only dealing with HOW and WHY
questions, even though there are many other kinds of explanation people ask for when
seeking advice. Criticism is also levelled at the failure of current expert systems to
employ 'deep' or 'causal' knowledge in explanation. However, depth of knowledge is a
relative concept which depends entirely on user expectation and knowledge of the area.
In a permitted development system some users will find the explanation 'because these
conditions are laid down by legislation' adequate, others may only be satisfied with
complex legal and philosophical arguments about personal liberty versus social justice
and the public interest."196 Dans cette perspective, l'auteur sugg�re de d�passer la simple
connaissance d'expert (shallow knowledge) et de la connecter aux connaissances
implicites qui la sous-tendent (deep knowledge).

En g�n�ral, ces "deep knowledge" ne sont pas directement int�gr�es dans le r�glement
lui-m�me. Elle sont le plus souvent diss�min�es dans une s�rie de documents annexes,
comme les analyses de la situation existante, d'�ventuelles simulations informatiques, des
croquis, des documents interm�diaires comment�s, des articles de presse etc. D'o�
l'int�r�t de mettre en place un support r�flexif destin� � l'interpr�tation des r�gles et
                                                
195 LEARY M., RODRIGUEZ-BACHILLER A., (1987), "Expert systems in British development
control", in R. Laurini (ed.), Proc. of UDMS'87, pp. 219-232. LEARY M. (1988), "Knowledge and
reasoning in development control and urban design: an expert systems approach", Environment and
Planning B: Planning and Design, vol. 15, pp. 383-398.
196 LEARY M. (1987), "Expert systems in planning: two responses to issues raised by Cullen", Town
Planning Review, vol. 58, n¡3, pp. 331-342, page 340.
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susceptible de m�moriser le contexte argumentaire entourant chaque r�gle. Tweed part
ainsi de l'id�e que le processus de g�n�ration de la r�gle est aussi important que la r�gle
elle-m�me : "Standards are now less prescriptive, less rule-like, than before. They
specify functional requirements for which there are no singularly correct answers.
Interpretation, therefore, plays a much larger part, which places greater importance on
having access to background material."197 Le syst�me qu'il propose est tr�s g�n�rique.
Il s'agit en fait d'un 'expertext', � savoir un ensemble de nÏuds et de liens qui peuvent
�tre utilis�s pour construire des r�seaux d'information et de connaissance lors du
processus de r�daction du r�glement (authoring system). Ce support permet de stocker
les diff�rentes r�gles qui composent la r�gulation et de garder une m�moire du processus
de maturation de la r�gle, depuis l'identification du besoin de r�glementer et ses causes,
jusqu'au texte l�gal r�vis�.

Backing

Warrant

Grounds Modality Claim

Rebuttals

Figure 3.2 Ð Structure d'argumentaire propos�e par Toulmin

L'"expertext" permet �galement de g�rer les liens entre une r�gle et l'argumentaire
scientifique, technique et social qui l'entoure. C'est ce dernier aspect qui constituera la
partie la plus originale du travail de Tweed dans la mesure o� l'auteur propose un
support formel pour repr�senter/m�moriser un argumentaire. Ce support est directement
inspir� de la logique de Toulmin (cf. figure 3.2) et des sch�mas IBIS (Issue Based
Information System). Dans la logique de Toulmin198, chaque argument est structur�
selon (i) une proposition (claims), (ii) un support logique constitu� de raisons (grounds),
d'une justification (warrant) support�e par des faits (backing) et (iii) d'�ventuels contre
arguments (rebuttals). Dans la mesure o� un contre argument est lui-m�me un argument,
et que, � l'inverse, un argument peut constituer un support � un autre argument, on voit
ainsi se structurer un treillis d'arguments, s'�paulant et se contredisant mutuellement. Ce
treillis constitue v�ritablement un support unifi�, combinant flexibilit� et formalisme,
pour d�crire et analyser ce que Leary appelait les "deep-knowledge"199.
                                                
197 TWEED C. (1994), "Intelligent authoring and information system for regulatory codes and standards",
The International Journal of Construction Information Technology, vol. 2, n¡ 2, pp. 53-63, page 55.
TWEED C. (1997), "An information system to support environmental decision making and debate", in
Brandon, P.S., Lombardi, P.L., Bentivegna, V. (eds.) Evaluation of the Built Environment for
Sustainability, E & FN Spon, London, pp. 67-81.
198 TOULMIN S.E. (1958), The Uses of Argument, Cambridge University Press, Cambridge.
199 On trouvera dans Gottsegen un exemple d�taill� de treillis d'arguments, �tabli sur base de l'analyse
d'un conflit d'implantation en Californie. GOTTSEGEN J. (1998), "Assessing the Interests and
Perceptions of Stakeholders in Environmental Debates through Argumentation Analysis", in R. Laurini
(ed.) Proc. Of International workshop on Groupware for Urban Planning, Lyon, Feb. 4-6.
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Plus r�cemment, George et Choate200 ont propos� de d�velopper un syst�me multim�dia
en tant que support au processus de d�cision en mati�re de r�gulation morphologique.
En ce qui concerne la structuration de la connaissance, le syst�me qu'ils proposent est
nettement en retrait par rapport aux contributions de Tweed et des auteurs qui ont
directement travaill� sur les argumentaires. Leur exp�rience a par contre permis
d'�baucher une r�flexion en mati�re d'expression visuelle d'intentions morphologiques.
Elle s'inscrit de ce fait dans la tendance actuelle � combiner texte et dessins dans la
plupart des design guides anglo-saxons. Leur proposition s'inspire directement d'un
syst�me multim�dia utilis� par l'arm�e am�ricaine dans le cadre du design de ses
installations (AutoIDG Ð Automated Installation Design Guide). Nous reviendrons dans
le cadre de la section 4 sur la question des supports visuels � la r�gulation
morphologique, mais signalons d'embl�e que ceux-ci devraient trouver une place dans les
syst�mes d'argumentaires propos�s par Tweed.

Remarquons enfin que les diff�rentes approches bas�es sur les argumentaires avaient
jusqu'ici une port�e essentiellement th�orique. De l'avis m�me de leurs concepteurs, une
�ventuelle transposition dans le domaine op�rationnel est loin d'�tre acquise, au vu de la
surcharge de travail qu'ils induiraient en termes d'encodage et de maintien des bases de
donn�es. Faut-il imaginer recourir, comme le sugg�rait Leary, � des "practising
academics", � la fois professeurs et professionnels, et disposant de ce fait d'une bonne
connaissance de terrain tout en �tant habitu�s � la relier � des connaissances plus
fondamentales ? Cette solution nous para�t difficilement applicable dans le domaine de la
r�gulation morphologique. Elle ne r�sout en rien le difficile probl�me organisationnel
soulev� par ces syst�mes, et qui devra �tre � un moment pris en compte : pour que le
syst�me fonctionne, il est indispensable qu'il fasse l'objet d'une forme d'appropriation
par ses utilisateurs, qu'il s'agisse du personnel d'une municipalit� ou de services centraux.
On con�oit alors qu'un tel effort de formalisation des connaissances tacites n'est au fond
envisageable que dans les domaines o� la justification de la d�cision ou de la r�gle prend
un caract�re pr�pond�rant, en terme de l�gitimit� d�mocratique, comme par exemple
dans le cadre de la gestion des d�rogations au r�glement (cf. supra, l'exp�rience de Yang
et Robertson).

3.2.3 Les approches � vis�e organisationnelle

Nous venons d'�voquer tr�s sommairement le poids des organisations dans l'adoption
�ventuelle des Technologies de l'Information. Alors que ce sujet a fait l'objet de
nombreux travaux de recherche dans le cadre des Syst�mes d'Information G�ographique,
il est assez peu d�velopp� dans le domaine plus restreint de la r�gulation morphologique.
Il y aurait pourtant mati�re � r�flexion dans la mesure o�, comme nous l'avons expliqu�
dans la section 2, on ne peut limiter la d�finition de la r�gulation au seul corpus de r�gle,
m�me lorsque celui-ci est con�u de mani�re �tendue. Il s'agit au contraire de consid�rer la
r�gulation morphologique comme un v�ritable processus, associant divers acteurs, et

                                                
200 GEORGE R. V., CHOATE C. L., (1992), "Hypermedia Support for Design Review Decisions", in
B. C. Sheer (ed.) Proc. of the International Symposium on Design Review, Cincinnati, pp. 163-174.
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d�termin� par un contexte social et politique particulier. Une prise en compte ad�quate
de ce contexte peut se r�v�ler un �l�ment d�terminant dans le succ�s ou l'insucc�s d'une
technologie donn�e, et ce quels que soient ses m�rites sur un plan conceptuel.

3.2.3.1 L'appropriation sociale du syst�me

On peut consid�rer que la prise de conscience des facteurs organisationnels dans
l'application des IT � la r�gulation morphologique date de la fin des ann�es 80 et fait
suite aux exp�riences pilotes en mati�re d'impl�mentation des syst�mes experts. Ainsi
Sainati201 s'est-il int�ress� � la d�livrance de certificats d'urbanisme par les communes
fran�aises r�cemment entr�es en d�centralisation et ne disposant pas d'une v�ritable
exp�rience en mati�re de droit administratif urbain. Constatant que les besoins
m�thodologiques de ces communes d�passaient largement les aspects documentaires
alors disponibles (sous la forme d'informations aux communes ou de banques de
donn�es), l'auteur proposait d'�largir la d�finition de la r�gle morphologique aux r�les et
aux buts de l'institution (commune ou r�gion), qu'il distingue clairement des normes,
telles que contenues dans un r�glement. "Ces trois �l�ments �tant interd�pendants et
hi�rarchiques, les normes irriguant les r�les et profilant dans une certaine mesure les
buts. La d�cision �tant une symbiose de normes g�n�rales et particuli�res, des r�les
institutionnels et r�els des acteurs, des buts strat�giques et des tactiques mises en
Ïuvre." Il sugg�re d�s lors de recourir � la sociologie de r�solution pour valider la
pertinence du S.E. en fonction des r�les et des buts de l'institution. Plus r�cemment,
Borri et al.202 repartiront de ces pr�misses pour d�velopper un S.E. destin� � la
r�gulation morphologique dans le contexte des petites communaut�s locales italiennes
(faibles moyens, personnel assez restreint, relations difficiles avec les instances
politiques). Les auteurs proposent de compl�ter l'analyse des textes l�gaux par une
observation participante du traitement des dossiers par les personnes charg�es de
v�rifier la conformit� des demandes de permis. Ils �tudient �galement le jeu des acteurs
dans l'unit� administrative en question sur base d'entretiens qualitatifs assez
approfondis.

De leur c�t�, Heikkila et Blewett203 ont d�velopp� un Syst�me Expert d�di� � la
v�rification de la conformit� des enveloppes b�ties avec le r�glement en mati�re
d'incendie de la ville de Vancouver (distance des fa�ades par rapport � la mitoyennet�,
distance de fen�tre � fen�tre etc.). Par rapport � SeReBa, le mod�le conceptuel est tr�s
nettement simplifi�, puisque le syst�me ne consid�re que les relations entre fa�ades,
position des baies et limites de la parcelle. De ce fait, la dimension urbaine du probl�me
est loin d'�tre aussi �labor�e que dans SeReBa. Le principal int�r�t de ce prototype sera
                                                
201 SAINATI G. (1987), "Droit du sol et Syst�mes Experts", in R. Laurini (ed.) Proc. of UDMS'87, pp.
191-203.
202 BORRI D., CONTE E., PACE F., SELICATO F., (1994), "Norm: an expert system for development
control in underdeveloped operational contexts", Environment and Planning B: Planning and Design,
vol. 21, pp. 35-52.
203 HEIKKILA E.J., BLEWETT E.J., (1992), "Using Expert Systems to Check Compliance with
Municipal Building Codes", Journal of the American Planning Association, vol. 58, no. 1, pp. 72-80.
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en fait d'avoir �t� test� en conditions r�elles par le staff effectivement charg� du plan-
checking � l'administration de Vancouver. La phase d'acquisition des r�gles r�v�lera des
divergences dans l'interpr�tation du r�glement : diff�rentes personnes parvenaient � des
conclusions diff�rentes au sujet d'un m�me cas ; il arrivait �galement qu'un m�me
v�rificateur parvienne � des conclusions diff�rentes � partir de situations formellement
identiques. De telles incoh�rences ont �videmment demand� des clarifications de la part
de l'�quipe de recherche. Ce qui a amen� les auteurs � aborder le poids des organisations
dans l'adoption des technologies de l'information en tant que support � la r�gulation
morphologique. Ils constatent ainsi que le jeu des acteurs peut avoir un impact
consid�rable sur la bonne interpr�tation d'une r�gle ainsi que sur l'adoption du syst�me
d'information. ÒIn some cases senior staff might not wish to formalise or document
existing practice to avoid controversy over the interpretation of the by-laws. By contrast,
we found that the need to codify existing practice prompted several instructive staff
discussion." Et, les auteurs de rappeler, � partir de l�, que : "An expert system should be
staff enhancing rather than staff replacing. To this end the design focus should be on
eliminating tedium and highlighting the logical path of decision making. The system can
and should be designed to instruct as it infers, so that plan checkers become more than
less actively involved in the design process.Ó204

Ces diff�rentes exp�riences indiquent combien l'appropriation sociale des Technologies
de l'Information dans le cadre de la r�gulation morphologique semble loin d'�tre triviale.
Malgr� cela, ce th�me de recherche reste assez peu prospect� � l'heure actuelle. Il a
pourtant donn� lieu � de nombreux d�veloppements dans le domaine, assez proche, des
Syst�mes d'Information G�ographique. On pense par exemple aux travaux de l'�quipe de
Fran�ois Golay205 du laboratoire SIRS � l'EPFL, bas�s sur les mod�les cognitifs de
Rasmussen, ainsi qu'� ceux de Pornon206, davantage centr�s sur les jeux d'acteurs, dans la
filiation directe de la sociologie fran�aise des organisations. Roche et B�dard207 ont
r�cemment propos� un recensement critique de ces diff�rentes approches, en y int�grant
les travaux men�s aux Etats-Unis sous l'�gide du NCGIA (National Center for
Geographic Information and Analysis).

                                                
204 HEIKKILA et al., op cit., page 79.
205 GOLAY F., NYERGES T.L. (1995), "Understanding collaborative use of GIS through social
cognition", in Nyerges et al (eds) Cognitive Aspects of Human-Computer Interaction for Geographic
Information System, Kluwer, Netherlands, pp. 287-294.
206 PORNON H. (1998), "Syst�mes d'Information G�ographique, pouvoir et organisations. G�omatique
et strat�gies d'acteurs", L'Harmattan, Paris, 255 p.
207 ROCHE S., B�DARD Y., (1997), "L'appropriation sociale des technologies de l'information
g�ographique. Quelles le�ons pour la mise en Ïuvre des SIG", Revue Internationale de G�omatique, vol.
7, n¡ 3-4, pp. 297-316.
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1. Variable n° 1: Perception des fonctions du territoire municipal
2. Variable n°2: Perception du rôle des activité d'aménagement
3. Variable n°3: Perception de l'utilité et du rôle des TIG
4. Variable n°4: Perception de la qualité de l'information
5. Variable n°5: Mode d'appropriation des TIG

6. Fonction et profil professionnel des acteurs
7. Niveau de sensibilisation aux TIG des acteurs
8. Perception des modifications engendrées par les TIG

12
3

4

5

7
8

6

Figure 3.3 Ð Perceptions versus appropriation sociale des TIG

Ces deux auteurs proposent un sch�ma descriptif du ph�nom�ne d'appropriation des
Technologies de l'Information G�ographique, bas� sur l'interaction de huit variables
dynamiques (figure 3.3). Au vu du caract�re g�n�rique de ce sch�ma, on peut supposer
que ces diff�rentes variables devraient �galement influencer l'appropriation �ventuelle
des Technologies de l'Information dans le cadre de la r�gulation morphologique. On
retrouve d'ailleurs certains �l�ments �voqu�s par Sainati d�s 1987, comme par exemple la
perception du r�le de la r�gulation ainsi que la perception du r�le des Technologies de
l'Information dans la r�gulation.

3.2.3.2 La dimension �thique du probl�me

Il existe depuis quelques ann�es une demande assez bien identifi�e en mati�re de
syst�mes de gestion des permis de b�tir. A titre indicatif, une �tude am�ricaine208 devait
mettre en �vidence en 1996 que, dans l'Etat de Washington (USA), 40% des villes
consid�raient l'acquisition de ce type de logiciel comme une de leurs priorit�s en mati�re
de Technologie de l'Information. Par comparaison, les Syst�mes d'Information
G�ographique ne r�coltaient que 22% des suffrages, soit que les villes disposent d�j� de
ce type de logiciel soit qu'elles n'en voient pas l'utilit� imm�diate. Nous ne disposons
pas de donn�es comparables pour l'Europe, ni pour la Belgique, mais une m�me demande
a toutefois pu �tre identifi�e par le LEMA dans le cadre d'un projet de recherche portant
sur les Syst�mes de Gestion Environnementale des petites et moyennes communes209.
Une analyse des besoins a �t� r�alis�e en pr�alable � cette recherche aupr�s de cinq

                                                
208 Municipal Research News Ð Resources for Washington's Cities and Towns (June 1996) "Information
Technology Survey".
209 HAUGLUSTAINE J.-M., NAVEZ J.-C., (1998), Syst�me d'Information Multimedia de Gestion
Environnementale des Communes Ð Rapport de synth�se de la phase 1 et 2 , Rapport interne au LEMA-
ULG, Li�ge, 30 p. + annexes.
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communes de la R�gion Wallonne, afin de guider les d�veloppements informatiques
pr�vus par le projet. Cette �tude a �t� r�alis�e sur base d'entretiens qualitatifs aupr�s des
responsables communaux de l'am�nagement du territoire et de l'environnement. Elle
laissait ressortir que la demande nettement prioritaire des communes en terme d'outil
d'aide � la gestion environnementale consistait en un gestionnaire des permis de b�tir et
de lotir.

Cette demande a bien entendu induit le d�veloppement de logiciels ad hoc. Le
d�veloppement de cette niche informatique a �t� particuli�rement spectaculaire aux
Etats-Unis o� plusieurs soci�t�s se disputent actuellement ce march�. Citons, � titre
d'exemple, les logiciels PERMITSª de Sierra Computer Systems, Track-Itª de CRW
Associates, CityViewª de Municipal Software ou encore PTWin32ª de Black Bear
Systems. Tous ces syst�mes sont d�di�s � la gestion administrative des dossiers de
demande de permis et proposent, en gros, les m�mes fonctionnalit�s, � savoir
l'enregistrement et l'indexation des demandes de permis dans une base de donn�es
centralis�e, un �ch�ancier des avis � d�livrer, le traitement �ventuel du workflow dans la
perspective d'une gestion collaborative (d�finition d'utilisateurs et calendrier partag�). Ce
domaine est actuellement en cours de restructuration suite � l'�mergence du WWW et � la
n�cessit�, pour toutes ces soci�t�s, de nouer des accords avec des op�rateurs Internet
sp�cialis�s dans le march� des autorit�s locales afin de permettre une gestion "on-line"
des demandes de permis210.

On peut se demander si le d�veloppement de tels syst�mes ne risque pas d'induire, �
terme, un renforcement des acteurs techniques charg�s de l'impl�mentation et du
transfert de connaissance au d�triment des institutions publiques comp�tentes en la
mati�re (municipalit�s et r�gions). Ce qui soul�verait immanquablement une s�rie de
critiques quant � la l�gitimit� finale de la d�cision, quant � la responsabilit� des diff�rents
acteurs impliqu�s dans la mise en place et le fonctionnement de ces syst�mes (ing�nieur
de la connaissance, informaticien, personnel administratif, responsables politiques),
voire simplement quant au respect de l'�thique professionnelle.211 Encore faut-il bien
reconna�tre que ces diff�rents risques sont essentiellement li�s � la gestion des erreurs et
qu'ils restent de ce fait assez hypoth�tiques � l'heure actuelle au vu du faible 'degr�
d'intelligence' de ces syst�mes. Par contre, la gestion de l'�ventuel succ�s de ces
syst�mes pose des probl�mes plus directs, dans la mesure o� les gains de performance
induits par l'informatisation pourraient impliquer une r�ification abusive de proc�dures
et de sch�mas d�cisionnels par ailleurs inad�quats. On peut ainsi se demander si,
paradoxalement, les Technologies de l'Information ne risquent pas de donner un second
souffle � des proc�dures au fond d�pass�es ou inop�rantes et, de ce fait, freiner des
modifications structurelles qui, sans l'av�nement de ces techniques, auraient peut-�tre �t�
plus rapides. Nous pensons par exemple aux proc�dures de consultation et de

                                                
210 Washington Technology (05/06/2000), "Dot-coms Build Clientele as E-permitting Comes of Age".
GovCon (20/06/2000), "Online Permit Management Gets High Marks".
211 WIGAN M. R. (1987) "Legal and ethical issues in expert systems used in planning", Environment
and Planning B: Planning and Design, vol. 14, pp. 305-321, page 319.
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participation qui gagneraient sans doute � �tre revues dans leur principe, avant d'�tre
"port�es sur Internet" ainsi que le proposent de nombreux auteurs.212

3.3 D�veloppement d'un gestionnaire de
d�rogations

Mod�lisation de la r�gle morphologique, gestion du corpus de r�gles et approches � vis�e
organisationnelle, telles ont �t� les trois principales pistes de d�veloppement des
Technologies de l'Information poursuivies au cours des derni�res ann�es dans le cadre de
la r�gulation morphologique. Par rapport � ces diff�rentes exp�riences, l'originalit� de
notre d�marche se situera � trois niveaux distincts.

•  Nous consid�rons tout d'abord que l'application des Technologies de l'Information �
la r�gulation morphologique ne peut se limiter aux aspects "processuels" du
traitement des r�gles existantes. Nous proposons de consid�rer les Technologies de
l'Information comme une v�ritable opportunit� sur le plan conceptuel, permettant
d'envisager une transformation de l'organisation et de la substance m�me du
r�glement. Cette r�organisation se basera bien entendu sur la critique de la r�gulation
�tablie dans le cadre de la deuxi�me section, ainsi que sur une anticipation des
potentialit�s et contraintes offertes par les technologies actuelles.

•  Nous proposons ensuite de d�velopper un outil informatique d'aide � l'application de
ce r�glement. Cette exp�rience sera d�velopp�e dans l'optique d'une gestion de
l'ensemble du corpus de r�gle. Elle se distingue des approches existantes par la
volont� clairement affich�e d'int�grer plus intimement argumentaire et dimension
spatiale des r�gles. L'objectif de cet outil sera de renforcer la transparence et la
coh�rence de la gestion des d�rogations au r�glement, dans l'optique d'un
apprentissage dynamique du syst�me de r�gulation.

•  Enfin, nous proposons de d�velopper un outil directement centr� sur les aspects
conceptuels du r�glement, sous la forme d'un glossaire interactif, afin de permettre
aux diff�rents protagonistes de la r�gulation d'acqu�rir une culture commune en
mati�re de morphologie urbaine. Nous verrons que l'objet de ce glossaire n'est pas
d'imposer une d�finition universelle de ces concepts, mais de susciter le d�bat et
l'argumentaire autour de notions qui gagneraient � �tre reconnues par les diff�rents
acteurs du processus de r�gulation, en vue de la communicabilit� d'intentions
morphologiques.

                                                
212 Voir, � ce sujet, les travaux de Craig et le projet Varenius d�velopp� par le NCGIA. CRAIG W. J.
(1998), "The Internet Aids Community Participation in the Planning Process", in R. Laurini (ed.) Proc.
Of International workshop on Groupware for Urban Planning, Lyon, Feb. 4-6.
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Ces diff�rents aspects ont pu �tre d�velopp�s et partiellement test�s dans le cadre d'une
application r�elle � la commune de Marchin (Belgique). La commune de Marchin est une
petite commune (de l'ordre de 5.000 habitants) dont le territoire, assez vaste, pr�sente
un r�el int�r�t paysager li� � la pr�sence de noyaux b�tis assez bien pr�serv�s ainsi que
de points de vues remarquables sur les petites vall�es qui structurent le territoire. Situ�e
� quelques kilom�tres de la ville de Huy, la ville conna�t cependant une croissance
fonci�re assez importante, d�termin�e par sa position privil�gi�e par rapport aux deux
centres de d�veloppement r�gional que sont Li�ge et Namur. De ce fait, la commune
attire aujourd'hui une population plut�t ais�e, s�duite par la qualit� du paysage naturel.
C'est dans ce contexte que le LEMA a �t� appel�, � plusieurs reprises, � d�velopper des
outils destin�s � permettre une meilleure gestion de ce patrimoine b�ti et naturel. Ces
outils s'adressaient essentiellement aux autorit�s communales, repr�sentants politiques
et personnel administratif confondus.

3.3.1 Organisation du r�glement

Le premier r�glement communal de Marchin date de 1990213. L'objectif poursuivi �
l'�poque par les autorit�s communales �tait de prot�ger le caract�re rural d'une partie de
leur territoire par une meilleure int�gration des constructions nouvelles dans les paysages
naturels et b�tis de la r�gion (la r�gion du Condroz). Le r�glement se basait sur une sub-
division du territoire communal en trois grandes zones : une zone de qualit� paysag�re
assez fortement prot�g�e, une zone de construction plus libre, et une zone industrielle.
Ces trois zones devaient chacune recevoir un traitement diff�renci�, et ceci tant au niveau
de la s�v�rit� et de la pr�cision des r�gles morphologiques qu'au niveau des modalit�s
d'application du r�glement (possibilit�s de d�rogations, documents � pr�senter etc.).

Un volet compl�mentaire � ce r�glement sera �labor� en 1994214. Ce volet, plus
exploratoire, concernait les sp�cifications particuli�res � onze "sites remarquables" pour
lesquels la commune jugeait le r�glement existant inad�quat. Un nombre limit� de sites
d'int�r�t local furent ainsi identifi�s par les autorit�s communales en collaboration avec
l'�quipe de recherche. Les crit�res adopt�s lors de cette s�lection portaient sur l'int�r�t
paysager des sites ainsi que sur leur potentiel de g�n�ralisation � dÕautres espaces de la
commune. Un corpus de r�gles pr�cises et assez constantes, directement li�es aux
caract�res typologiques de chacun des cas �tudi�s, fut alors �labor�. Ce travail d'analyse
et de sp�cification paysag�re sera repris ult�rieurement dans le cadre d'une recherche
men�e par le LEMA215. L'�tude portera sur une entr�e d'un noyau b�ti de la commune,
et mettra en �vidence l'importance d'�l�ments dits "secondaires", comme les murs,
murets et haies, dans la structuration de l'espace.

                                                
213 DUPAGNE A. (1990), R�glement communal de Marchin, Rapport interne, LEMA, 29 p.
214 DUPAGNE A., TELLER J., (1994), R�glement communal de Marchin Ð II. Espaces publics, Rapport
interne, LEMA, 46 p.
215 DUPAGNE A., JADIN M., TELLER J., (1997), L'espace public de la modernit�, R�gion Wallonne
DGATLP, col. �tudes et Documents, 141 p.
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En 1997, les autorit�s communales ont souhait� int�grer ces deux r�glements dans un
texte unifi� et portant sur l'ensemble du territoire de la commune. Outre son int�r�t dans
le cadre de notre travail, le but poursuivi par le nouveau r�glement �tait dÕaffiner et de
g�n�raliser les d�marches pr�c�dentes216. Du premier r�glement, on garderait le principe
de diff�rents niveaux d'exigence, en fonction de la qualit� paysag�re du site. Certains
principes d'am�nagement issus du deuxi�me r�glement, comme l'utilisation d'�l�ments
secondaires pour structurer la forme construite, seraient g�n�ralis�s � tout le territoire.
Enfin, il s'agissait de pr�parer le terrain pour un �ventuel gestionnaire de d�rogations.

3.3.1.1 Structure et organisation d'ensemble

Le corps du r�glement est organis� selon 3 grands niveaux spatiaux : (i) l'ensemble du
territoire communal, (ii) les aires diff�renci�es et (iii) les sous-aires diff�renci�es. Les
aires diff�renci�es, au nombre de sept, correspondent aux principaux noyaux d'habitats
du territoire communal. Les sous-aires diff�renci�es sont des sous-espaces, inclus dans
ces noyaux, et caract�ris�s par une dimension morphologique particuli�re. Ceci nous
permet de distinguer les r�gles de port�e g�n�rale, qui s'appliquent � l'ensemble du
territoire communal, celles qui sont sp�cifiques � certaines aires diff�renci�es et enfin les
r�gles les plus pr�cises applicables � une sous-aire diff�renci�e. Il existe une relation de
hi�rarchie entre ces trois niveaux spatiaux. Sauf indication contraire explicite, les r�gles
applicables � un niveau spatial sont �galement applicables aux niveaux spatiaux
inf�rieurs. S'il y a contradiction entre deux r�gles, c'est toujours la r�gle d�finie au niveau
spatial le plus d�taill� quÕil faudra appliquer. Une telle structure limite les r�p�titions,
tout en permettant une grande pr�cision dans certaines aires et sous-aires plus sensibles,
et, � l'inverse, une certaine souplesse dans certaines aires et sous-aires moins sensibles.

La d�finition des aires et sous-aires diff�renci�es a �t� effectu�e en deux �tapes. Une
premi�re �tape, analytique, a permis de d�terminer des ensembles b�tis homog�nes
pr�sentant des caract�ristiques communes et/ou des limites marqu�es. Ce travail a �t�
r�alis� sur base du recoupement th�matique de diff�rentes informations relatives � la
structure paysag�re et � la structure du b�ti (analyse de lÕintervisibilit�, des zones
dÕinfluence etc.). Un certain nombre de zones "tampons" destin�es � contenir la
croissance des noyaux b�tis ont �galement �t� d�finies en accord avec les autorit�s
communales. Toutes ces sous-zones (25 au total) ont ensuite �t� regroup�es de mani�re
� former un nombre r�duit d'aires diff�renci�es. Cette synth�se devait faciliter la
r�daction et l'application du r�glement. Bien entendu, toute trace des noyaux paysagers
homog�nes n'est pas perdue puisqu'elle se retrouve au niveau de la d�finition de sous-
aires au sein des aires principales.

                                                
216 Signalons en outre qu'une des retomb�es de l'adoption d�finitive de ce nouveau r�glement serait de
faciliter une �ventuelle d�centralisation de la commune en mati�re de d�livrance de permis de b�tir.
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Conform�ment aux remarques formul�es par les autorit�s r�gionales au sujet du
r�glement de 1990217, les r�gles applicables � l'ensemble du territoire sont organis�es
selon 6 grandes sections, correspondant plus ou moins aux diff�rentes �tapes de la
conception architecturale (depuis l'esquisse jusqu'aux plans de d�tail) :

•  implantation du b�timent (respect du relief, orientation principale, recul, densit�) ;
•  mode de composition des volumes b�tis (articulation, volum�trie etc.) ;
•  composition des fa�ades (baies et ouvertures) ;
•  mat�riaux de fa�ade et couverture des toitures ;
•  v�g�tal et traitement des abords.

L'organisation des r�gles applicables au niveau des aires diff�renci�es et des sous-aires
diff�renci�es est plus souple, dans la mesure o� celles-ci ne font que pr�ciser certains
aspects des r�gles applicables � l'ensemble de la commune. Elles sont sp�cifiques � un
ensemble b�ti en particulier et traitent de sa coh�rence morphologique. A ce titre, il nous
a paru important d'aborder � la fois la coh�rence externe et la coh�rence interne de la
forme b�tie. Par coh�rence externe, il faut entendre la perception statique de l'ensemble
b�ti, � partir d'un point de vue ext�rieur, sur�lev� et/ou � distance. La coh�rence interne
concerne, elle, la perception int�rieure de l'ensemble b�ti, telle qu'elle se d�gage � partir
de l'espace public dans un cheminement dynamique. Cette distinction nous a paru
particuli�rement importante dans le cadre de la commune de Marchin, dont une partie du
paysage est fortement structur�e autour de petits ensembles b�tis situ�s � flanc de
colline. Elle n'est �videmment pas g�n�ralisable � tous les ensembles b�tis, ni � toutes les
�chelles.

3.3.1.2 Formalisation des r�gles morphologiques

Un des principaux objectifs du nouveau r�glement �tait de rendre plus explicites les
enjeux sous-jacents aux r�gles morphologiques adopt�es par les autorit�s communales.
Cette volont� de clarifier les "raisons du r�glement" s'adressait � tous les protagonistes
de la r�gulation, c'est-�-dire autant aux auteurs de projet qu'� l'administration communale
charg�e du suivi des dossier ou aux autorit�s r�gionales disposant d'un pouvoir de co-
d�cision en mati�re de d�livrance des permis de b�tir. Aussi, les r�gles morphologiques
se sont-elles traduites par des prescriptions bien s�r, mais aussi des intentions, des
justifications et des illustrations. On peut consid�rer que ce sont ces trois derniers
�l�ments Ñintentions, justification et illustration de la r�gleÑ qui constituent la part la
plus originale du r�glement218.

                                                
217 R�gion Wallonne (1997), Commune de Marchin Ð Projet de R�glement Communal d'Urbanisme Ð
Avis et commentaires, Rapport Interne, 19 p.
218 Les prescriptions sont, elles, plus conventionnelles, dans la mesure o� elles portent essentiellement
sur la typologie et la morphologie des constructions. C'est au niveau du traitement du v�g�tal et des
zones de recul que l'on retrouve les prescriptions les plus originales. Le fait de porter ainsi l'accent sur les
�l�ments dits secondaires s'inscrivait dans la d�marche initi�e par le r�glement de 1994 et l'�tude de
l'entr�e du village de Grand-Marchin que le LEMA avait r�alis�e en 1998 (cf. supra).
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Figure 3.4 Ð Extrait du R�glement communal de Marchin : Intentions, Justification et Prescriptions
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Figure 3.5 Ð Extrait du R�glement communal de Marchin : Illustrations
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Les figures 3.4 et 3.5 reprennent un extrait du r�glement communal, � savoir les r�gles
morphologiques applicables � la sous-aire I de l'aire diff�renci�e de Grand-Marchin (cf.
encadr� en haut � gauche de la figure 3.4). Les intentions (en majuscule dans la figure 3.4)
expriment de mani�re tr�s concise les objectifs poursuivis et la ligne de conduite adopt�e
par le r�glement, que ce soit au niveau du territoire communal ou � celui des aires
diff�renci�es et des sous-aires. Il sÕagit de faire comprendre, en quelques mots, les
caract�ristiques morphologiques que le r�glement souhaite voir pr�serv�es et/ou
renforc�es par les am�nagements futurs, tant priv�s que publics, de l'espace concern�.
Ces intentions permettent de d�passer le caract�re tr�s "conservateur" des prescriptions
traditionnelles et d'inscrire la r�gle dans le contexte plus positif du d�veloppement
souhait� du patrimoine b�ti et naturel de la commune (cf. section 2 et le rapport entre
r�gulation et projet urbain). L'intention du r�glement peut donc �tre de donner une
coh�rence � des espaces qui n'en avaient plus ou n'en avaient pas encore jusque l�. Les
justifications (figure 3.4 - texte continu de la colonne gauche) explicitent ces intentions
de fa�on plus d�taill�e, mais surtout argumentent les options adopt�es par la commune
sur base dÕune courte analyse de la situation existante. Les prescriptions (figure 3.4 Ð
colonne droite) traduisent les intentions de la r�gle au travers de formules (textes et/ou
param�tres) ais�ment v�rifiables. Des illustrations (figure 3.5) compl�tent ce dispositif
sur base de sch�mas tr�s concrets, permettant au lecteur de saisir, d'un rapide coup
dÕÏil, les grandes lignes de conduite du r�glement.

Outre le fait de permettre au lecteur de mieux cerner le cadre g�n�ral et la philosophie
dans lesquels sÕinscrivent les prescriptions r�glementaires, cette structure devrait assurer
une plus grande coh�rence du processus de relaxation des r�gles. Il est bien entendu que
le respect des intentions du r�glement prime toujours sur celui des prescriptions
d�taill�es. En cas de doute, ou s'il s'av�rait que les prescriptions ne sont manifestement
pas adapt�es � un cas d�termin�, il est pr�f�rable de retourner aux intentions et � leur
justification pour d�cider d'accorder ou non le permis demand�. La formalisation des
r�gles morphologiques ouvre ainsi des possibilit�s de dialogue plus constructif entre
autorit�s locales et auteurs de projet, dans la mesure o� les r�gles du jeu sont ainsi
d�finies d�s le d�part. Ce sont principalement ces possibilit�s, ainsi que la structuration
spatiale du r�glement, que nous exploiterons dans le cadre du gestionnaire de d�rogation.

3.3.1.3 Elaboration du r�glement

Nous ne disposons pas, � proprement parler, de r�sultats concrets de cette exp�rience.
Un projet de r�glement communal a �t� d�pos� aupr�s des autorit�s communales qui
doivent maintenant engager sa proc�dure d'adoption d�finitive. En toute rigueur, il faudra
attendre les premi�res applications du r�glement avant de pouvoir avancer des
conclusions au sujet de son efficacit� �ventuelle. Et ceci ne remet nullement en question
les doutes que nous avons d�j� exprim�s quant aux m�thodes actuelles de mesure de la
performance de la r�gulation morphologique (cf. section 2). Nous pouvons toutefois
signaler que le processus d'�laboration de ce projet de r�glement indique que ses
principes semblent bien accept�s par toutes les parties concern�es. Le principe de
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d�rogation, ainsi que le fait de s'inspirer comme nous l'avons fait des design guides
anglo-saxons, auraient en effet pu soulever des difficult�s au vu de la tradition
continentale de r�gulation amont (cf. section 2). L'organisation du r�glement bouscule
ainsi une s�rie d'habitudes en mati�re de droit du sol, de pr�rogatives architecturales ou,
plus simplement, de rapport entre autorit�s communales et de tutelle.

L'exp�rience aura dores et d�j� permis de confirmer que ces difficult�s n'�taient pas
insurmontables. Le projet de r�glement a �t� adopt� � l'unanimit�, majorit� et opposition
confondues, par la Commission Consultative d'Am�nagement du Territoire (CCAT),
compos�e de 26 membres. Cette Commission est un organe consultatif cens� rassembler
les forces vives de la commune (architectes, avocats, notaires, monde agricole etc.). Ses
repr�sentants sont issus des diverses tendances politiques repr�sent�es au Conseil
Communal. La CCAT de Marchin a �t� �troitement associ�e au processus d'�laboration
du projet de r�glement communal. Un sous-groupe de travail de la CCAT a ainsi �t�
invit� � relire et commenter, � deux reprises, des versions interm�diaires du document.
Ces commentaires, assez constructifs dans l'ensemble, ont �t� pris en consid�ration afin
de modifier le texte. Une partie des remarques �mises devra toutefois �tre g�r�e par le
gestionnaire de d�rogation que les membres de la CCAT consid�rent � pr�sent comme un
compl�ment indispensable au document �crit. L'adoption unanime du projet de
r�glement n'aurait sans doute pas �t� aussi facilement acquise si cette �troite coop�ration
entre auteurs du r�glement, autorit�s communales et CCAT n'avait pas �t� mise en place.

Les autorit�s de tutelle ont �galement marqu� un accord de principe au sujet du mode de
fonctionnement du r�glement lors d'une r�union informelle entre le LEMA et les
responsables de la coordination du r�glement. Le fait de pr�voir diff�rents niveaux
spatiaux, avec sp�cialisation selon le type d'aires diff�renci�es, et d'encadrer le processus
de d�rogation devrait en effet permettre de r�pondre aux craintes exprim�es par ce
service dans le cadre de son bilan annuel. "Le d�cret du 27 novembre 1997 impose aux
communes de soumettre aux mesures de publicit� ainsi qu'� l'avis de la C.C.A.T. toute
demande de permis en d�rogation au R�glement Communal d'Urbanisme (R.C.U.). Il
faut savoir que le recours � la d�rogation dans le cadre des R.C.U. est fr�quent compte
tenu de la difficult� pour un r�glement contraignant, couvrant l'ensemble du territoire
communal, de tenir compte des particularit�s. D�s lors, on assiste � une augmentation
globale du d�lai de d�livrance des permis ainsi qu'� un accroissement du travail des
services communaux. Ceci a pour cons�quence d'inciter les autorit�s communales �
assouplir leur R.C.U."219

3.3.2 Gestionnaire de d�rogations

En compl�ment � la r�organisation du r�glement que nous venons d'�voquer, nous avons
souhait� d�velopper un gestionnaire de d�rogations. La d�rogation au r�glement, loin
d'�tre une maladie du syst�me ou une preuve de faiblesse des autorit�s publiques,

                                                
219 DGATLP (1999), Memorandum 1999, Rapport Interne, 202 p., page 46.
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constitue selon nous une v�ritable opportunit� d'apprentissage de la r�gulation. Elle
gagnerait cependant � se d�velopper dans un contexte plus transparent, plus l�gitime, et
� se rapprocher ainsi du m�canisme jurisprudentiel. Ceci implique de recourir � la
fonction d'effecteur (cf. section 2) pour d�finir de nouvelles r�gles, applicables non
seulement au cas �tudi�, mais � tous les cas similaires qui se pr�senteraient par la suite.

3.3.2.1 D�finition de la d�rogation

Dans ce contexte, nous proposons un sch�ma g�n�ral de la d�rogation qui s'inspire de la
logique de Toulmin, mais davantage ax� sur la dimension spatiale du probl�me (figure
3.6). Nous d�finissons ainsi la d�rogation comme la d�finition d'une nouvelle contrainte
morphologique, constitu�e d'une r�gle et de la zone � laquelle elle s'applique, suite �
l'introduction d'une demande de permis d'urbanisme, incompatible avec une premi�re
contrainte, et ceci dans le cadre d'une justification pr�cise.

Règle 1 x Zone 1

Règle 2 x Zone 2

Justification

Permis

Figure 3.6 Ð Sch�ma de Toulmin appliqu� � une d�rogation au r�glement

En r�ponse aux r�serves exprim�es en amont quant � l'op�rabilit� des approches bas�es
sur les argumentaires (cf. supra), il est important de signaler que, en R�gion Wallonne,
toute d�rogation au R�glement Communal d'Urbanisme exige, au pr�alable, une
justification de la part des autorit�s communales. "Le gouvernement ou le fonctionnaire
d�l�gu� peut � titre exceptionnel accorder des d�rogations, pour autant que la demande
soit pr�alablement soumise aux mesures particuli�res de publicit� d�termin�es par le
Gouvernement ainsi qu'� l'avis de la commission communale, si elle existe, et qu'elle
fasse l'objet d'une proposition motiv�e du coll�ge des bourgmestre et �chevins."220 La
finalit� du syst�me sera de faciliter et d'am�liorer la coh�rence de ce devoir de
justification, sur base d'une meilleure gestion des pr�c�dents. La maintenance d'un
syst�me d'argumentaire dans le cadre de la gestion des d�rogations ne devrait donc pas
�tre per�ue comme une t�che additionnelle.

Consid�rant qu'une contrainte morphologique [r�gle 1 x zone 1] est constitu�e d'une r�gle
et d'une zone � laquelle cette r�gle s'applique, nous proposons de distinguer trois types
de d�rogations, la relaxation, l'adaptation et l'exception, en fonction du mode de
justification qui sera adopt� par les autorit�s communales (figure 3.7).

                                                
220 Code Wallon de l'Am�nagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine (1999) Ð art 114.
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MODES DE 
DEROGATION

Extension spatiale

Objet Sous-zone Zone

Relaxation

Adaptation

Exception

*

*

*

Justification

par rapport à la 
sous zone

par rapport à la 
règle de départ

par rapport au cas 
traité

Figure 3.7 Ð Distinction entre relaxation, adaptation et exception

•  Il y a relaxation lorsque la r�gle de d�part est trop g�n�rale et qu'elle doit �tre
pr�cis�e pour un sous-ensemble de la zone couverte par la contrainte. La d�rogation
correspond alors � une sp�cialisation de la contrainte dans un sous-ensemble de la
zone � laquelle elle s'applique. La nouvelle contrainte [r�gle 2 x zone 2] est ins�r�e
dans l'arbre de sp�cialisation des r�gles en tant que nÏud fille de la contrainte pour
laquelle est accord�e la d�rogation. Il s'agit du cas le plus courant de d�rogation, qui
ne remet pas en question la r�gle elle-m�me, mais son champ d'application.

•  Il y a adaptation lorsque la r�gle de d�part est trop pr�cise et ne permet pas de
traiter le type de cas auquel appartient le permis introduit. Il s'agit alors de modifier
la r�gle de d�part, ses param�tres ou sa formulation, pour toute la zone couverte par
la contrainte, afin d'int�grer ce nouveau type de cas. La d�rogation correspond alors �
une sp�cialisation de la contrainte, applicable � toute la zone couverte par la
contrainte. La nouvelle contrainte [r�gle 2 x zone 1] se substitue � celle qui existait
pr�c�demment.

•  Il y a exception lorsque la d�rogation est accord�e � une demande de permis pr�cise,
sans que ceci ne constitue un pr�c�dent � travers une reformulation de la r�gle ou une
sp�cialisation spatiale. Il n'y a donc pas de cr�ation d'une nouvelle contrainte. Ce
type de d�rogation ne permet donc pas l'apprentissage du syst�me. En tant que
telles, les exceptions doivent �tre aussi peu nombreuses que possible et un recours
excessif � ce type de d�rogation pourrait �tre consid�r� comme un indice de
dysfonctionnement d'un syst�me de r�gulation donn�.

Dans les trois cas que nous venons d'�voquer, la motivation de la d�rogation implique de
retourner aux intentions de la r�gle initiale ainsi qu'� leur justification afin de d�montrer
que celles-ci ont bien �t� prises en consid�ration. Cette motivation va elle-m�me
constituer la justification de la nouvelle contrainte, dans les cas de relaxation ou
d'adaptation.
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3.3.2.2 Sch�ma conceptuel du prototype

Le sch�ma conceptuel du prototype est explicit� � la figure 3.8 sur base d'un graphique
NIAM221 d�taillant les principaux �l�ments du syst�me propos�. Comme on peut le
constater sur la figure, ce sch�ma conceptuel est fortement structur� par quatre �l�ments
charni�res : les permis, les d�rogations, les contraintes et les r�gles.

dérogation

relaxation

adaptation exception

règle

prescript.

justificat. intention

x
T

permis

date
octroi

demandeur

date
début

contrainte aire

date
fin

0

enquête
publique

date
entrée

avis
commis.
commun.

one to one 

one to many 

many to many 

is a 

Figure 3.8 Ð Graphique NIAM des entit�s du syst�me

Chaque permis d�rogatoire est caract�ris� par une date d'entr�e du dossier, un demandeur
et une date d'avis. Il s'agit d'une d�finition minimale, qui pourrait �videmment �tre
compl�t�e par d'autres informations (comme le num�ro de parcelle cadastrale, le nom de
rue, un �ch�ancier plus pr�cis etc.), qui ne sont pas directement relevantes dans le cadre
d'un gestionnaire de d�rogations. Un permis peut �tre associ� � une ou plusieurs
                                                
221 NIAM Ð Nijssen's Information Analysis Method. La version que nous utilisons ici est une version
simplifi�e de ce formalisme s�mantique, que nous tirons de : TEOREY T.J., WEI G., BOLTON D.L.,
KOENIG J.A., (1989), "ER Model Clustering as an Aid for User Communication and Documentation in
Database Design", Communications of the ACM, vol. 32 n¡8, pp. 975-987.
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d�rogations, telles que d�finies par le graphique 3.7, selon le nombre de contraintes
auxquelles il est amen� � d�roger.

Nous distinguons trois types de d�rogations : les relaxations, les adaptations et les
exceptions. Ces trois types de d�rogations sont totales (T) ; il ne peut pas y avoir de
quatri�me type. Elles sont �galement exclusives (X) ; il ne peut pas y avoir de situations
mixtes. Toute d�rogation demande au pr�alable une enqu�te publique ainsi que l'avis de
la commission communale. Ces �l�ments sont consign�s sous forme de texte, comme des
attributs de la d�rogation. Une d�rogation est en principe li�e � deux contraintes (cf.
graphique 3.7), sauf dans les cas d'exception o� elle n'est li�e qu'� la contrainte de d�part,
puisqu'il n'y a pas cr�ation de nouvelle contrainte (cf. supra). Dans tous les cas, � chaque
d�rogation doit �tre associ�e une motivation (justification), qui elle aussi sera consign�e
sous forme de texte.

Toute contrainte est d�finie par une r�gle et une aire d'application. La date de d�but
repr�sente la date de cr�ation de la contrainte. La date de fin est optionnelle. Elle
repr�sente le moment o� cette contrainte a fait l'objet d'une adaptation (ce qui signifie
que la contrainte d'origine n'est plus active). Toutes les contraintes sont int�gr�es dans le
syst�me. Nous reprenons ici le principe des "strong rules" et "weak rules" de Yang et
Robertson (cf. supra) : les contraintes d�finies initialement par le r�glement font partie
int�grante du gestionnaire de d�rogation. Ceci signifie qu'une contrainte peut-�tre
associ�e � aucune ou � plusieurs d�rogations, selon qu'il s'agit (i) d'une r�gle forte �
laquelle aucun projet n'a encore d�rog�, (ii) d'une r�gle, forte ou faible, � laquelle un ou
plusieurs projets ont d�rog�. Nous n'avons pas pr�vu de relation explicite de parent�
entre les contraintes. De ce fait, deux contraintes ne peuvent �tre mises en relation qu'�
travers une d�rogation. Ceci s'explique par la pr�sence d'un attribut aire dans la
contrainte, qui permet de repr�senter la hi�rarchie conceptuelle des "strong rules" sur
base de leurs seules relations d'inclusions. Dans le prototype informatique que nous
avons d�velopp�, les relations d'inclusion sont explicitement repr�sent�es dans la base
de donn�es.

Enfin, une r�gle est compos�e d'une ou plusieurs intention(s), d'une ou plusieurs
prescription(s) et d'une justification. Chaque r�gle est associ�e � une contrainte
d�termin�e. Dans le cas des contraintes fortes, la justification des intentions provient du
r�glement lui-m�me. Dans le cas des contraintes faibles, la justification de la r�gle
provient de la motivation de la d�rogation.

3.3.2.3 D�tail du fonctionnement du gestionnaire de d�rogations

La figure 3.9 propose une illustration sch�matique de l'�volution d'un espace de
contraintes morphologiques. Chaque contrainte est repr�sent�e par une r�gle et une aire
diff�renci�e [Ri Ai], dont le p�rim�tre est sch�matis� par un rectangle gris�. Il est bien
entendu que, dans ce graphique, la forme du p�rim�tre n'est pas repr�sentative d'une
situation r�elle. Seules les inclusions de rectangles doivent ici �tre prises en compte
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puisqu'elles expriment une hi�rarchie des diff�rentes contraintes (cf. supra). Cinq
demandes de permis, repr�sent�es par un point [Pi (ti)] dans la figure 3.9 gauche, sont
successivement introduites. Les d�rogations qui leur sont accord�es vont faire basculer
l'�tat du syst�me entre un temps t0 (figure 3.9 gauche) et un temps t5 (figure 3.9 droite).

On voit sur la figure 3.9 que le premier permis, P1, demande une relaxation de la
contrainte [R1 A1], ce qui donne lieu � la cr�ation d'une contrainte [R100 A100]. Le
deuxi�me permis, P2, demande lui une adaptation de la contrainte [R2 A2], qui devient
[R200 A2]. Le troisi�me permis, P3, donne lieu � une exception. Il n'y a pas de cr�ation
de nouvelle contrainte et le permis P3 reste donc en contradiction avec la contrainte [R3
A3]. Bien entendu, il faut �galement consid�rer les cas o� le permis d�rogatoire est situ�
dans plusieurs aires diff�renci�es. Ainsi le permis P4 exige une relaxation de la contrainte
[R5 A5], alors qu'il est par ailleurs inclus dans la contrainte [R4 A4]. Il est �galement
possible qu'une contrainte doive �tre adapt�e, alors qu'elle contient d'autres contraintes,
comme c'est le cas pour la d�rogation du permis P5, avec la modification de la r�gle R6 en
R600.

Dans le graphe de la figure 3.10, les contraintes ont �t� organis�es par ordre d'inclusion
spatiale, aux temps t0 (figure 3.10 gauche) et t5 (figure 3.10 droite). Chaque contrainte
est identifi�e par un bloc rectangulaire reprenant le nom de la contrainte, Ci, la r�gle et
l'aire diff�renci�e auxquelles elle correspond [Ri Ai], et enfin sa date de cr�ation ainsi que
sa date de fin (optionnelle). On voit que les contraintes C2 et C6, qui ont �t� adapt�es,
ne sont plus actives, mais sont maintenues dans le graphe, avec une date de fin (t2 pour
C2 et t5 pour C6). La base de donn�es rassemble ainsi l'ensemble des contraintes, que
celles-ci soient toujours "actives" ou non, de mani�re � permettre la constitution d'un
"historique" du r�glement. Cette disposition transforme l'arbre en treillis, dans la mesure
o� il peut exister plusieurs chemins pour arriver � une contrainte, la contrainte C7 par
exemple, � partir du nÏud initial C0.

Enfin, si l'on ne s'attache qu'aux seules d�rogations (figure 3.11), le passage de t0 � t5 se
traduit par l'insertion des cinq �l�ments suivants dans la base de donn�es : deux
relaxations (RE1 et RE2), deux adaptations (AD1 et AD2) et une exception (EX1).
Chacun de ces �l�ments reprend la contrainte initiale, la contrainte ins�r�e dans le
syst�me et le permis correspondant. Ceci permet de toujours retrouver la justification
d'une r�gle faible en retournant � la d�rogation � laquelle elle correspond.
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Figure 3.9 Ð Espace des contraintes morphologiques au temps t0 et t5
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Figure 3.10 Ð Structuration hi�rarchique des contraintes aux temps t0 et t5
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Figure 3.11 Ð D�rogations introduites au temps t5
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3.3.2.4 Impl�mentation du prototype

Un premier prototype, bas� sur les principes qui viennent d'�tre expos�s, a �t�
d�velopp� au LEMA. Le Syst�me de Gestion de Base de Donn�es adopt� est le logiciel
Access de Microsoft. L'ensemble de l'interface a �t� programm�e en Delphi (Pascal
orient� objet), qui propose, en standard, des librairies de connexion � diff�rents types de
base de donn�es relationnelles, dont Access. De mani�re assez similaire aux trois graphes
qui viennent d'�tre pr�sent�s (figures 3.9, 3.10, 3.11), nous avons distingu� trois modes
d'acc�s � l'informationÊ: une interface de gestion des permis, une interface de suivi de
l'ensemble du corpus de contraintes et, enfin, une interface de suivi des d�rogations.

L'interface de gestion des permis est le principal mode d'insertion de nouvelles
informations dans le syst�me. C'est � ce niveau que sont d�finies les nouvelles
contraintes r�glementaires sous forme de d�rogations accord�es au permis. La s�quence
de gestion d'un permis se d�compose en une d�termination pr�alable des contraintes
applicables au permis �tudi� en fonction de sa localisation, suivie d'une v�rification par
l'op�rateur des prescriptions auxquelles le permis est conforme, pour arriver �
�ventuellement d�cider quelles seront les contraintes auxquelles le projet peut d�roger et
dans quelles conditions. Comme un projet peut �tre amen� � d�roger � plusieurs
contraintes, chacune de ces d�rogations est elle-m�me trait�e s�quentiellement : choix du
mode de d�rogation (relaxation, adaptation ou exception), d�finition �ventuelle d'une aire
d'application, d'une nouvelle r�gle et enfin justification de la d�rogation.

Les deux autres interfaces sont davantage destin�es � la consultation et � la mise � jour
du corpus de contraintes. Le gestionnaire de contraintes reprend l'ensemble du corpus de
r�gles, qu'elles soit fortes ou faibles, pr�sent� de mani�re hi�rarchique. Le gestionnaire de
d�rogation reprend toutes les d�rogations qui ont d�j� �t� accord�es, en les organisant
soit par type de d�rogation soit par aire diff�renci�e. Il est toujours possible de consulter
toute les modalit�s (justification et contexte) de chaque contrainte et de chaque
d�rogation � partir de ces deux modes d'acc�s � l'information.

A titre exemplatif, l'ensemble des aires diff�renci�es et des sous-aires diff�renci�es, ainsi
que leurs relations d'inclusion g�om�trique, ont �t� encod�es dans le syst�me. Toutes les
intentions des diff�rentes contraintes pr�vues par l'avant-projet de r�glement ont �t�
encod�es. Toutefois, seule une r�gle a �t� encod�e compl�tement (intentions,
justification et prescriptions). Enfin, sur base de la figure 3.9, nous avons simul� cinq cas
de d�rogation totalement hypoth�tiques.

3.3.2.5 L'appropriation sociale du syst�me

Le statut de ce premier prototype informatique reste bien entendu exp�rimental. Il
s'agissait avant tout de valider et d'am�liorer le sch�ma th�orique que nous avions
propos� sur base d'allers et retours assez fr�quents entre sp�cification conceptuelle et
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impl�mentation dans un SGBD relationnel classique tel que Access. La faisabilit�
technique de notre sch�ma de d�rogation a ainsi pu �tre d�montr�e.

Par contre, le syst�me n'a pas encore pu �tre test� en conditions r�elles par le personnel
charg� de la gestion des permis de b�tir � l'administration communale. Pour cela, il
faudrait d'abord d�velopper une s�rie de fonctions d'interface et de mise � jour des
donn�es qui n'avaient pas d'int�r�t th�orique et qui ont donc �t� provisoirement n�glig�es
(fonctions d'impression, d'�dition etc.). Il faudrait �galement encoder toutes les
contraintes morphologiques du r�glement dans la base de donn�es. Il n'�tait pas
raisonnable de r�aliser cet encodage alors que nous ne disposions que d'un avant-projet
du r�glement communal d'urbanisme (cf. supra), avant-projet qui risque encore d'�tre
amend� � plusieurs reprises avant son adoption d�finitive. Enfin, un test in-vivo du
syst�me, tel que celui r�alis� � Vancouver par Heikkila et Blewett222, exige de disposer
d'une version fiable et robuste du logiciel. Sans cela, les r�sultats de l'exp�rience risquent
fortement d'�tre biais�s en raison d'une confusion possible entre diff�rents types de
satisfaction et d'insatisfaction des usagers. On pourrait par exemple constater un rejet
des principes th�oriques du gestionnaire de d�rogation suite � un m�contentement par
rapport � la qualit� de leur mise en Ïuvre technique (bugs, plantages, erreurs etc.). Il
s'agit donc de r�aliser un nombre suffisant de tests pr�alables avant d'envisager une
exp�rience en conditions r�elles, ce qui demande un temps d'am�lioration incr�mentale du
syst�me au moins �quivalent au temps de d�veloppement. Le test in-vivo d'un
gestionnaire de d�rogation tel que nous l'avons d�fini n'est donc envisageable que dans le
cadre d'une convention de recherche de nature semi-industrielle, ce qui sortait tr�s
clairement de la port�e de ce travail de th�se.

De mani�re plus fondamentale, on peut s'interroger sur les conditions de l'appropriation
sociale d'un tel syst�me. Le fait que la justification des d�rogations soit d�j� exig�e par la
l�gislation en mati�re d'urbanisme est bien entendu un argument favorable au syst�me.
L'argumentaire n'est pas une charge suppl�mentaire qui viendrait s'ajouter aux t�ches
existantes en mati�re de gestion des permis de b�tir. Nous consid�rons que trois autres
types d'arguments pourraient encore �tre mobilis�s afin de consolider l'attrait du
syst�me aupr�s d'�ventuels utilisateurs.

Le premier type de r�ponse, de nature assez technique, porte sur l'interface du syst�me.
Ainsi nous avons d�j� signal� que toutes les relations topologiques d'inclusion d'aires
diff�renci�es sont trait�es comme des attributs de la base de donn�es. Elles doivent donc
�tre encod�es de mani�re manuelle. Il serait �videmment souhaitable de d�velopper une
connexion du syst�me propos� avec un des outils SIG (Syst�me d'Information
G�ographique) existant sur le march�. Ceci permettrait de d�finir de nouvelles
contraintes de mani�re interactive en prenant en consid�ration des informations spatiales
th�matiques telles que les zones d'intervisibilit�, les bassins versants etc. Nous avons
consid�r� que cette question pouvait �tre report�e � un stade de d�veloppement ult�rieur

                                                
222 HEIKKILA E.J., BLEWETT E.J., (1992), "Using Expert Systems to Check Compliance with
Municipal Building Codes", op. cit.
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dans la mesure o� la plupart des SIG du march� offrent aujourd'hui des fonctions de
connexion avec des logiciels tels que celui que nous avons propos�. Il n'emp�che que les
qualit�s d'interface d'un tel syst�me, tant en entr�e (encodage) qu'en sortie (reporting,
statistiques), constituent un facteur d'appropriation non n�gligeable.

Une deuxi�me type de r�ponse serait d'int�grer dans le syst�me des fonctions tr�s
attractives pour les autorit�s locales de nature � susciter un int�r�t d�riv� pour le
gestionnaire de d�rogations. Nous pensons par exemple � un �ch�ancier administratif,
facilitant le processus de suivi des demandes de permis en fonction des d�lais l�gaux de
traitement des dossiers, les exigences de publicit�, les d�lais accord�s aux diff�rentes
commissions pour rendre leurs avis etc. Nous avons vu qu'un tel �ch�ancier fait l'objet
d'une v�ritable demande de la part des utilisateurs et qu'il a d'ailleurs donn� lieu � de
nombreux d�veloppements commerciaux ces derni�res ann�es. Ce th�me est assez
p�riph�rique par rapport � notre propre centre d'int�r�t et ne pourrait constituer qu'un
vecteur d'adh�sion, par nature assez commercial, au gestionnaire de d�rogation.

Enfin, � c�t� de ces r�ponses techniques et commerciales, nous pensons que
l'appropriation sociale du gestionnaire de d�rogation soul�ve �galement des questions de
nature plus conceptuelle. Ainsi, les conditions de la r�ception d'un argumentaire
constituent � nos yeux un facteur non n�gligeable d'adh�sion � un tel syst�me. Le fait de
disposer d'une culture commune en mati�re de r�gulation morphologique appara�t
d'ailleurs comme une demande prioritaire de la Direction de l'Am�nagement Local, la
branche de l'administration de la R�gion Wallonne directement charg�e de la coordination
des R�glements Communaux d'Urbanisme. Celle-ci devait sugg�rer en 1999 d'�tablir une
circulaire minist�rielle afin de d�finir un glossaire des termes d'urbanisme223. L'objectif
�tant bien entendu d'uniformiser la formulation et le niveau de consistance des diff�rents
r�glements. A la diff�rence de ce que nous disions d'une �ventuelle connexion du
gestionnaire de d�rogations avec un SIG, ou de l'int�gration d'un �ch�ancier, nous avons
consid�r� qu'il y avait ici r�ellement mati�re � r�flexion th�orique. Ainsi, quelle que soit
sa flexibilit�, on peut d�j� se demander si la circulaire minist�rielle est bien l'outil ad�quat
pour traiter d'un domaine aussi dynamique que peut l'�tre un glossaire des termes de
morphologie urbaine. La r�cente prolif�ration de n�ologismes en mati�re d'am�nagement
urbain soutenable224, ainsi que l'�volution rapide du domaine r�glementaire (cf. section
2), semblent en tout cas invalider une telle approche.

                                                
223 DGATLP (1999), Memorandum 1999, op. cit., page 48.
224 Voir, par exemple, : MEGA V. (1996), "Fragments of an Urban Discourse in Europe: Utopias and
Eutopias. A SustainabilityÑFriendly ABC", in V. Mega et R. Petrella (eds.), Utopias and Realities of
Urban Sustainable Development, European Foundation for the Improvement of Living and Working
Conditions, pp. 39-111.
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3.3.3 Un glossaire interactif

En compl�ment au gestionnaire de d�rogations, nous avons souhait� d�velopper un
glossaire interactif, d�di� au domaine de la r�gulation morphologique225. L'objectif de ce
glossaire est de constituer une culture commune partag�e par les diff�rents protagonistes
de la r�gulation, � savoir la population, les am�nageurs urbains, les architectes, les
groupes d'int�r�t local et les autorit�s publiques. Par culture commune, nous entendons
un ensemble de concepts (connaissances, indicateurs ou m�thodes), actualis�s en
permanence, et auxquels les diff�rents interlocuteurs de la r�gulation s'accordent � donner
une r�elle substance sur base de r�f�rences locales, partageables par tous.

3.3.3.1 Le glossaire comme lieu de d�bat

On assiste aujourd'hui � une situation assez paradoxale, marqu�e d'un c�t� par une perte
de cr�dibilit� des diff�rents acteurs associ�s � la d�cision, alors que, d'un autre c�t�, nos
moyens d'analyse (indicateurs de soutenabilit� urbaine, outils de visualisation,
techniques de pr�servation du patrimoine etc.) et de communication (mail, WWW) sont
de plus en plus performants. Cette perte de cr�dibilit� s'est r�v�l�e particuli�rement
importante lors de crises majeures r�centes, comme la crise de la vache folle au
Royaume-Uni ou l'affaire du sang contamin� en France. La r�gulation morphologique
n'est pas � l'abri de crises similaires, quoique de moindre envergure bien entendu. On
constate ainsi que les d�bats se r�v�lent particuli�rement sensibles lorsque des questions
patrimoniales comme le traitement de la forme urbaine et/ou de b�timents remarquables
sont en jeu, et que la population a bien conscience de l'irr�versibilit� des d�cisions qui
seront prises en son nom. Dans cette perspective, il est important de rappeler que la
r�gulation morphologique implique diff�rents registres de valeurs Ñ valeurs
�conomiques, culturelles, sociales, �cologiques ou simplement affectives. Ce sont ces
valeurs qui fa�onnent la symbolique des objets sur lesquels va porter la r�gulation, qu'il
s'agisse de b�timents isol�s ou de fragments entiers du tissu urbain. N�gliger ces aspects
plut�t qualitatifs et difficiles � appr�hender, ou simplement les sous-estimer, ne peut
qu'amener des conflits plus ou moins durs entre le grand public et les d�cideurs, tels que
celui observ� lors du d�veloppement de la place Saint-Lambert (cf. section 2).

Le scepticisme actuel du grand public vis-�-vis de tout type d'autorit� ne peut qu'�tre
renforc� par les conditions actuelles de concertation entre les diff�rents protagonistes de
la r�gulation. Nous avons d�j� signal� que les autorit�s locales n'ont plus les moyens
d'imposer leur point de vue aux acteurs �conomiques et que leur l�gitimit� est remise en
question par les n�gociations in camera qui entourent bien souvent la r�gulation. Mais
les experts scientifiques et techniques ont �galement perdu de leur aura aupr�s du grand

                                                
225 Ce travail s'inscrit dans le cadre du projet AUDIENCE, men� en collaboration avec le CERMA de
Nantes et le GRECO de Toulouse, financ� par le programme europ�en L�onardo da Vinci (1998-2000). Il
fait suite � une s�rie d'autres exp�riences men�es par le LEMA dans ce domaine, comme celle du glossaire
de la COST "Urban Civil Engineering". Signalons encore que ce th�me a �t� r�cemment repris dans le
cadre de la gestion du cadastre du logement social Wallon.
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public et le statut d'impartialit� de la science se voit de plus en plus souvent contest�.
Ceci s'explique entre autres par une d�pendance accrue de ces acteurs vis-�-vis du monde
politique et �conomique. Il s'agit aussi de consid�rer que, par d�finition, l'expertise
publique r�clam�e consiste � aller au del� de la connaissance scientifique av�r�e, dans la
mesure o�, si un expert doit intervenir dans un d�bat, c'est bien souvent parce qu'il n'y a
pas encore de r�ponse d�finitive � la question pos�e226. Nous sommes de ce fait en train
d'assister � une v�ritable s�cularisation de la science, qui est de plus en plus per�ue
comme partie int�grante d'un syst�me social et politique plus large, et donc elle aussi
soumise aux pratiques "habituelles" de carri�re, de visibilit� et de rapports de force227.
Dans cette perspective, la d�f�rence, l'ignorance, le scepticisme, la surprise ou le
d�sint�r�t passif du grand public peuvent �tre interpr�t�s comme autant de formes
"positives" de rejet de la science lorsque celle-ci cherche � imposer ses propres cadres
d'interpr�tation et d'action228. Signalons enfin que l'autonomie des lobbies et autres
groupes de pression n'est pas non plus garantie. On constate en outre que, si ces
nouveaux acteurs ont bien le pouvoir de s'opposer � certains d�veloppements, ils se
r�v�lent souvent incapables de soutenir toute forme de projet constructif.

Dans ce contexte, il para�t urgent de d�velopper de nouvelles m�thodes pour am�liorer le
contr�le des acteurs scientifiques et politiques par les citoyens. Ceci implique, selon
nous, de construire une culture commune, partag�e par les experts, les diff�rents
protagonistes de la r�gulation, le grand public et les d�cideurs. Nous consid�rons en effet
que la forme urbaine, en tant que patrimoine commun, est un objet mal d�fini, aux
significations multiples. Il peut �tre per�u tr�s diff�remment par les diff�rentes
personnes concern�es par la r�gulation. Reconna�tre la subjectivit� inh�rente � ces
repr�sentations implique que les perceptions de toutes les parties doivent �tre
consid�r�es sur un pied d'�galit� au d�but du processus de d�cision. Cette culture
commune gagnerait � �tre bas�e sur des situations famili�res, de mani�re � d�montrer la
pertinence et la validit� des concepts mis en jeu au travers d'exemples bien connus,
contr�lables par les diff�rents acteurs du processus de d�cision. En d'autres termes, il

                                                
226 La tendance g�n�rale � reformuler les probl�mes de sant� et d'environnement en termes de risques
plut�t que de certitudes devait amener le d�veloppement du principe de pr�caution au cours des ann�es
90, suite � la conf�rence de Rio sur l'Environnement. Le principe 15 de la D�claration de Rio �tablit que :
"in order to protect the environment, the precautionary approach shall be widely applied by States
according to their capability. Where there are threats of serious or irreversible damage, lack of full
scientific certainty shall not be used as a reason for post-poning cost-effective measures to prevent
environmental degradation." Bien que toujours tr�s controvers� (cf. le cas de la vache folle et la position
du gouvernement fran�ais dans ce dossier), ce principe est au cÏur de la plupart des grandes controverses
actuelles (changement climatique, effet de serre, OGMs etc.). Voir � ce sujet : Experts in the dock, RTD
info, n¡25, Feb. 2000. European Commission (2000), The precautionary principle, COM(2000)1,
Brussels, Belgium.
227 SHACKLEY S., DARIER E., WYNNE B., (1998), "Towards a 'Folk Integrated Assessment' of
Climate Change", in ULYSSES Working Paper Ð Contribution to participatory Integrated Assessment ,
ULYSSES WP-98-1, Internal Report, Darmstadt University of Technology, pp. 1-24.
228 MICHAEL M. (1996), "Ignoring Science: Discourses of Ignorance in the Public Understanding of
Science", in A.Irwin, B. Wynne (eds.) Misunderstanding Science? The Public Reconstruction of Science
and Technology, Cambridge University Press, Cambridge.
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s'agit d'envisager une r�elle appropriation sociale des m�thodes et des techniques plut�t
que simplement se reposer sur l'argument d'autorit�, comme c'�tait le cas par le pass�.

Notre propos n'est pas d'�liminer toute forme de controverse, mais plut�t de cr�er les
conditions qui encouragent une r�solution constructive des divergences. Une des
hypoth�ses principales de notre d�marche est que la controverse, la divergence de vues
et le scepticisme critique doivent �tre consid�r�s comme des situations qui peuvent avoir
des effets positifs selon la mani�re dont elles seront g�r�es, et pour autant qu'elles ne
d�g�n�rent pas en un conflit ouvert, � l'adoption de positions inconciliables ou �
l'�preuve de force229. Dans cette perspective, la d�finition de concepts et d'indicateurs
appara�t comme une t�che susceptible de soulever des �l�ments de divergence d�s les
premi�res �tapes du processus de d�cision : l'exploration et la structuration du probl�me.
Nous proposons d�s lors de d�velopper un glossaire interactif en tant que mode de
canalisation et de structuration des controverses. D'apr�s ce qui vient d'�tre dit jusqu'ici,
ce glossaire devra �tre compris comme un syst�me dynamique, ouvert et local. Il s'agit en
outre d'un syst�me dit s�lectif (par opposition aux dictionnaires extensifs) en ce sens
qu'il ne traitera que des aspects relevant de pr�s ou de loin � la r�gulation morphologique.
Ceci nous �carte assez sensiblement de la d�finition universaliste de l'encyclop�die
(l'encyclop�die comme ensemble de toutes les connaissances humaines disponibles � un
moment de l'histoire) qui devait �tre formul�e au XVIII�me si�cle par des auteurs comme
Diderot et d'Alembert, dans la foul�e de la Cyclopedia de Chambers230.

Aborder la question d'une culture commune permet ainsi de compl�ter ce qui a �t� d�j�
r�alis� au niveau du gestionnaire de d�rogation sur base de la logique de Toulmin. Le
mod�le de l'argument propos� par Toulmin pr�sente ainsi cet avantage d'�tre assez
formalis� et de se pr�ter assez facilement � la justification des d�rogations. Mais son
haut niveau de g�n�ricit� est aussi sa principale lacune, en ce sens qu'elle ne laisse que
peu de place � la sp�cificit� du contexte argumentaire et � l'auditoire en particulier. Or si
on retourne � un texte fondateur en mati�re d'argumentaire, la Rh�torique d'Aristote, on
constate que le type de situation d'argumentation tenait alors une place pr�pond�rante
dans les proc�d�s, les valeurs et les genres de discours appropri�s. Aristote distingue
trois grands types d'auditeurs : celui qui est spectateur d'un discours, celui qui est juge
d'une situation pass�e, celui qui est juge d'une situation future. A ces trois types
d'auditeurs vont correspondre trois types de discours, bien diff�renci�s, le discours
"�pidictique", "judiciaire" et "d�lib�ratif", auxquels s'appliquent diff�rents types

                                                
229 Ceci nous �carte assez sensiblement de la position d�fendue par Zolin et Fruchter qui voient dans la
confiance mutuelle un pr�alable essentiel � toute forme de travail collaboratif. ZOLIN R., FRUCHTER
R., LEVITT R. (2000), "Building, Maintaining And Repairing Trust In Global AEC Teams", in R.
Fruchter, F. Pe�a-Mora, W.M.K. Roddis (eds.), Proc. of the Eighth ICCCBE Conference Ð Computing
in Civil and Building Engineering, Stanford, August 14-16, pp. 874-881.
230 Signalons cependant que, formellement, le glossaire propos� se rattache aux dictionnaires dits
'encyclop�diques', par opposition aux dictionnaires dits 'de langue'. "Le dictionnaire encyclop�dique
(dictionnaire de choses, en parall�le aux dictionnaires de mots) informe sur les choses d�sign�es par les
mots et non comme le dictionnaire de langue, sur les mots en tant que signes." Encyclop�die Universalis.
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d'arguments. Ce sch�ma sera repris et compl�t� � partir des ann�es 60 par Perelman231

pour lequel l'argumentation se distingue fondamentalement du raisonnement logique par
la situation d'interrelation qui le caract�rise. Selon Perelman, "le but d'une argumentation
n'est pas de d�duire les cons�quences de certaines pr�misses, mais de provoquer
l'adh�sion d'un auditoire aux th�ses qu'on pr�sente � son assentiment." Ce qui am�ne
assez logiquement l'auteur � s'interroger sur la question de la r�ception d'un argumentaire,
qui serait, selon lui, conditionn�e par deux facteurs. Il y a d'abord l'accord de d�battre
ensemble une question d�termin�e, ce qui, d�j�, ne va nullement de soi. Ensuite, la
connaissance de ceux que l'on se propose de gagner appara�t aux yeux de l'auteur comme
une condition pr�alable � toute argumentation efficace. On n'argumente en effet qu'�
partir de positions pr�-�tablies. Il est donc essentiel d'anticiper la r�ception d'un message
persuasif et de l'int�grer � la conception m�me de l'argument. Cette position de nature
constructiviste sera ensuite reprise et d�velopp�e par Hamblin et Walton du c�t� anglo-
saxon, par Vignaux et Grize du c�t� francophone232.

3.3.3.2 Sch�ma conceptuel du syst�me

Nous proposons d'utiliser un site WWW en tant que plate-forme d'�change multim�dia
qui puisse �tre utilis�e comme un contexte de r�f�rence pour la comparaison et la
discussion d'alternatives en mati�re de r�gulation morphologique. Cette activit� se r�f�re
explicitement � la fonction d'effecteur telle qu'elle a �t� d�velopp�e dans la section
pr�c�dente. Chaque acteur impliqu� d'une mani�re ou d'une autre dans un projet de
construction urbaine peut trouver sur cette plate-forme un cadre culturel dynamique,
accessible selon diff�rents points d'acc�s, correspondant � diff�rents besoins en terme
d'information et de participation (figure 3.13).

Le premier point d'acc�s consiste en une simple liste alphab�tique organis�e comme un
dictionnaire traditionnel. Il permet de rapidement trouver la d�finition d'un concept
pr�cis, exprim� en des termes techniques. L'utilisation de ce point d'entr�e requiert une
bonne connaissance du domaine ainsi qu'une certaine familiarit� avec le concept � propos
duquel on cherche des pr�cisions (valeurs de r�f�rence d'un indicateur, sources d�taill�es
etc.). Utiliser ce point d'entr�e ne signifie pas pour autant que l'on ne cherche qu'une
clarification du concept. C'est aussi l'endroit o� des d�finitions conflictuelles d'un m�me
concept peuvent �tre �tablies et trait�es. La d�finition constitue donc un argument � part
enti�re, car, dans la mesure o� elle est susceptible d'orienter le discours et le
raisonnement, elle doit �tre justifi�e. Ceci sera particuli�rement vrai dans le cas de
d�finitions normatives (par opposition aux d�finitions descriptives) qui comportent
elles-m�mes une s�rie de valeurs. Nous pensons par exemple � la d�finition d'indicateurs
de soutenabilit�.

                                                
231 PERELMAN C., OLBRECHTS-TYTECA L., (1958), Trait� de l'argumentation, la nouvelle
rh�torique, Presses Universitaires de France, Paris, 734 p.
232 Voir � ce sujet, le panorama des recherches en mati�re d'argumentaire r�cemment propos� par Breton et
Gauthier : BRETON P., GAUTHIER G., (2000), Histoire des th�ories de l'argumentation, La
D�couverte, Paris, 123 p.



127

Definitions
DB

Hierarchical
Entry point

Case 
Studies

Thematic
Entry point

Alphabetical
List

BROWSE like a book (themes)
SEE differences between similar concepts
SEE relations between concepts belonging to different categories 

ACCESS by nested categories
FOCUS more and more the research
VISUALIZE path and context

ACCESS through concrete cases
ILLUSTRATE  the concepts
UNDERSTAND meaning trgh context 

ACCESS as a dictionary
SEARCH for precise concepts

Figure 3.13 Ð Organisation conceptuelle du syst�me233

Le second point d'acc�s est un glossaire th�matique, dans lequel les concepts sont
organis�s par relations de voisinage conceptuel, selon trois niveaux de lecture (l'ensemble
du syst�me, les th�mes et les sous-th�mes). Ce type d'acc�s permet un acc�s ais� �
certains termes � partir de concepts ou de th�mes connus. D'un point de vue alg�brique,
le point d'entr�e th�matique est organis� comme un r�seau plut�t que comme un arbre.
Ceci signifie qu'il peut y avoir diff�rents chemins d'acc�s � un concept. Ce second point
d'entr�e permet un style d'apprentissage et d'interaction plus classique, plus proche du
livre. Il se r�f�re � une technique d'argumentaire de port�e assez g�n�rale, portant sur
l'ensemble du discours et de son organisation par th�mes et chapitres diff�renci�s. Cette
structure se rapproche d'une forme �l�mentaire de raisonnement analogique, dans la
mesure o� des concepts ou ensembles de concepts, par d�finitions distincts, sont
artificiellement rapproch�s de mani�re � constituer des unit�s s�mantiques de niveau
sup�rieur. Ceci implique, comme souvent en argumentation, de mettre en �vidence
certaines relations et d'en laisser d'autres de c�t�. Ainsi, pour reprendre un exemple tir�
de Breton et Gauthier234, pr�senter la guerre comme l'analogue du jeu d'�chec est une
mani�re d'insister sur ses aspects strat�giques et dispense d'en mettre en avant les
horreurs.

Le troisi�me point d'acc�s est une structure hi�rarchique qui propose une d�composition
assez profonde du domaine selon un arbre de sp�cialisation conceptuelle. Une telle
structuration arborescente permet un apprentissage �l�mentaire d'un concept au travers

                                                
233 Figure tir�e de : DUPAGNE A., TELLER J., (2000), How can Internet urge on experts, stakeholders
and decision-makers to gain a common urban culture, in R. Fruchter, F. Pe�a-Mora, W.M.K. Roddis
(eds.), Proc. of the Eighth ICCCBE Conference Ð Computing in Civil and Building Engineering,
Stanford, August 14-16, pp. 50-57.
234 BRETON P., GAUTHIER G. (2000), op. cit.
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de la d�finition d�lib�r�e de sa filiation, en termes de nÏuds parents (concepts plus
abstraits et plus g�n�raux) et enfants (concepts plus concrets et plus pr�cis). Chaque
concept n'a qu'un seul parent et peut avoir plusieurs enfants. Il est bien entendu que
diff�rentes d�compositions s�mantiques peuvent �tre propos�es, selon les utilisateurs
ou les domaines abord�s. Ce point d'entr�e doit donc permettre une approche plus
divergente et un style d'apprentissage plus autonome. La dissociation des notions est
une technique bien connue en mati�re d'argumentaire, qui doit clairement se distinguer
des strat�gies contre-argumentatives qui consistent � d�lier ce qu'un argumentaire tente
de lier. "La dissociation des notions d�termine un remaniement plus ou moins profond
des donn�es conceptuelles qui servent de fondement � l'argumentaire : il ne s'agit plus,
dans ce cas, de rompre les fils qui rattachent les �l�ments isol�s, mais de modifier la
structure m�me de ceux-ci."235 Cette technique doit �tre consid�r�e comme un argument
� part enti�re dans la mesure o� tout discours, toute controverse s'appuie sur une
construction du r�el, postulant certaines liaisons et dissociations, qui permettent de
justifier certaines affirmations. Il suffit, pour s'en convaincre, de penser � la dissociation
traditionnelle entre fins et moyens, ou m�me entre diff�rents types de finalit�s
(esth�tiques, fonctionnelles etc.).

Le quatri�me point d'entr�e consiste en cas d'application de ces concepts, ce qui permet
d'illustrer le sens d'un mot au travers de son application concr�te. Non seulement ces cas
permettent d'avoir une id�e de la valeur de r�f�rence de certains indicateurs dans des
contextes donn�s, mais ils permettent �galement de se familiariser avec la mani�re dont
un concept doit �tre utilis� dans un contexte argumentaire donn�, sur base de la
discussion pr�cise de cas sp�cifiques. Il est bien connu que le sens de certains concepts
r�side parfois autant dans leur usage que dans leur forme, particuli�rement lorsqu'il s'agit
de notions controvers�es. Les cas r�pertori�s peuvent �tre consid�r�s comme autant
d'arguments par l'exemple, ce qui les distingue d'une base de cas, au sens propre du
terme, qui se base plut�t sur des mod�les. Le mod�le est un fait r�el que l'on se propose
de suivre et qui agit quasiment comme une norme. Le cas est consid�r� comme un
�l�ment assez autonome et il serait d�s lors contradictoire d'int�grer des exemples
"n�gatifs", � ne pas imiter ni adapter, dans une base de cas. Dans l'argument par
l'exemple, le cas n'est invoqu� que comme appui � une th�se ou � une r�gle plus g�n�rale.
Il peut �videmment donner lieu � des "contre-exemples", invalidant la r�gle g�n�rale et
qui obligeront � r�futer ou au moins � reformuler la r�gle. Il est bien entendu que les cas
invoqu�s doivent jouir d'un statut de fait av�r�, mais leur statut d'exemplarit� peut cette
fois �tre positive ou n�gative, pour autant qu'elle soit reconnue comme telle par tous les
participants � la controverse. Ceci justifiera le recours � des exemples locaux, bien
ma�tris�s par les diff�rents protagonistes de la r�gulation (cf. supra).

Il est toujours possible de passer d'un point d'acc�s � l'autre au travers des d�finitions de
concepts, qui comportent des liens vers les th�mes auxquels les concepts sont attach�s,
ainsi que vers les cas dans lesquels ils apparaissent. Chaque concept appara�t en outre

                                                
235 PERELMAN, cit� dans BRETON P., GAUTHIER G. (2000), op. cit., page 53.
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comme un lien dans le texte de chaque cas. On peut donc v�ritablement parler de
syst�me multim�dia dans la mesure o� il combine texte, images et dessin, et que
l'interaction avec ces informations est bas�e sur diff�rents modes de navigation
compl�mentaires, plut�t que sur une interface de requ�te traditionnelle.

3.3.3.3 Impl�mentation du prototype

Le site Internet a �t� d�velopp� en utilisant une connexion dynamique avec un SGBD
(Syst�me de Gestion de Base de Donn�es) simple et facile � manipuler (Access). Le
prototype est bas� sur le protocole ASP (Active Server Pages). De cette mani�re, toutes
les pages sont g�n�r�es dynamiquement sur le serveur sur base des requ�tes formul�es
par l'utilisateur. Nous expliquerons bri�vement le fonctionnement du prototype ainsi
que celui du protocole ASP sur base de la figure 3.14.

Le mode traditionnel d'interaction avec un site WWW est explicit� par le cycle de carr�s
blancs 1-2-3-4. Le client formule une requ�te transmise au serveur (1), qui va chercher la
page correspondante (2 et 3) et la retransmet au client au format HTML (4). Le
protocole ASP permet d'enrichir consid�rablement ce processus et de le rendre beaucoup
plus dynamique236. Le mode d'interaction est ici explicit� par le cycle de carr�s noirs 1-
2-3-4-5-6-7. Le client formule toujours une requ�te (1), mais celle-ci porte maintenant
sur une page ASP. L'interpr�tation de cette page par le Serveur Internet (2) d�clenche
l'activation d'une librairie (3), ce que nous avons appel� le LEMA COM object, qui va
entre autres permettre d'acc�der dynamiquement � diff�rents types d'informations :
texte, bases de donn�es et images par exemple (4). Les r�sultats de ce programme (5)
sont alors utilis�s pour recomposer, de fa�on dynamique, une nouvelle page HTML
statique (6) qui sera retransmise au client (7).
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Figure 3.14 Ð Fonctionnement du serveur WWW

                                                
236 D'autres techniques auraient bien entendu permis un m�me dynamisme. Nous pensons en particulier
aux scripts CGI et PERL. L'ASP a �t� s�lectionn� pour sa souplesse, sa simplicit� d'usage et sa bonne
int�gration avec l'environnement Windows sur lequel tourne le logiciel Access.
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A titre exp�rimental, quelques 324 concepts ont �t� introduits dans le syst�me, et 239
d'entre eux ont �t� d�finis de mani�re pr�cise. Ces concepts sont class�s selon un index
th�matique comprenant 10 th�mes et 46 sous-th�mes, allant du th�me de la bo�te urbaine
� la lisibilit� de l'espace urbain en passant par les aspects r�glementaires bien s�r. Une
arborescence a �t� d�velopp�e et cinq cas ont �t� trait�s. Ceux-ci sont bas�s sur des
extraits de travaux de recherche men�s au LEMA (articles ou chapitres de rapports). Le
site est accessible � l'adresse suivante : http://www.lema.ulg.ac.be/AUDIENCE.

3.3.3.4 Ouverture du syst�me : contraintes et opportunit�s

Comme nous l'avons d�j� signal�, le glossaire interactif a �t� d�velopp� en compl�ment
au gestionnaire de d�rogation afin d'aborder la question de la r�ception des arguments.
Pour qu'un argumentaire puisse se d�velopper de mani�re efficace et aboutir � l'adh�sion
des diff�rents interlocuteurs, il s'agit de construire une forme de culture commune,
partag�e par les d�cideurs, les experts, les protagonistes de la r�gulation et la population.
A notre connaissance, cette question n'a pas encore fait l'objet de nombreux
d�veloppements en mati�re d'urbanisme et encore moins en mati�re de morphologie
urbaine. D'autant que nous d�fendons une approche constructiviste, qui implique de
consid�rer les perceptions et repr�sentations du public et des autres protagonistes de la
r�gulation au m�me titre que celle des experts et des sp�cialistes. Ceci nous distingue
assez nettement de la vis�e �pist�mologique et r�flexive qui caract�rise le Dictionnaire de
l'Urbanisme et de l'Am�nagement, coordonn� par Choay et Merlin237. Rappelons que
pour ces deux auteurs, si le public est bien susceptible de s'int�resser � leur dictionnaire,
c'est � titre de "profane, mais curieux de son �poque, dont l'urbanisme lui confirmera les
probl�matiques."

C'est dans le domaine du r�chauffement climatique que nous pensons avoir rencontr� les
d�veloppements les plus stimulants en mati�re de participation et de construction d'un
langage commun. Ceci s'explique par plusieurs facteurs. D'abord le caract�re tr�s abstrait
des ph�nom�nes en question, tant en terme d'effet que de comp�tence d�cisionnelle,
constitue un frein � la mobilisation de la population. Ce ph�nom�ne est encore aggrav�
par l'incertitude des pr�visions scientifiques et la persistance de controverses au sujet de
la nature, des causes et des effets du ph�nom�ne. Il est pourtant n�cessaire de gagner
l'adh�sion de la population � toute forme de politique en la mati�re, ce qui para�t difficile
tant que la population ne sera pas elle-m�me associ�e au d�bat238. Bien entendu, les
m�thodologies propos�es dans ce contexte sont assez sp�cifique (essentiellement des
focus groups et des entretiens approfondis) et n'�taient pas directement transposables �
une application informatique dans le domaine de la r�gulation morphologique.

                                                
237 MERLIN P., CHOAY F. (1996), Dictionnaire de l'urbanisme et de l'am�nagement, 2�me �dition,
Presses Universitaires de France , Paris, 863 p.
238 SHACKLEY S., DARIER E., WYNNE B., (1998), op. cit.
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Partant de l�, notre propre d�marche se devait de garder un caract�re tout � fait
exploratoire, et le site WWW que nous avons pr�sent� reste un prototype, d�velopp� �
des fins purement exp�rimentales.

Aussi, le glossaire fonctionne-t-il toujours en mode ferm� : jusqu'� pr�sent, il n'est pas
possible pour un utilisateur ext�rieur d'alimenter le syst�me directement � partir
d'Internet, de proposer de nouvelles d�finitions, de nouveaux th�mes ou de nouveaux
types d'indexation hi�rarchique. La technique que nous avons utilis�e permettrait bien
s�r d'impl�menter un formulaire d'encodage et de manipulation interactive de la base de
donn�es. Bien entendu, il faudrait alors d�cider comment g�rer les conflits entre
diff�rents concepts, ou au sujet d'un m�me concept, comment ins�rer un nouveau nÏud
dans le syst�me, comment autoriser le processus de g�n�ralisation conceptuelle etc.
Dans cette optique, la principale question en suspens reste de d�terminer comment
d�cider qu'un consensus a �t� obtenu au sujet d'un concept donn�, ou plus difficile
encore, au sujet d'une partie d'une hi�rarchie. On peut en effet consid�rer que les deux
axes verticaux de la figure 3.13 sont caract�ris�s par une approche de convergence dans le
projet. Ils supposent que l'on s'accorde sur l'existence de certains concepts ainsi que sur
leur organisation th�matique. Les deux axes horizontaux sont par contre caract�ris�s par
une approche divergente et plus dynamique. Cette caract�ristique nous para�t tr�s
importante pour permettre une r�elle innovation et une instanciation locale du syst�me,
mais nous devons bien reconna�tre qu'un projet urbain exige une certaine stabilit� pour se
d�velopper. Stabilit� des r�gles, stabilit� des termes de r�f�rence et des r�sultats
attendus. Ceci implique que le syst�me ne pourrait �tre ouvert avant d'avoir d�fini plus
pr�cis�ment comment stabiliser certains de ses composants et comment transf�rer une
partie d'une hi�rarchie de dissociation vers l'entr�e th�matique par exemple.

Enfin, si l'objectif principal du syst�me propos� est bien de faciliter l'argumentation et,
par l�, de canaliser la controverse, nous pensons qu'il est �galement susceptible d'�largir
le cercle des personnes qui s'impliquent dans le processus de r�gulation, que ce soit pour
le critiquer ou le d�fendre, au del� des groupes actuels (c'est-�-dire les acteurs qui sont
directement affect� par la question). Nous nous basons ici sur l'argument, d�velopp� en
amont, qui veut que la passivit� et la r�signation peuvent �tre autant de formes positives
de contestation d'un type de discours dont on se sentirait exclu. Le fait de construire
comme nous le proposons une culture commune, en pr�alable ou en parall�le avec le
processus d'argumentation, permettrait peut-�tre de limiter ce type de r�action, comme
le d�sint�r�t passif, le consensus mou ou la simple d�f�rence. Cette hypoth�se serait
bien entendu � v�rifier sur base d'une application du syst�me � un cas d'�tude concret.
Mais il s'agit bien pour nous d'un objectif d�riv�. En effet, si l'objectif principal de notre
syst�me �tait de r�colter l'avis de personnes qui jusqu'ici se sentent exclues du d�bat, il
serait plus efficace d'adopter d'autres m�thodes d'analyse davantage fond�es sur une
approche sociologique ou anthropologique.
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3.4 Conclusions

Nous avons identifi�, sur base de la litt�rature existante, trois grands courants de
recherche en mati�re d'application des Technologies de l'Information � la r�gulation
morphologique : la mod�lisation de la r�gle, la gestion du corpus de r�gles et les
approches � vis�e organisationnelle. Notre contribution s'inscrit pour l'essentiel le long
du deuxi�me axe de recherche. La gestion informatique du corpus de r�gles appara�t de
fait comme un v�ritable enjeu de recherche d�s lors que l'on envisage, comme nous
l'avons fait, une r�organisation du r�glement et une prise en compte des m�canismes qui
permettent l'apprentissage du syst�me de r�gulation : la d�rogation et la n�gociation.
Rappelons que nous nous basons ici sur ce qui a �t� discut� au cours de la section 2 au
sujet des t�ches de l'effecteur. Dans cette perspective, nous avons retenu des approches
existantes la notion d'argumentaire, bas�e en grande partie sur la logique de Toulmin, en
cherchant toutefois � renforcer sa dimension spatiale et � aborder plus directement la
question de la r�ception de l'argument sur base de la constitution d'une culture commune
qui n'exclut pas le conflit. Ceci nous a amen� � d�velopper deux prototypes
informatiques compl�mentaires, le premier destin� � la gestion des d�rogations et le
second � la constitution d'un glossaire interactif. Ces deux syst�mes n'ont pas �t�
int�gr�s, au sens informatique du terme, c'est-�-dire qu'ils ne partagent pas le m�me
mod�le de donn�es, qu'ils ne sont pas accessibles � partir de la m�me interface et qu'ils
ne sont pas interconnect�s. Dans la mesure o� une telle int�gration serait de nature
technique plut�t que conceptuelle, elle n'a pas �t� envisag�e dans le cadre de ce travail.

En toute logique, une telle int�gration des diff�rents syst�mes devrait �tre formul�e en
des termes compatibles avec la politique de transparence en mati�re d'information
environnementale qui se d�veloppe � l'heure actuelle. Une nouvelle directive europ�enne
est en cours de pr�paration sur ce sujet239. Elle fait elle-m�me suite � la signature par
tous les Etats Membres de la convention d'Aarhus240 et pr�voit, dans son article 3, que
l'information relative � l'environnement soit autant que possible diffus�e par le biais des
nouvelles technologies de l'information (Internet en particulier) : "public authorities shall
make reasonable efforts to maintain environmental information held by or for them in
forms or formats that are readily reproducible and accessible by computer
telecommunications or by any electronic means." Les aspects humains et culturels, les
actes � port�e r�glementaire (plans & policies) ainsi que les obligations des autorit�s
locales sont pris en compte aussi bien par la convention d'Aarhus que par cette directive
europ�enne en cours de pr�paration. Notre principale contribution en la mati�re sera de
chercher � �tendre les cadres �tablis par les approches � vis�e organisationnelle, le

                                                
239 European Commission (2000), Proposal for a Directive of the European Parliament and the Council
on public access to environmental information, COM(2000) 402 final, Brussels, Belgium. European
Commission (2000), Report from the Commission to the Council and the European Parliament on the
experience gained in the application of Council Directive 90/313/EEC of 7 June 1990, on freedom of
access to information on the environment, COM(2000) 400 final, Brussels, Belgium.
240 United Nations Economic Commission for Europe (1998) Convention on access to information,
public participation in decision-making and access to justice in environmental matters, op. cit.
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troisi�me axe de recherche du domaine. Nous consid�rons ainsi que l'appropriation
sociale d'un syst�me d'aide � la r�gulation morphologique doit s'entendre au sens large, et
donc inclure non seulement les autorit�s locales et les experts, mais aussi les autres
protagonistes du d�bat (promoteurs, priv�s, architectes etc.) ainsi que la population elle-
m�me.

Enfin, pour ce qui est du premier axe de recherche, la mod�lisation de la r�gle, nous
souhaitons d�velopper une d�marche davantage performantielle conform�ment � ce qui
avait �t� annonc� en conclusion de notre analyse de la place Saint-Lambert (section 2).
Dans cette optique, nous distinguons deux types d'approches compl�mentaires. La
premi�re approche consiste � d�velopper des indicateurs de performance permettant de
comparer diff�rentes configurations morphologiques. Cette question sera trait�e au cours
de la section 5 et donnera lieu � une instrumentation originale, fortement ax�e sur la
caract�risation de l'espace ouvert en tant que tel. La deuxi�me approche est, elle, bas�e
sur l'expression visuelle de performances morphologiques. Elle s'inscrit de fait dans une
longue tradition europ�enne, qui, � partir de la Renaissance, a souvent confondu les
notions de "perspective" et de "projet". La r�organisation du r�glement, men�e en
collaboration avec les autorit�s locales, a permis de rappeler l'actualit� des modes de
communication visuelle en tant que support au r�glement. Les illustrations int�gr�es
dans le r�glement permettent ainsi de traduire des intentions assez abstraites, aupr�s des
utilisateurs "ordinaires". C'est cet aspect que nous souhaitons d�velopper dans la section
suivante.
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SECTION 4

La repr�sentation de la forme urbaine
4 ff

4.1 Introduction

Une caract�ristique fondamentale de notre soci�t� de l'information tient dans l'usage
croissant d'artefacts purement visuels, en tant que mode d'expression et de
communication privil�gi�. Qu'il s'agisse de t�l�vision, de presse �crite ou d'Internet, tous
ces m�dias sont caract�ris�s par un couplage de plus en plus �troit entre ces deux grands
types de "langages" que sont le langage verbal d'une part (textes, commentaires oraux
etc.) et le langage visuel d'autre part (ic�nes, images, graphiques etc.). Or, malgr� la
cons�cration actuelle de l'image, on constate que les fonctions logiques et exploratoires
du graphique restent dans le m�me temps assez n�glig�es. La r�gulation morphologique
se conforme sans aucun doute � ce constat g�n�ral. Si on observe aujourd'hui un recours
croissant aux sch�mas et aux graphiques dans les nouveaux r�glements urbains (cf.
section 2), le statut de ceux-ci est tr�s souvent illustratif. Ils restent strictement
subordonn�s au texte �crit qui sembler constituer le seul support fiable de
l'argumentation.

Une telle attitude revient � nier les fonctions d'interpr�tation, d'analyse et d'exposition
du langage visuel, alors que nous savons par ailleurs que celui-ci peut �tendre
consid�rablement nos facult�s sensorielles et logiques. Ainsi, des intentions urbaines
complexes Ð comme lÕint�gration ou le respect de lÕ�chelle, par exemple Ð pourraient en
quelque sorte �tre test�es et valid�es par la pr�paration de repr�sentations s�lectionn�es
dÕun projet donn� et par le d�bat concernant celles-ci. C'est dans cet esprit que sont
souvent pr�sent�s les pr�tendus avantages des rendus informatiques dans le cadre de la
r�gulation morphologique. Ceux-ci constitueraient, d'apr�s certains auteurs, une r�ponse
fiable � la demande dÕun processus de d�cision plus objectif et plus transparent en
mati�re de morphologie urbaine. D'autant que les techniques informatiques actuelles sont
suppos�es am�liorer grandement lÕobjectivit� de ces repr�sentations, �tant donn� leur
pr�cision, leur exactitude math�matique et leur apparente impartialit�. Et de fait, le soi-
disant r�alisme des perspectives g�n�r�es par ordinateur a �t� progressivement renforc�
gr�ce � de nombreux perfectionnements techniques, tels que le rendu des ombrages, des
brillances, des transparences, des couleurs etc. Dans la foul�e, certains auteurs voient
maintenant dans la r�alit� virtuelle une technique permettant d'infl�chir le ph�nom�ne de
NIMBY241.

                                                
241 GOODFELLOW D. (1996), ÒCollaborative Urban Design through Computer SimulationsÓ,
Communication at the School of Urban and Regional Planning, University of Waterloo.
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Nous proposons de r�examiner de mani�re critique l'engouement actuel � produire de
telles images v�ristes de sc�nes urbaines virtuelles. Il semble g�n�ralement reconnu que
plus ces images seront r�alistes, mieux ce sera pour le processus de prise de d�cision242.
"Depending on the type of representation used, the experience of the environment will
shift. The better it responds to the future experience of the real environment, the higher
the value of the method as a predictive tool will be."243 De telles affirmations soul�vent
la question suivanteÊ: les rendus informatiques sont-ils des repr�sentations objectives ou
pasÊ? On parle de subjectivit� d'une repr�sentation lorsque son auteur est confront� �
des choix, qui n�cessitent une forme de jugement, lui-m�me bas� sur une interpr�tation
personnelle de la r�alit�. Selon cette d�finition, les rendus informatiques paraissent
fortement subjectifs pour trois raisons principales.
•  DÕabord, il faut reconna�tre que tout rendu architectural, quÕil soit r�alis� � la main ou

sur ordinateur, s'apparente � un exercice de conception en tant que tel. "Composing
a scene, choosing and positioning light sources, selecting the colours and texture of
surfaces, fixing the context and determining the rendering style all deserve skilled
judgement."244 En effet, lorsque lÕon parle de rendus informatiques, des expressions
telles que composer, retoucher, mettre en �vidence sont tr�s fr�quemment utilis�esÉ

•  Le mod�le virtuel tridimensionnel d'un projet et de son environnement (�l�ments
b�tis, terrain, v�g�tation etc.) constitue un deuxi�me vecteur de subjectivit�. Par
d�finition, un mod�le est toujours caract�ris� par une certaine simplification et une
interpr�tation du monde r�el. Cette r�gle ne se d�ment pas dans le cadre des mod�les
informatiques tri-dimensionnels. Que ce soit pour des raisons d'�conomie mat�rielle
(d�lai et puissance de calcul) ou, plus important, humaine (temps et �nergie
consacr�e � la mod�lisation), ceux-ci exigent d'op�rer des choix quant aux �l�ments les
plus pertinents d'un projet et de son environnement, le niveau de d�tail � adopter
pour ces diff�rents �l�ments etc. Ces choix, subjectifs, peuvent contribuer � rendre la
sc�ne famili�re, lisible ou impressionnante, par exemple.

•  Enfin, nous contestons le caract�re objectif et exclusif de la construction perspective.
Plut�t que la "construction l�gitime", elle appara�t, ainsi que lÕa soutenu
Gombrich245, comme un artifice consensuel, partie int�grante de notre �ducation
culturelle. Au del� des questions de rendu et de mod�lisation, c'est de la construction
perspective, exploit�e par la plupart des outils de rendu informatiques, dont il sera

                                                
242 Voir par exemple : SARJAKOSKI T. (1998), ÒNetworked GIS for Public Participation in Spatial
Planning and Decision-MakingÓ, Proc. of the International workshop on Groupware for Urban
Planning, Lyon, Feb. 4-6. VICO F., OTTANA M., ÒGroupware for Urban Planning: an Italian
PerspectiveÓ, Proc. of the International workshop on Groupware for Urban Planning, Lyon, Feb. 4-6.
243 RAHMAN O.M. (1992), ÒVisual quality and response assessment: an experimental techniqueÓ,
Environment and Planning B: Planning and Design, vol. 19, pp.689-708, page 691.
244 MOORE G. (1991), ÒArchitectural rendering - A role for computersÓ, Architects Journal, vol. 194,
n¡13, 25 September 1991, pp. 45-51, page 51.
245 GOMBRICH E.H. (1971), L'art et l'illusion. Psychologie de la repr�sentation picturale, Gallimard,
Paris, 385 p. (trad. de l'ouvrage paru en anglais en 1960). L'auteur mentionne l'exemple du p�re de cet
artiste japonais (Yoshio Markino) fra�chement immigr� en Europe, et qui, face � une perspective d'une
bo�te consid�re qu'elle n'est pas droite, et qu'elle para�t plut�t tordue. Quelques ann�es plus tard, face au
m�me croquis, mais cette fois accultur� � la perspective, il revoit son jugement et s'�tonne m�me de sa
remarque ant�rieure (cf. pages 227-228).
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ici question. Nous consid�rons en effet que celle-ci pr�sente certaines limites
fondamentales, li�es � ses principes issus de la Renaissance. Il s'ensuit que toute
perspective est subjective dans la d�finition de son cadre, r�gi par une direction de
vision pr�cise et un angle dÕouverture donn�.

Nous nous inscrivons ici dans la foul�e des travaux de Panofsky qui, dans une �tude
fondamentale parue en 1927246, devait mettre en �vidence le relativisme de la
construction perspective sur base d'une analyse iconographique in�dite, et int�grant,
pour mieux les contraster, des repr�sentations issues de l'antiquit� romaine, du moyen
�ge et de la renaissance. Notre position se distingue n�anmoins de celle de Panofsky, en
ce sens que l'auteur d�fendait avant tout l'id�e d'un relativisme historique de la
perspective (la perspective comme forme symbolique caract�ristique de la Renaissance).
Il soutenait toujours la possibilit� d'une repr�sentation objective de la perception
visuelle, bas�e sur l'image r�tinienne247. Notre position consiste � consid�rer toute forme
de projection de l'espace 3D vers un support 2D comme relative, dans la mesure o� elle
est n�cessairement caract�ris�e par un domaine de validit� (notion d'homomorphisme).
En d'autres termes, nous rejetons l'id�e de l'existence d'un mode de projection universel,
exact ou l�gitime. Toute projection implique une part de subjectivit� dans le choix de son
domaine de validit�. Les rendus informatiques actuels permettent, au mieux ou au pire,
de dissimuler cette subjectivit� derri�re une fa�ade v�riste : la perfection d'une
perspective ne d�pend-elle pas de sa facult� � "dispara�tre" de notre regard, comme s'il
s'agissait litt�ralement d'une fen�tre transparente ? Une telle qualit� laisse peu de place �
la r�futation ou � la critique. Nous consid�rons de ce fait qu'elles sont plus aptes �
s�duire qu'� convaincre.

Ceci ne diminue en rien notre int�r�t pour les langages visuels en tant que mode
d'expression et de communication dans le cadre de la r�gulation morphologique.
Simplement, nous pensons quÕun d�bat pluraliste, contradictoire et motiv� requiert une
base rationnelle, qui puisse �tre partag�e par tous les acteurs du d�bat. Sans quoi, la
communication serait strictement limit�e � un jugement personnel du type "jÕaimeÊbien",
"je nÕaime pas". Dans cette optique, la capacit� d'un mode de repr�sentation � exprimer
les positions personnelles de chaque participant, de mani�re intelligible pour les autres,

                                                
246 PANOFSKY E. (1965), La perspective comme forme symbolique, Les �ditions de Minuit, Paris, 1965
(trad. fr. de lÕouvrage paru en 1927). Voir �galement l'article sur la perspective de Marisa Dalai Emiliani,
dans l'Encyclop�die Universalis, pour un expos� succinct des grands courants de pens�e en la mati�re.
247 "(É)l'image r�tinienne, ind�pendamment de l'Ç interpr�tation È psychologique � laquelle elle est
soumise et de la r�alit� du mouvement oculaire, montre, d�j� de son propre fait, les formes projet�es non
pas sur une surface plane, mais sur une surface � courbure concave, si bien qu'� ce niveau factuel inf�rieur
et Ç pr�-psychologique È s'�tablit d�j� une discordance fondamentale entre la Ç r�alit� È et la construction
perspective (É)" PANOFSKY E. (1965), La perspective comme forme symbolique, op. cit., page 44. La
r�f�rence � l'image r�tinienne est absurde dans la mesure o� ce ne serait plus le monde qui serait
repr�sent�, mais l'image telle qu'elle se forme au fond de l'Ïil, ce qui devrait normalement conduire �
repr�senter tous les objets retourn�s de haut en bas. En outre, le r�alisme de la perspective n'est pas �
chercher dans sa conformit� avec nos sensations, mais dans son aptitude, plus ou moins culturelle, �
reproduire ces sensations comme s'il s'agissait du monde r�el. GOMBRICH E.H. (1971), L'art et
l'illusion. Psychologie de la repr�sentation picturale, op. cit. DAMISCH H. (1993), L'origine de la
perspective, Flammarion, 474 p.
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constituera un aspect essentiel de sa qualit�. Il s'agit d�s lors de d�velopper un
instrument de communication morphologique fiable et "externalis�". Celui-ci devra �tre
fond� sur des pratiques dÕargumentation plut�t que sur lÕillusion.

4.2 Critique de la perspective traditionnelle

Comme nous venons de le signaler, nous consid�rons que la construction perspective
pr�sente des limites intrins�ques, qui devraient inciter � une certaine prudence quant �
son application syst�matique dans le cadre de la r�gulation morphologique248. Afin dÕen
expliquer les raisons, nous devons, tout dÕabord, examiner bri�vement le processus et le
contexte historique, qui ont favoris� son acceptation comme le mode de repr�sentation
visuelle dominant jusqu'� nos jours. Certains pourraient penser quÕune telle discussion
de la construction perspective nÕa plus de raison dÕ�tre d�s lors que la photographie a
�tabli lÕexactitude scientifique de ses principes essentiels. Ce qui signifierait que la
repr�sentation objective du monde visuel serait r�solue une fois pour toutes. Une telle
vision ne tient pas compte du fait que la photographie est elle-m�me bas�e sur des
principes g�om�triques provenant de la perspective. Ses d�formations optiques sont
corrig�es afin de reproduire la repr�sentation consensuelle. Dans ce sens, la prendre pour
une preuve scientifique de la validit� de la perspective constitue indubitablement une
forme de tautologie249.

Nous nous proposons donc de revenir bri�vement sur la question de la d�finition de la
perspective, et ce, tant dans ses principes g�om�triques que philosophiques. Cet expos�
introductif va nous permettre d'identifier ce que nous consid�rons comme deux lacunes
importantes de la perspective et nous pourrons ensuite mieux d�finir ce que nous
attentons d'un instrument de communication visuelle dans l'optique d'une application �
la r�gulation morphologique.

4.2.1 D�finition ontologique de la perspective

Sur le plan technique, la m�thode de projection perspective se d�finit comme
lÕintersection entre, d'une part, les lignes visuelles qui relient lÕÏil de lÕobservateur aux
points du monde r�el et, d'autre part, un plan situ� � une distance D de lÕÏil de
lÕobservateur et perpendiculaire � la direction de vision (figure 4.1).

                                                
248 Voir, pour une discussion plus d�taill�e : DUPAGNE A., TELLER J. (1998), "Spherical projections
as a communication instrument for morphological decision-making in urban design", in R. Laurini (ed.),
Proc. of the International workshop on Groupware for Urban Planning, Lyon, Feb. 4-6.
249 Il existe par ailleurs une grande vari�t� dÕinstruments dÕoptique, qui refl�tent partiellement la vari�t�
des projections g�om�triques. Ainsi lÕobjectif traditionnel de 50 mm est le plus courant, mais pas le seul.
Les instruments dÕoptique fish-eye, par exemple, donnent un angle de vue complet de 180¡.
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Figure 4.1 Ð M�thode de projection de la perspective picturale

Ramen�e � cette simple d�finition, on pourrait s'�tonner avec Panofsky du fait que la
perspective nÕait pas �t� d�couverte beaucoup plus t�t : les Grecs disposaient d�j�,
gr�ce � la g�om�trie dÕEuclide, des connaissances math�matiques n�cessaires � sa
formulation. Mais cÕest l�, pr�cis�ment, que se trouvait le nÏud du probl�me. En effet,
la science dÕEuclide se consacrait principalement aux propri�t�s optiques. Ainsi, il a
rapidement �t� �tabli que l'importance apparente d'un objet �tait li�e � l'angle visuel
intercept� par cet objet250. Une interpr�tation litt�rale de ce th�or�me posait un
probl�me fondamental lorsquÕil �tait transpos� � la repr�sentation du monde
tridimensionnel. Si tous les objets devaient �tre repr�sent�s sur un plan selon leur
apparence visuelle, cela signifiait que certaines lignes du monde visuel devaient �tre
normalement transform�es en courbes. Par exemple, la distance entre deux lignes
horizontales situ�es sur un plan frontal ne devrait pas rester constante tout au long de
leur projection �tant donn� que lÕapparence des hauteurs verticales du mur devrait
normalement diminuer sur le plan (figure 4.2). Par cons�quent, les lignes frontales
devraient normalement converger vers deux foyers. On voit donc que la science d'Euclide
menait � une contradiction entre deux r�alit�s distinctesÊ: dÕun c�t�, le fait que les
dimensions visuelles diminuent effectivement en fonction de la distance et, dÕun autre
c�t�, le fait que les lignes se per�oivent comme des lignes lorsqu'elles sont observ�es en
direction frontale.
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Figure 4.2 Ð Le paradoxe de la loi dÕEuclide (Illustration tir�e de Barre et Flocon251)

                                                
250 Nous nous r�f�rons ici au huiti�me principe d'Euclide, � savoir que "la diff�rence apparente entre deux
grandeurs �gales, in�galement �loign�es, doit �tre d�termin�e non par le rapport de leur �loignement
respectif, mais par le rapport beaucoup moins discordant des angles visuels sous lesquels on per�oit ces
grandeurs." Trad. ds PANOFSKY E. (1965), La perspective comme forme symbolique, op. cit., page 60.
251 BARRE A., FLOCON A., (1968), La perspective curviligne, de lÕespace visuel � lÕimage construite,
Flammarion, Paris, 1968, 220 p.
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La contribution d�cisive de Brunelleschi � ce probl�me devait consister � fixer, en
utilisant un instrument sp�cifique (la tavoletta), la position de lÕobservateur et la
direction de vision de mani�re rigoureusement identique � celle qu'avait utilis�e le peintre
pour r�aliser le tableau. Le spectateur n'avait alors plus qu'� imaginer quÕil ne regardait
pas le tableau, mais au travers du tableau, comme si celui-ci �tait totalement transparent
(cette m�taphore de la vitre transparente sera ult�rieurement reprise par Pascal). Dans
ces conditions, le tableau reproduisait scrupuleusement le ph�nom�ne optique observ�
dans le monde r�elÊ: plus les lignes sur le papier sont �loign�es de lÕÏil de lÕobservateur,
plus leur importance visuelle tend � diminuer. La convergence des lignes frontales dont
nous parlions plus haut peut alors �tre n�glig�e �tant donn� quÕelle se produit dans l'Ïil
m�me.

Les implications philosophiques de cette invention sont �normes. Nous ne disposons
pas ici de l'espace pour en discuter. Signalons simplement que la perspective ne serait
pas consid�r�e par ses contemporains comme une �volution mineure. Elle signifiait
quÕune peinture nÕ�tait plus une repr�sentation sur plan dÕobjets en trois dimensions,
mais passait pour un artifice visuel capable de reproduire la r�duction des tailles
visuelles comme le fait lÕÏil du spectateur dans le monde r�el. Cette r�volution a entra�n�
une s�paration entre la perspectiva naturalis, r�gie par des lois de lÕoptique, et la
perspectiva artificialis, r�gie par une construction g�om�trique a priori. Et le
d�veloppement parall�le de la technique de l'imprimerie devait contribuer � diffuser les
principes de la perspective � travers tout le monde occidental. Ë partir de ce moment,
lÕespace ne serait plus consid�r� de la m�me mani�re, m�me si les fondements
math�matiques de la perspective ne furent d�finitivement �tablis que pendant les XVIe

et XVIIe si�cles (par des auteurs comme Pascal, Desargues et Monge).

Remarquons cependant que la d�finition de la perspective fournie ci-dessus ne concerne
qu'un aspect de la visualisationÊ: son principe g�om�trique, qui lui-m�me d�finit les
propri�t�s de la visualisation, sur lesquelles seront bas�es diff�rentes m�thodes de
construction (m�thode du carr� de base d'Alberti, ou plus tard du point de distance etc.).
Selon cette d�finition, g�om�trique, les propri�t�s fondamentales dÕune perspective sont
les suivantes : les droites sont projet�es comme des droites dans le plan, toutes les
parall�les convergent vers un point commun qui est la projection du point de vue sur le
plan de projection le long de la direction de vision. Le foyer de toutes les lignes situ�es
sur des plans horizontaux est situ� sur une ligne horizontale passant � travers la
projection du point de vue.

Partant dÕune approche compl�tement diff�rente, Panofsky devait lui proposer une
d�finition ontologique du concept de perspective. Par d�finition ontologique, il faut
entendre une d�finition se concentrant sur l'essence m�me de la perspective, plut�t que
sur son mode de construction. Ainsi, selon lui, la perspective consiste Çen lÕaptitude �
repr�senter plusieurs objets avec la partie de lÕespace dans laquelle ils se trouvent, de
telle sorte que la notion de support mat�riel du tableau se trouve compl�tement chass�e
par la notion de plan transparent, qu'� ce que nous croyons, notre regard traverse pour
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plonger dans un espace ext�rieur imaginaire qui contiendrait tous ces objets en
apparente enfilade et qui ne serait pas limit� mais seulement coup� par les bords du
tableau.È252

Cette d�finition nous aide � mieux situer lÕimportance r�elle de la d�monstration du
Baptist�re de San Giovani de BrunelleschiÊ: la r�volution quÕil a introduite est que,
objectivement, le contenu visuel de la perspective est nul. Le plan de repr�sentation est
ni� de sorte que la projection refl�te scrupuleusement le monde visuel si elle est observ�e
de la bonne position, avec la bonne direction de vision. Ceci est tr�s diff�rent de la vision
donn�e par la perspectiva naturalis de l'antiquit� grecque et romaine, bas�e sur les lois de
lÕoptique, et qui permettait � lÕobservateur de bouger au moins les yeux et de tourner la
t�te tout en gardant une repr�sentation optiquement correcte de la sc�ne. CÕest
�galement tr�s diff�rent des peintures m�di�vales qui �taient th�ologiquement correctes,
et dans lesquelles les personnages et les b�timents situ�s � lÕint�rieur du plan de
repr�sentation �taient donc class�s selon leur importance religieuse ou sociale253.
Signalons enfin que cette qualit� paradoxale, l'absence de contenu visuel, am�nera les
artistes modernes, apr�s C�zanne et les cubistes, � r�futer la perspective en tant que
cadre conceptuel valable et � revendiquer une signification r�elle pour le plan de
repr�sentation lui-m�me.

La recherche de l'illusion �tait, cependant, en conformit� avec un principe essentiel de la
RenaissanceÊ: le trait le plus distinctif de lÕart n'�tait-il pas quÕil devait reproduire
fid�lement la natureÊ? En opposant une objectivit� math�matique � une perception
subjective de lÕespace, lÕhomme de la Renaissance essayait de r�am�nager le monde r�el �
travers une m�thode rationnelle qui lÕaiderait � contr�ler son environnement. Mais ce
qui, � l'origine, n'�tait qu'une m�thode va rapidement s'�riger en "sch�ma de
conditionnement" pour reprendre l'expression de De Lippe : "conditionnement par la
g�om�trie signifie que les formes et contextes autres que g�om�triques dans les
manifestations de la vie, dans la perception du monde en face de nous, ne sont plus
per�ues ou qualifi�es de d�ficientes"254. C'est ainsi que la grille de repr�sentation
d'Alberti va induire un quadrillage du monde, en particulier des paysages, aux
caract�ristiques morphologiques faibles (comme les landes, marais et plaines
sablonneuses)255. C'est �galement ainsi que va se d�velopper un urbanisme
                                                
252 PANOFSKY E. (1965), La perspective comme forme symbolique, op. cit, page 39.
253 LAVEDAN P. (1954), Repr�sentation des villes dans l'art du Moyen åge, Vanoest, Paris, 58 p. On
distingue plusieurs �poques et plusieurs courants (oriental et occidental, flamand et italien) dans la
repr�sentation des villes au moyen �ge. Ce que nous appelons l'�poque th�ologique est caract�ris�e par
une symbolisation des plans de villes � travers du motif du cercle partag� par un croisement d'axes (cf.
repr�sentation de J�rusalem). Ces repr�sentations m�langent vues en plan et vues frontales des principaux
�difices religieux. La localisation de ces �difices dans le cercle repr�sentant les fortifications �tant
�galement fonction de leur importance.
254 DE LIPPE R. (1985), La g�om�trisation de l'homme en Europe � l'�poque moderne, Universit�t
Oldenburg, Oldenburg, 17 p.
255 Ceci rejoint l'analyse de Lamirault, qui reprend et d�veloppe dans le cadre de la composition des
jardins l'aphorisme c�l�bre d'Oscar Wilde (c'est la nature qui imite l'art et non l'inverse) : "Il faut planter
des tableaux, r�organiser l'espace conform�ment � l'image de son id�al projet�, pour que la nature imite
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"perspectiviste", dont un des exemples le plus r�ussi sera sans doute la Rome de Sixte
Quint, toute enti�re r�organis�e autour de "vues" dont le "point de fuite" est ponctu� par
la pointe d'une ob�lisque.256

4.2.2 Des limites de la perspective

Nous consid�rons que la perspective, telle qu'elle vient d'�tre d�finie, souffre de deux
lacunes importantes dans le cadre de son �ventuelle application � la r�gulation
morphologique. D'abord elle ne rend compte que d'une maigre fraction de la richesse de la
perception humaine et nous nous limiterons ici � un expos� de la perception visuelle,
puisque c'est elle que la perspective entend repr�senter fid�lement. Ensuite, l'absence de
contenu visuel de la repr�sentation rend son exploitation difficilement compatible avec
un argumentaire critique et raisonn�.

4.2.2.1 Perspectives picturales et perception visuelle

Afin de refl�ter la perception visuelle, la perspective doit �tre observ�e � partir dÕun
point pr�cis, selon une direction donn�e, un Ïil ferm� et dÕun regard fixe. Elle peut faire
alors office de reproduction dÕun champ visuel privil�gi� (visual field). Le champ visuel
est d�fini comme une image r�tinienne statique, limit�e et instantan�e. Gibson257 nous
rappelle que, dans la perception courante, la conscience du champ visuel est au fond tr�s
peu naturelle. Elle n�cessite un effort d�lib�r� pour �tre "vue", contrairement � ce quÕil
appelle la perception du monde visuel (visual world), qui, elle, est imm�diate. Par
opposition au champ visuel, le monde visuel est d�fini comme �tendu, stable et
euclidien.

Il est maintenant g�n�ralement admis que la perception visuelle r�side dans lÕint�gration
dÕune multitude dÕimages r�tiniennes. Selon Gibson � nouveau, ce sont les variations �
lÕint�rieur ainsi qu'entre les champs visuels qui constituent la base de notre perception
spatiale. La perspective permet de reproduire certaines de ces variations, en particulier
les variations � lÕint�rieur du champ visuelÊ: diminution de la dimension dÕun objet selon
sa profondeur et convergence des parall�les par exemple. Mais Gibson a mis en �vidence

                                                                                                                                              
l'art jusqu'� ce qu'il devienne impossible de distinguer la chose de sa repr�sentation, la nature de son
image, au point de pouvoir les d�signer par un m�me mot : paysage." LAMIRAULT T. (1997), La
Nature mise en Perspective dans l'art de la peinture et l'art des jardins, Economica, 107 p, pages 98-99.
256 Signalons � ce titre que Sennet distingue deux types de compositions perspectives, selon qu'elles
favorisent la perception possessive, comme la V�nus d'Urbino et l'�glise San Lorenzo de Brunelleschi, ou
la perception exploratoire, comme la Rome de Sixte Quint et la piazza del Popolo. Les premi�res
assignent � l'observateur un point de vue et un point de vis�e d�termin�s (d'o� les qualificatifs de
statique, dominatrice ou absolutiste). Les secondes, bas�es sur la m�me technique, incitent plut�t � la
d�couverte et au mouvement, et ce autant de l'Ïil que du spectateur. Ces compositions sont marqu�es par
une absence de point de vue privil�gi� et une multiplicit� des ouvertures et des appels (d'o� les
qualificatifs de d�centrage et de provocation). Cette distinction renvoyant finalement � des acceptions
assez contrast�es du sens de l'humanisme. SENNET R. (1992), La ville � vue d'Ïil. Urbanisme et
soci�t�, Plon, 314 p. (trad. fran�aise de l'ouvrage paru en 1990).
257 GIBSON J.J. (1950), The perception of the visual world, Greenwood Press Publishers, Westport,
1950, 235 p.
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que les variations entre les champs visuels, tels que ceux li�s � la disparit� binoculaire,
aux mouvements saccad�s de l'Ïil, ou aux mouvements de lÕobservateur, sont au moins
aussi importantes. "We are forced to conclude that the visual world cannot be perceived
all at once. The process of perception cannot rest upon the image of a single fixation such
as yields a momentary visual field. To see more than this takes time, and requires a
succession of images. The product of these successive impressions, however, is such
that, paradoxically, all awareness of the succession has been lost. Unquestionably the
panoramic visual world depends on a temporal series of excitations and just as
unquestionably the succession of excitations is not represented in the final experience."258

Aussi, lorsque, suivant Gibson, nous consid�rons que le monde visuel est la mani�re la
plus imm�diate de percevoir notre environnement, nous sommes oblig�s de conclure que
la technique de la perspective est un instrument tr�s limit� dans le cadre de lÕanalyse
perceptive. La R�alit� Virtuelle pourrait �tre consid�r�e comme une r�ponse possible �
cette question �tant donn� quÕelle donne lÕoccasion de d�placer de fa�on interactive et
intuitive le point de vue et la direction de vision. Malheureusement, nous pensons que, �
nouveau, une grande partie de ce que lÕÏil dÕun observateur peut percevoir, avec toute la
spontan�it� exploratoire de ses mouvements, lui fait d�faut.

En outre, on peut remettre en question le fait m�me que la perspective soit
repr�sentative du champ visuel. Rappelons que lÕillusion exige que le spectateur respecte
la position pr�cise et la direction de vis�e de la projection qui r�git la perspective. Pour
un homme travaillant sur un ordinateur � une distance de 40 cm dÕun �cran dÕenviron 30
cm, cela signifie par exemple que lÕangle de vue possible pour un effet dÕillusion sera
dÕenviron 41 degr�s. Cet angle de 40 degr�s est �galement lÕangle de vue qui �tait
g�n�ralement admis comme lÕangle maximum dans le cadre de la peinture renaissante, ce
qui revient � dire que l'observateur doit se trouver � une distance au minimum de 1,5 fois
la plus grande dimension de la peinture. Bien s�r, cette limite est r�gie par des
consid�rations esth�tiques : on consid�rait, d�s L�onard de Vinci, quÕau-del� de cet angle,
les d�formations lat�rales �taient trop "d�sagr�ables"259. Il �tait plus ou moins
explicitement reconnu quÕune peinture ne pouvait pas toujours �tre scrupuleusement
observ�e � partir de la bonne position. Et pour les angles de plus de 40 degr�s, tout
d�placement mineur de la position du spectateur concern� aurait men� � des distorsions
inacceptables.

Par comparaison, on sait que le champ visuel binoculaire (le champ de superposition des
deux yeux) est de 130 degr�s lat�ralement et de 150 degr�s verticalement. Le champ
visuel monoculaire est lui dÕenviron 150 degr�s lat�ralement et de 170 degr�s

                                                
258 GIBSON J.J. (1950), The perception of the visual world, op. cit., page 157.
259 Panofsky signale que la construction � distance courte, c'est-�-dire dont l'angle de vision est de l'ordre
de 40 degr�s, correspond � l'id�al sp�cifiquement nordique d'un effet "int�rieur", qui semble englober
dans l'espace repr�sent� celui qui le regarde (voir en particulier le travail de D�rer, et plus tard des ma�tres
Hollandais). La peinture italienne se caract�rise par une mise � distance plus importante du sujet. Ainsi,
le relativisme de Panofsky s'�tend aux codes d'usages de la peinture, qui peuvent eux-m�mes varier en
fonction de facteurs culturels. PANOFSKY E. (1965), La perspective comme forme symbolique, op. cit.
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verticalement (figure 4.3). On constate que ces derni�res valeurs sont beaucoup plus
importantes que celles qu'autorise une illusion perspective. Cela confirme au fond le
sentiment quÕAlberti formulait d�s la Renaissance � savoir que la perspective n'est
jamais qu'une "fen�tre", et une fen�tre assez petite au demeurant, � travers laquelle on
peut voir une partie du monde260.

Figure 4.3 Ð Les champs visuels de chaque Ïil et le champ visuel binoculaire261

Il est d�s lors manifeste que la perspective implique une assez nette simplification de
notre exp�rience perceptive directe. Elle ne correspond ni � la richesse de notre monde
visuel, ni m�me � l'int�gralit� d'un champ visuel. Et ceci sans parler bien entendu de nos
autres sens perceptifs. Ne s'agit-il pas, du reste, d'une limite inh�rente � l'id�e m�me de
repr�senter ? Mais alors, il faut admettre que les limites de la perspective correspondent
particuli�rement mal � la repr�sentation d'une forme urbaine qui, dans son acception
traditionnelle, englobe litt�ralement le spectateur, et n'est jamais intelligible � travers
l'image instantan�e qu'on pourrait en avoir � partir d'une fen�treÉ

4.2.2.2 L'absence de contenu visuel de la repr�sentation

Nous devons �galement tenir compte du fait que les perspectives sont rarement utilis�es
comme un pur artifice g�n�rant lÕillusion. Le point de vue et la direction de vision pr�-
d�termin�s sont tr�s rarement respect�s par l'observateur, et ce, m�me dans le domaine
artistique. Dans la pratique courante, les perspectives sont utilis�es comme si elles
�taient observables � partir de nÕimporte quel point de vue et selon nÕimporte quelle
direction de vision. On constate en fait que la position du spectateur varie en fonction
d'une s�rie de facteurs, dont certains sont li�s � la repr�sentation elle-m�me (sa

                                                
260 "Mon premier acte, quand je veux peindre une superficie, est de tracer un rectangle, de la grandeur qui
convient, en guise de fen�tre ouverte par o� je puisse voir le sujet." (Livre I du De Pictura d'Alberti)
citation extraite de HAMOU P. (1995), La vision perspective (1435-1740), Payot, 501 p., page 74.
261 Figure tir�e de GIBSON J.J. (1950), The perception of the visual world, op. cit.
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dimension absolue) et dÕautres purement personnels ou culturels. On consid�re en
g�n�ral que la distance qui s�pare une peinture des spectateurs sÕ�l�ve, en moyenne, � 3
fois la plus grande dimension de la peinture, mais il s'agit juste d'une estimation
approximative. Et Barre et Flocon262 remarquent que, lorsque les perspectivistes
voulaient que lÕillusion soit effective, ils prenaient toujours soin de fixer artificiellement
la position du spectateur.

Malheureusement, d�s l'instant o� les perspectives sont ainsi appr�ci�es pour leur
contenu visuel propre, leur coh�rence th�orique sÕeffondre litt�ralement. Comme illustr�
sur le c�t� droit de la figure 4.4, une fois projet�s sur un plan, les dimensions des objets
situ�s sur un plan frontal augmentent suivant leur distance par rapport � lÕobservateur et
peuvent m�me d�passer leur valeur absolue. Lorsqu'une perspective est observ�e selon
un point de vue et une direction de vision arbitraires, ces distorsions lat�rales ne sont
plus compens�es dans lÕÏil du spectateur. Les propri�t�s des objets bidimensionnels
repr�sent�s sur le plan de projection ne correspondent plus � leur importance visuelle,
les angles sont transform�s, le principe dÕEuclide dÕune diminution des distances suivant
toutes les dimensions est viol�.

PROJECTION
PLANE

PROJECTION
SPHERE

O O

Figure 4.4 Ð Distorsions lat�rales d�coulant de la perspective picturale

Consid�rer le contenu visuel de la perspective, c'est reconna�tre que cette construction
implique des distorsions et des aberrations par rapport au monde r�el. Ceci ne pose pas
un probl�me en soi, tant nous sommes habitu�s � manipuler et � interpr�ter des
m�taphores visuelles plus ou moins r�ductrices, plus ou moins grossi�res, telles que
l'ic�ne, la carte touristique ou le plan de m�tro. Le probl�me vient � nouveau du statut
accord� � la construction perspective, cens�e l�gitime et exacte, pourvu que soient
respect�s un point d'observation et une direction de vis�e. De telles pr�misses
supposent au fond une docilit� compl�te de l'observateur vis-�-vis du contenu de la
repr�sentation, docilit� difficilement conciliable avec une attitude critique.

                                                
262 BARRE A., FLOCON A., (1968), La perspective curviligne, de lÕespace visuel � lÕimage construite,
op. cit.
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4.2.3 D'autres modes de communication visuelle

Cette remise en cause de la projection perspective n'alt�re en rien notre int�r�t pour
l'application des langages visuels � la r�gulation morphologique. Simplement nous
consid�rons que, malgr� les d�clarations de ceux qui voient dans les techniques de rendu
actuelles une forme de panac�e en mati�re de communication morphologique, le sujet
reste � ce jour tout � fait ouvert. Et nous nous sommes efforc� de mettre en �vidence que
ce n'est pas dans "plus de rendu", "plus de virtuel", que devrait se trouver la r�ponse aux
questions soulev�es jusqu'ici, dans la mesure o�, ce qui fait probl�me, c'est pr�cis�ment
la projection perspective elle-m�me.263

D'autres modes de projection ont d�j� �t� propos�s par le pass�, correspondant plus ou
moins � l'esprit d'une �poque, ou � des applications sp�cifiques264. Nous pensons par
exemple � l'�mergence de la projection parall�le d�s les XVI�me et XVII�me si�cles.
Appliqu�e d'abord � la repr�sentation des jardins classiques, elle sera ensuite transpos�e
au domaine technique, dans la mesure o� elle permettait des mesures de grandeur
directes. Elle est alors adopt�e par les militaires pour la r�alisation de plans de batailles.
Elle sera enfin remise au go�t du jour par les architectes modernes qui y verront une
forme de repr�sentation d�tach�e d'un point de vue unique et, de ce fait, plus sensible au
continuum de l'espace temps265. A chaque �tape, la projection parall�le a subi de l�g�res
transformations afin de se conformer � ces diff�rentes th�matiques : on passe ainsi
successivement de la perspective frontale (jardins et villes), � la cavali�re (militaire),
pour aboutir � l'axonom�trie moderne. L'existence de modes de projections alternatifs,
ainsi que leur �volution, vient encore confirmer le relativisme historique de la
perspective. Dans ce contexte, on ne comprend pas bien pourquoi ce mode de
repr�sentation devrait toujours exercer une sorte de "fascination paralysante" dans le
monde de la recherche.

4.2.3.1 L'exemple des hypergraphes

Nous proposons de nous �carter un instant des m�thodes de projection afin de mieux
expliciter ce que nous attendons d'un langage visuel dans le cadre de la r�gulation
morphologique. Notre contre-exemple sera bas� sur les graphes, qui constituent en
quelque sorte l'oppos� de la perspective en terme de rapport objectivit�/abstraction
(l'objectivit� de la perspective �tant encore toute relative comme nous l'avons vu). Les
graphes nous obligent de facto � nous concentrer sur les relations essentielles du monde �

                                                
263 Ne faut-il pas voir dans l'attitude de ceux qui d�fendent encore le "toujours plus de virtuel" une forme
de fuite en avant, tout aussi d�risoire et paradoxale que celle que Borges d�crivait si subtilement dans sa
Carte de l'Empire � l'�chelle 1/1. BORGES J.L. (1994), Histoire universelle de l'infamie / Histoire de
l'�ternit�, 10/18, page 107, trad. de l'ouvrage paru � Buenos Aires en 1946.
264 Voir � ce sujet: COMAR P. (1992), La perspective en jeu. Les dessous de l'image, Gallimard, Paris,
128 p. FLOCON A., TATON R. (1994), La perspective, P.U.F., coll. Que sais-je, Paris, 127 p.
265 Voir � ce sujet le travail de rationalisation th�orique a posteriori de l'esth�tique de l'architecture
moderne r�alis� par Giedion, et en particulier : GIEDION S. (1941), Space, Time and Architecture. The
Growth of a New Tradition, Harvard University Press, Cambridge, 897 p.
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repr�senter (qu'il s'agisse d'un monde conceptuel ou concret). Etant donn� la perte
dÕinformation qu'ils induisent n�cessairement, ils apparaissent comme des supports tr�s
efficaces de lÕabstraction. En outre, les graphes, comme tous les m�canismes de
g�n�ralisation, permettent de laisser une place contr�lable � lÕincertitude dans leur
interpr�tation et leur sp�cialisation, ce qui est conforme � lÕid�e d'une r�gulation qui
cherche � promouvoir lÕ�quivalence plut�t que lÕidentit�. Enfin, le contenu visuel dÕun
diagramme est maximal �tant donn� que chacun de ses �l�ments doit �tre associ� � une
s�mantique explicite266.

Nous consid�rons en outre que les graphes peuvent constituer un support tout � fait
pertinent au raisonnement logique et � l'argumentation. Si on d�finit une inf�rence logique
correcte comme le fait de rendre explicite une information qui est seulement implicite
dans lÕinformation d�j� obtenue, les graphiques et instruments visuels peuvent
constituer un support dÕinf�rence et dÕargumentation tout aussi valable que les mod�les
linguistiques de raisonnement267. Le th�or�me de Pythagore ne se d�montre-t-il pas sur
base d'une succession de trois dessinsÊ? Comment justifier l'h�g�monie actuelle des
modes de raisonnement linguistique sur toute autre forme de logique ? Nous nous
attacherons � un type de graphe particulier, les hypergraphes, pour expliquer ce point de
vue.

Les hypergraphes repr�sentent essentiellement des relations entre ensembles dÕ�l�ments.
Chaque ensemble est repr�sent� par un contour aux limites ferm�es appel� blob268. Tous
les blobs doivent �tre �tiquet�s par un identificateur sp�cifique inclus dans ses limites.
Par opposition � dÕautres langages visuels, comme les diagrammes d'Euler ou de Venn, le
langage des hypergraphes ne contient pas la notion d'entit� implicite. En clair, tout
concept doit �tre repr�sent� par un blob et lÕintersection de deux blobs sera toujours
consid�r�e comme vide si elle n'est pas d�crite explicitement par un blob sp�cifique.
L'inclusion de blobs repr�sente l'inclusion dÕensembles (au lieu dÕune appartenance
dÕ�l�ments comme souvent suppos� par dÕautres techniques sch�matiques). Outre les
relations dÕinclusion, le langage int�gre �galement la notion d'hyperlien qui permet de
repr�senter une relation directe entre nÕimporte quelle paire de blobs. Enfin, les produits
cart�siens sont repr�sent�s par une s�paration de lÕhypergraphe par un trait discontinu,
l'�tiquette de chaque membre du produit cart�sien �tant indiqu�e au-dessus de la
figure269.

                                                
266 Ces arguments sont d�velopp�s de fa�on beaucoup plus d�taill�e dans la th�se de doctorat de P.
Leclercq, qui sugg�re d'exploiter l'esquisse architecturale en tant que mode d'expression et de
communication dans le cadre du processus de conception architecturale. LECLERCQ P. (1996),
Environnement de conception architecturale pr�-int�gr�e. �l�ments d'une plate-forme d'assistance bas�e
sur une repr�sentation s�mantique, Universit� de Li�ge, 243 p.
267 BARWISE J., ETCHEMENDY J., (1996), "Visual information and Valid Reasoning", in G. Allwein
& J. Barwise (edts.), Logical Reasoning with Diagrams, Oxford University Press, New York, pp. 3-25.
268 HAREL D. (1988), "On Visual Formalisms", Communications of the ACM, vol. 31, n¡5, pp.514-
531. BERGE C. (1970), Graphes et Hypergraphes, Dunod, Paris, 502 p.
269 Pour une analyse plus d�taill�e de l'application des hypergraphes � la r�gulation morphologique, se
reporter � : DUPAGNE A., TELLER J. (1998), "Hypergraph formalism for urban form specification", H.
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Nous allons appliquer cette m�thode � une �tude de cas choisie � Li�ge (la Cit�
Administrative Ð figure 4.6). Cet espace est caract�ris� par un am�nagement tr�s ambigu
d'un point de vue formel, ainsi que nous lÕillustrerons au travers des hypergraphes. En
r�sum�, cette place a �t� d�gag�e lors de grandes d�molitions r�alis�es, au cÏur du tissu
urbain m�di�val de Li�ge, dans la p�riode de lÕapr�s-guerre. LÕenvironnement b�ti
s'apparente aujourd'hui � un ensemble assez disparate de structures modernes et
historiques, issues dÕinterventions successives qui paraissent avoir �t� plut�t
accumul�es que coordonn�es. Plusieurs �lots originels ont �t� profond�ment remani�s.
LÕun d'entre eux a �t� remplac� par un vaste complexe commercial associ� � un immeuble
de grande hauteur (la cit� administrative) et une colonnade en forme de L. Enfin, un
b�timent historique assez monumental, mais totalement coup� de son tissu historique, a
�t� conserv� dans un coin de la place.

La d�limitation de lÕespace ouvert semble assez difficile � �tablir. Elle pourrait aussi bien
�tre constitu�e par le carr� en forme de U form� par la colonnade et le b�timent
historique (figure 4.6 Ð c�t� gauche) que par un carr� plus grand d�limit� par les �lots
traditionnels et le nouveau complexe (figure 4.6 Ð c�t� droit). Chacune de ces deux
hypoth�ses peut �tre d�crite au moyen dÕun hypergraphe morphologique sp�cifique
(figures 4.7 et 4.8).

Nous ne ferons pas ici une analyse d�taill�e de chaque graphe. Signalons simplement
quÕaucun dÕeux nÕest r�ellement coh�rent. LÕhyperlien entre cl et t.ca dans la figure 4
attire notre attention sur le fait que la colonnade ne peut �tre consid�r�e comme un
�l�ment autonome inclus � lÕint�rieur du volume vide. Ceci reviendrait � n�gliger sa forte
liaison formelle avec la tour administrative (t.ca). Par ailleurs, la consid�rer comme un
des murs de la place, comme dans la figure 4.8, nÕest pas plus convaincant �tant donn� le
d�s�quilibre entre cet �l�ment et la halle (hl) ainsi que les �lots localis�s � lÕarri�re-plan
(cl.1 cl.2). On voit donc que les hypergraphes permettent d'exprimer et de discuter des
hypoth�ses morphologiques, de fa�on claire et argument�e. A ce titre, ce n'est pas
tellement le fait qu'il soit possible de proposer deux hypergraphes diff�rents pour la
place de la cit� administrative qui nous semble poser probl�me. Le probl�me vient du
fait qu'aucune des deux hypoth�ses ne soit r�ellement coh�rente, et que cette ambigu�t�
n'ait pas �t� souhait�e par les concepteurs.

                                                                                                                                              
Hauska (ed.), Proc. of COST Urban Civil Engineering - Action C4 Final Conference, Kiruna Sept. 21-
22, , to be published by the European Commission DG Science, Research and Development.
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Figure 4.6 Ð Deux d�limitations possibles de lÕespace
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Figure 4.7 Ð Hypergraphe de la premi�re hypoth�se
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4.2.3.2 D�finition des trois qualit�s attendues d'un formalisme visuel

Etant donn� ses limites, il est surprenant que la perspective soit toujours pr�sent�e
comme un outil efficace pour communiquer des intentions en mati�re de morphologie
urbaine. La formulation conceptuelle de la perspective �tait, sans aucun doute, une r�elle
r�volution au XVe si�cle. Comme nous lÕavons d�j� signal�, elle a probablement modifi�
tout notre sens de lÕespace, mais son analyse historique d�montre son relativismeÊ:
dÕautres modes de repr�sentation ont d�j� �t� propos�s par le pass�, et nous venons de
voir, avec les hypergraphes, que d'autres formalismes sont susceptibles d'apporter des
r�ponses aux questions soulev�es dans le cadre de notre critique de la perspective.

Nous tirons de ce dernier exemple trois grandes propri�t�s auxquelles devra r�pondre un
formalisme visuel afin d'�tre applicable dans le cadre de la r�gulation morphologique.

1) Un formalisme visuel doit �tre caract�ris� par un contenu visuel propre. Au fond, ceci
revient � rappeler que la repr�sentation doit �tre clairement distingu�e de la r�alit�. Le
monde r�el est d�finitivement trop complexe pour �tre mod�lis� de fa�on exhaustive et
explicite. Et il existera toujours diff�rentes mani�res de repr�senter un m�me ph�nom�ne.
Si c'est d�j� le cas au niveau des math�matiques pures, �a ne peut �tre que plus vrai
encore dans des domaines comme l'analyse et la communication morphologique.
L'exemple des deux mod�les de la Cit� Administrative est l� pour en attester. Selon nous,
toute repr�sentation doit ext�rioriser ses buts et intentions, sans quoi, elle pr�te le flanc
� la manipulation. La l�gitimit� dÕun langage visuel ne devrait donc pas �tre mesur�e
selon son aptitude � g�n�rer lÕillusion dans des conditions pr�cises. LÕ�l�ment principal
devrait plut�t �tre son expressivit�, c'est-�-dire sa capacit� � ext�rioriser � une intention
donn�e. Nous nous inscrivons de ce fait dans la filiation des travaux pionniers de Bertin
portant sur la s�miologie graphique270, et nous int�ressons, avec lui, aux syst�mes
graphiques monos�miques : un syst�me est dit monos�mique lorsque la connaissance de
chaque signe pr�c�de l'observation de l'assemblage des signes. De la m�me mani�re
qu'une �quation ne se con�oit qu'une fois pr�cis�e l'unique signification de chaque terme,
un hypergraphe ne peut s'interpr�ter sans une l�gende qui assigne � chaque blob une
signification pr�cise. Ceci distingue les graphiques des repr�sentations symboliques
(comme la peinture ou la photographie), dans lesquelles le sens de chaque signe d�rive de
l'ensemble dans lequel il est utilis� (syst�mes polys�miques ou pans�miques).

2) L'exploitation de formalismes visuels dans le cadre d'un argumentaire ne va pas sans
risques, qu'il s'agisse d'erreur d'interpr�tation ou de manipulation271. Celles-ci seront
                                                
270 BERTIN J. (1967), S�miologie graphique : les diagrammes, les r�seaux, les cartes, Mouton &
Gauthier-Villars, Paris, 431 p.
271 "Concept diagrams have a compelling, mysterious attraction and can be highly persuasive when
explained by an enthusiastic architect. These maps encourage the viewer to want to see the plan work, not
to wonder whether it will work. Once the concept diagram has convinced the audience that a project is
functional and feasible, the presenter can introduce three-dimensional models, sketches, and other
persuasive renderings to show how the finished project should look. Like most utopians views of the
future, these maps and pictures feign realism with selective detail." MONMONIER M. (1991), How to
Lie with Maps, University of Chicago Press, Chicago, pages 77-78.
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li�es � des caract�ristiques "accidentelles" de la repr�sentation, tels que, par exemple, les
dimensions absolues des objets repr�sent�s en perspective. Signalons cependant que les
modes de raisonnement linguistiques ne sont pas � l'abri de telles erreurs (pensons par
exemple aux syllogismes boiteux). La r�ponse traditionnelle � cette question, dans le
cadre des logiques linguistiques, a toujours �t� de d�velopper des grammaires formelles
d�finissant, de fa�on pr�cise, les op�rations autoris�es par un langage. Nous consid�rons
qu'il devrait en aller de m�me dans le domaine des formalismes visuels. Autrement dit, un
formalisme visuel doit �tre caract�ris� par une relation d'homomorphisme avec son
domaine cible. Deux syst�mes sont li�s par une relation d'homomorphisme quand, pour
certains attributs d�finis dans les deux syst�mes, lorsque une relation est v�rifi�e dans un
syst�me, elle est �galement v�rifi�e dans l'autre syst�me. Il existe diff�rents niveaux
d'homomorphisme, selon les propri�t�s de cette relation (r�ciprocit�, op�rations
complexes etc.). En outre, l'homomorphisme n'est jamais parfait. C'est pr�cis�ment ce
qui fait la qualit� distinctive et la puissance des diff�rents formalismes visuels. Ainsi,
une axonom�trie est homomorphique du monde r�el dans la mesure o� elle respecte les
relations de grandeurs entre diff�rents objets. Nous avons vu que, par comparaison,
l'int�r�t des hypergraphes est de se sp�cialiser le long de relations spatiales d'inclusion,
d'adjacence et de visibilit� (visibilit� de points de rep�res ext�rieurs p.ex.).

3) Les formalismes visuels ne sont pas appel�s � se substituer d�finitivement aux autres
modes de raisonnement. Il s'agit plut�t de permettre et de favoriser des formes
d'argumentation h�t�rog�nes, dans lesquelles le graphique serait trait� d'�gal � �gal avec
les inf�rences linguistiques. Ceci implique que si le formalisme visuel doit disposer d'un
contenu visuel propre, il ne doit pas pour autant �tre ind�pendant du commentaire
auquel il est associ�. L'exemple de l'analyse de la Cit� Administrative illustre bien � quel
point ces deux modes d'expression peuvent �tre compl�mentaires : la repr�sentation ne
va pas sans le texte et le texte n'a pas de sens sans la repr�sentation qui l'accompagne. Le
graphique est en effet un mode d'expression synth�tique. C'est la raison pour laquelle
nous nous int�ressons � son application dans le cadre de la r�gulation morphologique,
mais il ne faudrait pas pour autant n�gliger les qualit�s analytiques du langage verbal, qui
reste un moyen d'expression inimitable lorsqu'il s'agit d'�tablir des distinctions, des
oppositions et des regroupements parmi une multitude de faits, que ceux-ci soient
concrets ou abstraits. Nous nous rapprochons ici d'un courant de recherche qui consid�re
les langages, verbal et visuel, comme deux modes d'expression strictement
compl�mentaires.

4.3 Les projections sph�riques

QuÕen est-il des nouveaux modes de visualisationÊ? Plus communicatifs que
d�monstratifs cette fois. Nous proposons ici un formalisme plus g�n�rique que les
perspectives pour la repr�sentation d'un monde tri-dimensionnel sur un support bi-
dimensionnel. Il s'agit des projections sph�riques, d�j� utilis�es en cartographie, et qui
sont caract�ris�es par des limites bien d�finies en termes de d�formations et
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d'homomorphisme. Une m�thode de projection ne peut �tre consid�r�e comme une
op�ration neutre ou purement technique dans ce formalisme : chaque "instance" des
projections sph�riques sera au contraire caract�ris�e par un champ dÕapplication
sp�cifique en terme d'analyse morphologique.

Nous consid�rons, avec Hall et Decker272, que toute repr�sentation informatique doit
�tre collectivement valid�e avant dÕ�tre appliqu�e � la prise de d�cision dans le cadre de
la r�gulation morphologique. Dans cette perspective, il s'agit de rendre intelligibles les
limites inh�rentes � chaque repr�sentation, de fa�on que l'observateur puisse �valuer, de
mani�re critique et personnelle, leur validit�, et de ce fait mieux utiliser l'information
pr�sent�e. Le mod�le, les couleurs, les cartographies de surface etc., tous ces �l�ments de
la repr�sentation devraient faire l'objet d'une telle critique. Mais il est encore plus
important que la m�thode de projection elle-m�me, et tout ce qu'elle comporte
d'interpr�tation de la r�alit�, soit �galement valid�e et justifi�e. La s�lection du mode de
projection ad�quat d�pendra alors des finalit�s explicites auxquelles il doit r�pondre.
CÕest ce que nous appelons un mode de repr�sentation t�l�ologique.

4.3.1 Caract�ristiques principales des projections sph�riques

LÕid�e fondamentale qui sous-tend notre cadre conceptuel consiste � utiliser les
projections sph�riques et la g�om�trie sph�rique comme une r�ponse possible aux
questions soulev�es par notre analyse des limites de la perspective. Nous pensons que
projeter le monde sur une sph�re pr�sente des avantages r�els pour lÕanalyse de la
morphologie urbaine si on compare cette m�thode avec dÕautres m�thodes
math�matiques273.

1) D'abord, les coordonn�es sph�riques sont angulaires. Ceci signifie que la
repr�sentation du monde sur une sph�re respecte scrupuleusement le principe dÕEuclide
selon lequel les apparences visuelles diminuent en fonction de leur distance par rapport �
lÕobservateur. Une fois projet�es sur une sph�re, toutes les dimensions dÕun objet sont
fonction de leur distance par rapport � lÕobservateur (cf. figure 4.4 Ð droite). La
projection dÕun objet petit et rapproch� peut �tre aussi importante que celle dÕun objet
grand, mais plus �loign�. De cette fa�on, les projections sph�riques permettent des

                                                
272 HALL A.C. (1993), "The use of computer visualisation in planning control. An investigation of its
utility in selected examples", Town Planning Review, vol.64 n¡2, pp. 193-211. HALL A.C. (1992),
"Letting the public in on design control", Town & Country Planning, March 1992, pp. 84-85. DECKER
J. (1994), "The validation of computer simulations for design guideline dispute resolution", Environment
and Behaviour, vol. 26, n¡3, pp. 421-443.
273 D�s le 16�me si�cle, Leonard de Vinci (1492-1519) devait exposer une critique de la perspective
traditionnelle et jeter les bases d'une projection sph�rique. Albrecht Durer (1471-1528) lui-m�me, un des
th�oriciens les plus influents de la perspective, a propos� une construction similaire pour le calcul des
dimensions verticales d'un texte (intersection des angles verticaux sur un cercle). On retrouve une forme
de projection sph�rique dans les peintures de Jean Fouquet (cf. la procession royale de Saint-Denis,
1480). Enfin le fameux Codex Huygens (d�couvert en 1690 par Huygens, mais probablement �crit entre
1560 et 1580 (et incorrectement attribu� � Leonard de Vinci), �tablissait une th�orie compl�tement
nouvelle pour la repr�sentation, la perspective curviligne, bas�e sur la mesure d'arcs de sph�re.
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comparaisons quantifiables de caract�ristiques morphologiques relatives de diff�rentes
formes urbaines, m�me si elles ne partagent pas les m�mes caract�ristiques absolues.
Conform�ment � notre formule introductive (cf. section 1), une telle instrumentation se
r�f�re au principe d'�quivalence entre formes urbaines plut�t qu'� celui d'identit� ou de
mim�tisme.

2) Contrairement aux vues axonom�triques, ou aux perspectives savantes274, lÕ�chelle
humaine peut toujours �tre prise en consid�ration �tant donn� que les projections
sph�riques sont calcul�es � partir de points du monde r�el. Ceux-ci peuvent donc �tre
�ventuellement situ�s � hauteur des yeux humains. En outre, le monde visuel dÕun
observateur peut �tre repr�sent� de mani�re synth�tique par une projection sph�rique
simple, en �vitant le cadrage des perspectives. La sph�re est en effet caract�ris�e par une
double infinit� de directions de vision r�parties le long des directions horizontales et
azimutales275. A ce titre, ce nÕest pas un champ visuel instantan� qui est repr�sent�,
mais lÕint�gration du monde visuel tout entier qui sÕoffre � lÕattention de lÕobservateur,
selon la d�finition de Gibson. Cette int�gration constitue un avantage significatif pour la
caract�risation des espaces ouverts urbains qui entourent litt�ralement lÕobservateur et
qui ne peuvent �tre intelligibles par le biais dÕun champ visuel statique, instantan�.

3) Comme il nÕest pas possible de visualiser une forme urbaine sur une sph�re, une autre
transformation est n�cessaire pour que ces projections soient utilisables. C'est cette
deuxi�me transformation qui d�finit les propri�t�s sp�cifiques de chaque projection. On
sait en effet qu'une surface sph�rique n'est pas "d�veloppable" : elle ne peut �tre
d�roul�e sur une surface plane sans que cette transformation n'entra�ne des d�formations.
Loin de voir cette impossibilit� math�matique comme une lacune, nous consid�rons le
relativisme des projections sph�riques comme une garantie de rigueur : il ne peut y avoir
de meilleure transformation possible. Elles pr�sentent toutes des avantages et des
inconv�nients. Il s'agit d'une mani�re tr�s commode d'exposer la l�gitimit� de ces
repr�sentations au jugement critique des utilisateurs.

4.3.2 Pr�sentation critique de trois types de projections sph�riques

Il existe diff�rentes projections sph�riques selon le mode de transformation
math�matique de la sph�re au plan276. On distingue tout d'abord trois grandes familles de
projection selon la surface de r�ception de la deuxi�me projection. Il peut s'agir d'un

                                                
274 On appelle "perspective savante", une construction perspective bas�e sur la g�om�trie projective au
sens large. Le plan de projection peut alors ne pas �tre perpendiculaire � la direction de vis�e
(anamorphose) ou le point de vue peut �tre fix� tout � fait arbitrairement sans r�f�rence � l'Ïil humain.
Pour un exemple d'application "savante" de la perspective � la repr�sentation de l'espace urbain, voir :
PENTA R. (1992), "Atti dello Stage del VI ciclo", Bollettino informativo del Dipartimento di
Configurazione e Attuazione dell'Architettura, Anno VI, n¡12, pp. 89-100.
275 CÕest la raison pour laquelle ces projections ont �t� d�finies comme des projections synth�tiques par
Panofsky. Les projections sph�riques sont �galement connues sous le nom de perspectives curvilignes.
276 Voir, pour un dictionnaire technique des diff�rentes m�thodes de projection de la sph�re au plan
utilis�es en cartographie terrestre et spatiale : SNYDER J.P. (1987), Map projections : a working
manual, US geological survey professional paper n¡1395, US geological survey, Washington, 383 p.
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plan, mais �galement d'un c�ne ou d'un cylindre, qui seront ensuite d�velopp�s selon un
plan. Nous nous limiterons ici � l'analyse des projections dites azimutales, c'est-�-dire
celles pour lesquels la surface de r�ception est un plan. Diff�rentes transformations
math�matiques ont �t� propos�es � cette fin. Afin dÕillustrer ce point, nous allons d�finir
et comparer trois transformations qui pr�sentent des diff�rences notables en terme
d'analyse morphologique, � savoir les projections st�r�ographiques, �quidistantes et
isoaires (figure 4.9). Cette liste n'est en rien exhaustive bien entendu : Snyder277 relevait,
en 1987, 32 types de projections sph�riques diff�rentes, et ce domaine continue � faire
l'objet de d�veloppements � l'heure actuelle dans le domaine de la cartographie, suite �
l'av�nement de nouvelles applications (voir par exemple les "satellite-tracking
projections"). Si nous avons retenu, dans un premier temps, les projections
st�r�ographiques, isoaires et �quidistantes, c'est parce que leurs propri�t�s nous
paraissait particuli�rement int�ressantes dans le cadre de la r�gulation morphologique.

GNOMONIQUE STÉRÉO ÉQUIDISTANTE ISOAIRE

Figure 4.9 Ð M�thode de construction de quatre projections sph�riques.

La projection perspective, que nous avons analys�e en introduction de cette section, est
connue sous le nom de projection gnomonique dans le formalisme sph�rique. Utilis�e d�s
Thal�s de Milet (~636-546 A.C.) pour la r�alisation de cartes du ciel, la propri�t�
distinctive de la projection gnomonique est que les arcs de grands cercles de la sph�re278

sont projet�s comme des droites sur le plan (figure 4.9). Il s'agit de la raison pour
laquelle les projections gnomoniques sont parfois utilis�es pour la navigation, ainsi qu'en
sismique (propagation des ondes de choc) : le chemin le plus court entre deux points sur
une sph�re sera repr�sent� par un segment droit sur le plan, ce qui n'est pas le cas des
autres modes de projection (la projection de Mercator par exemple). Dans le cadre de la
morphologie urbaine, la grande faiblesse des projections gnomoniques tient dans le fait

                                                
277 SNYDER J.P. (1987), Map projections : a working manual, op. cit.
278 Un arc de grand cercle est d�fini comme le segment d'un cercle de m�me rayon que la sph�re et dont le
centre co�ncide avec celui de la sph�re. Ils sont construits par l'intersection de la sph�re et d'un plan
passant par le centre de la sph�re.
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que les points proches de l'altitude z=0 se projettent � l'infini du centre de projection.
Ceci signifie que dans des environnement enclos, comme l'espace ouvert urbain, o� le
monde physique entoure litt�ralement l'observateur, le cadre de la projection
gnomonique est une restriction qui doit �tre arbitrairement fix� par l'auteur de la
projection. Ce n'est pas le cas des projections st�r�ographiques, �quidistantes et isoaires,
qui sont elles limit�es. En outre, les projections gnomoniques ne conservent ni les angles
ni les hauteurs angulaires ni les angles solides (la surface des calottes sph�riques)279.

 

 
Figure 4.10 Ð Projections sph�riques de la Place St Lambert � Li�ge (BE)

Les quatre vues de la figure 4.10 sont des exemples d'application de ces trois m�thodes
de projection. Elles repr�sentent la r�novation de la place Saint-Lambert � Li�ge dont
nous avons parl� dans la section 2. Les constructions de l'�lot St-Michel, telles qu'elles
avaient �t� pr�vues par l'Atelier du Sart-Tilman, sont repr�sent�es en blanc sur la
projection st�r�ographique (figure 4.10 Ð en haut � gauche). Les trois premi�res vues ont
�t� r�alis�es avec le m�me point de vue et la m�me direction de vision. On peut d�j�
observer que la forme projet�e des constructions varie dÕune vue � lÕautreÊ: les
projections st�r�ographiques (figure 4.10 Ð en haut � gauche) magnifient les basses

                                                
279 Le principal avantage de la projection gnomonique tient dans sa facilit� de construction. Outre les
perspectives traditionnelles, on trouvera une application urbaine de cette construction dans les m�thodes
simplifi�es de calcul du daylighting �tablies par le BRE : LITTLEFAIR P.J. (1991), Site layout
planning for daylight and sunlight - A guide to good practice, BRE Report BR209, Building Research
Establishment, Watford.
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altitudes angulaires alors que les projections �quidistante (figure 4.10 Ð en haut � droite)
et isoaire (figure 4.10 Ð en bas � gauche) ont tendance � les r�duire. La quatri�me vue
(figure 4.10 Ð en bas � droite) est une autre vue st�r�ographique de la place, mais r�alis�e
au-dessus de lÕespace avec une direction verticale orient�e vers le point de vue des trois
autres repr�sentations. Cette repr�sentation met en �vidence la structuration globale de
lÕespace ouvert le long de trois axes convergents.

Les propri�t�s d�taill�es de ces quatre m�thodes de repr�sentation sont trait�es ci-
dessous280. Pour lÕheure, on peut d�j� observer que toutes ces vues permettent des
analyses synth�tiques des caract�ristiques dÕun espace ouvert. Conform�ment � l'id�e de
composition urbaine, elles ne se focalisent pas sur le "monument individuel", mais sur
les relations qui existent entre les diff�rentes constructions et la place centrale. Quelle
que soit lÕopinion du lecteur au sujet de la qualit� de ces constructions, il faut admettre
que la qualit� de la place St-Lambert repose fortement sur une telle coordination entre
�l�ments disjoints dans l'espace, et appartenant � des �lots urbains compl�tement
diff�rents. En ce sens, le r�le des projections sph�riques s'apparente � celui des cluster-
limit de SeReBa (cf. section 3), dans la mesure o� elles permettent de mettre en relation
l'espace ouvert et les masses b�ties qui l'entourent.

4.3.2.1 Projections st�r�ographiques

De m�me que la projection gnomonique, la projection st�r�ographique �tait, elle aussi,
connue des grecs anciens. Hipparque (2�me si�cle AC) serait le premier � l'avoir utilis�e.
Elle est toujours exploit�e par les cartographes � l'heure actuelle, en particulier pour les
repr�sentation des p�les, arctique et antarctique281. La propri�t� distinctive des
projections st�r�ographiques est d'�tre "conformes". En dÕautres termes, les angles
tangents sont respect�s en projection. Un cercle infinit�simal dessin� sur la sph�re sera
ainsi projet� comme un cercle infinit�simal sur le plan. Des croisements de lignes � angles
droits seront repr�sent�s par des croisements de courbes � angles droits sur le plan. De
cette fa�on, lÕaspect visuel des formes tridimensionnelles est assez bien respect� par la
projection. C'est la raison pour laquelle la plupart des grandes cartes actuelles sont
pr�par�es selon des projections conformes (coniques ou cylindriques cependant).

Dans le domaine de la morphologie urbaine, les projections st�r�ographiques seront
utilis�es comme un instrument qualitatif qui offre une repr�sentation synth�tique de la
forme dÕun espace ouvert urbain (figure 4.11). "Dans une ville, les constructions sont
rarement isol�es. Elles sont group�es en rang�es et gardent secr�te leur
tridimensionnalit�. Elles sont �troitement assembl�es en deux murs bidimensionnels qui
apparaissent comme les deux parois d'un chenal urbain. De plus, le passant s'oriente

                                                
280 Pour un expos� technique des algorithmes informatiques sous-jacents au trac� des projections
sph�riques, ainsi que de la structuration de notre mod�le de donn�es urbain, le lecteur se rapportera � :
TELLER J., AZAR S., (1999), "TOWNSCOPE II - A computer system to support solar access decision-
making", to be published in Solar Energy Journal, Elsevier.
281 SNYDER J.P. (1987), Map projections : a working manual, op. cit.
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dans l'axe de la rue et non dans celui des �difices qui la longent du moins tant qu'il n'a pas
atteint sa destination. Son regard guide sa course le long de ce chenal qui, de toute
�vidence, constitue l'essentiel de son exp�rience spatiale de citadin ; la rue a donc
caract�re de figure".282

Nous consid�rons qu'une caract�ristique importante des espaces ouverts urbains r�side
dans la forme sp�cifique que prend la d�coupe du ciel, qui sera ici con�u comme une
"figure", au sens gestaltiste du terme283, dont le fond serait constitu� par les formes
b�ties qui l'entourent. Le contour de cette figure, la ligne de ciel, est caract�ristique des
relations entre formes pleines et les espaces vides quÕelles enclosent. Il r�sulte de la
combinaison d'un certain nombre de facteurs parmi lesquels on retrouve la g�om�trie du
sol de lÕespace ouvert, la hauteur des diff�rentes constructions, l'�ventuelle pr�sence
d'ouvertures etc. Tous ces facteurs interagissent, par accumulation et/ou compensation,
pour former un syst�me complexe, inaccessible au travers de visualisations
conventionnelles comme les plans, les fa�ades ou les perspectives. Dans la mesure o� il
s'agit de repr�sentations conformes du monde tridimensionnel, les projections
st�r�ographiques offrent une visualisation fiable de la totalit� de la ligne de ciel et des
constructions qui marquent ses limites � partir de nÕimporte quel point de lÕespace
ouvert284.

Ce point est illustr� par les quatre vues sur la figure 6 r�alis�es sur la Grand Place
dÕArras (~XII e -1718). Chacune de ces vues est caract�ris�e par une ligne de ciel tr�s
sp�cifique.

Ce vaste espace ouvert �tait initialement le verger dÕune importante abbaye. Transform�
en place publique durant le XIIe si�cle, il devait �tre principalement utilis� pour des
�v�nements exceptionnels, comme des parades militaires, des �v�nements politiques, des
ex�cutions publiques etc. Ceci explique les tr�s grandes dimensions de la Grand Place
(175 x 100 m) par rapport aux places m�di�vales traditionnelles. La r�gularit� actuelle
des fa�ades ne fut pas atteinte avant le XVIIe si�cle et lÕadoption, sous Louis XIV, de

                                                
282 ARNHEIM R. (1977), Dynamique de la forme architecturale, Mardaga, Li�ge, 284 p., page 82.
283 Signalons cependant que nous nous rattachons ici � des travaux de recherche plus r�cents en mati�re de
psychologie de la perception, dans la mesure o� une ligne de ciel n'est presque jamais enti�rement
perceptible dans son ensemble au travers d'une simple image r�tinienne, comme pouvaient l'�tre les
d�monstrations visuelles des gestaltistes. Il s'agit n�anmoins d'une forme "pr�gnante", au sens
contemporain du terme, c'est-�-dire une forme caract�ris�e par une forte redondance interne (cf. le concept
d'inf�rence perceptive, selon lequel chaque partie de la figure est plus ou moins pr�visible sur base des
informations pr�c�dentes ainsi que de l'exp�rience acquise). KOFFKA K. (1935), Principles of Gestalt
Psychology, Harcourt Brace & Co, New York, 720 p. HOCHBERG J.E. (1978), Perception, second
edition, Prentice Hall, New Jersey, 280 p. HABER R.N., HERSHENSON M., (1973), The psychology
of visual perception, Holt, Rinehart & Winston, London, 398 p.
284 Les projections st�r�ographiques sont �galement utilis�es en g�om�trie solaire. Leur int�r�t est que les
arcs de sph�res seront projet�s comme des arcs de cercles sur le plan, ce qui rend la construction manuelle
des parcours solaires et des projections de b�timents assez ais�e. Elles sont en g�n�ral pr�f�r�es aux
projections gnomoniques parce qu'elles sont finies. Voir � ce sujet : SZOKOLAY S.V. (1980),
Environmental Science Handbook for Architects and Builders, John Wiley, New York, 532 p., pages
310-329.
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codes de construction contraignants, qui devaient homog�n�iser progressivement les
diff�rentes constructions m�me si elles gardaient toutes un caract�re individuel285.

 

 
Figure 4.11 Ð Vues st�r�ographiques de la Grand Place dÕArras (FR)

On peut voir sur la figure 4.11 qu'au centre de la place (en haut � gauche), la ligne de ciel
est en grande partie convexe et centr�e � lÕint�rieur du cercle de r�f�rence de la
projection. Cette configuration est caract�ristique des relations stables entre les �l�ments
d�limitants du monde visuel. On peut �galement remarquer que la lisibilit� de la place
nÕest pas trop lourdement perturb�e par les petites diff�rences dans la hauteur des
constructions. La d�finition, � partir de 1692, dÕun mod�le architectural commun devant
�tre respect� lors de toute reconstruction ou transformation Ñ la Maison de l'�cu d'Or,
situ�e sur la place Ñ devait contribuer � caract�riser fortement cet espace malgr� ses tr�s
grandes dimensions. Lorsqu'on sÕapproche du mur lat�ral dÕun espace ouvert (en haut �
droite), le centre de gravit� de la ligne de ciel s'�loigne du centre du cercle. De telles
formes excentriques de la ligne de ciel sont tr�s caract�ristiques des zones lat�rales des
espaces ouverts urbains. Par opposition, la ligne de ciel dÕune rue (en bas � gauche) est
plus centr�e, et dirig�e dans une direction pr�cise et forme une lentille tr�s caract�ristique
dans laquelle le rapport des rayons est donn� par le prospect de la rue. On remarque en

                                                
285 LAVEDAN P. (1941), Histoire de l'urbanisme (Tome 2) Ð Renaissance et Temps modernes, Henri
Laurens, Paris, 504 p., pp. 455-456. LAVEDAN P., HUGUENEY J., (1974), L'urbanisme au Moyen-
åge, Droz, Gen�ve, 184 p., pp. 18.
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outre que l'effet perturbateur des pignons reste minime vis-�-vis de cette tendance
structurelle. Enfin, les articulations situ�es au croisement de la place avec les rues
adjacentes (en bas � droite) sont caract�ris�es par des lignes de ciel fort concaves,
marqu�es par de fortes irr�gularit�s, l'absence de toute forme de sym�trie, ainsi que des
angles saillants et rentrants. Les appels visuels vers les espaces annexes pr�dominent sur
la d�finition de lÕespace ouvert.

4.3.2.2 Projections st�r�ographiques renvers�es

Les projections st�r�ographiques renvers�es sont des projections st�r�ographiques (cf.
supra), mais r�alis�es au-dessus de lÕespace ouvert avec leur p�le orient� vers le sol
(figure 4.12). Elles permettent de visualiser de fa�on synth�tique des combinaisons
d'�l�ments structurant notre image mentale de la ville : les nÏuds, les voies et les rep�res,
selon la classification de Lynch286. De telles combinaisons apparaissent comme des
signaux visuels forts qui facilitent la lisibilit� et lÕimagibilit� dÕun environnement urbain.
"Les voies, qui sont dominantes dans beaucoup d'images individuelles, et qui peuvent
�tre le principal moyen de r�organisation � l'�chelle de la grande m�tropole,
entretiennent des relations �troites avec les autres types d'�l�ments. Des nÏuds de Ç
jonction È se produisent automatiquement dans les grands carrefours et aux gares
terminales, et par leur forme ils devraient donner plus d'importance � ces passages
critiques d'un parcours. A leur tour ces nÏuds non seulement sont renforc�s par la
pr�sence de points de rep�re (É) mais fournissent un cadre qui garantit presque
l'attention port�e � de tels rep�res."287

Nous ne sugg�rons pas ici que les projections st�r�ographiques renvers�es
constitueraient une sorte d'outil de mesure de l'imagibilit� urbaine. Il s'agit, plus
modestement, de les consid�rer comme instrument qualitatif bien adapt�s � la
visualisation des relations entre lÕinfrastructure dÕun espace ouvert (alignements,
�chapp�es visuelles, rev�tement du sol etc.) et les rep�res terrestres verticaux (pignons,
fontaines etc.). De telles relations �chappent largement aux moyens de repr�sentation
conventionnels. Les plans et les coupes ne permettent jamais de repr�senter que des
fragments isol�s de cette exp�rience. Les vues � vol d'oiseau conventionnelles ignorent
compl�tement la localisation de l'observateur dans l'espace. Les projections
st�r�ographiques renvers�es proposent elles une vue synth�tique de ces diff�rents
�l�ments, tout en �tant toujours li�es � la position horizontale de l'observateur. Les
formes des diff�rents �l�ments repr�sent�s sont assez bien respect�es dans la mesure o�
les projections st�r�ographiques sont conformes.

Pour illustrer cette interaction entre �l�ments urbains verticaux et horizontaux, la figure
4.12 pr�sente une comparaison de deux exemples c�l�bres de composition urbaine : la
Place Stanislas � Nancy (FR) et la Place des Vosges � Paris (FR).

                                                
286 LYNCH K. (1971), L'image de la cit�, Dunod, Paris, 222 p. (trad. de l'ouvrage publi� en 1960).
287 LYNCH K. (1971), L'image de la cit�, op. cit., page 99
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Figure 4.12 Ð Projection renvers�e de la Place des Vosges � Paris (FR) par rapport �

la Place Stanislas � Nancy (FR)

La Place des Vosges (~1609) a �t� am�nag�e sous Henri IV comme une entit�
compl�tement enclose et autonome (figure 4.12 - droite). Il s'agit d'une des premi�res
places royales fran�aises288. On appelle place royale la combinaison d'une place �
programme289, � la g�om�trie tr�s r�guli�re, avec une statue royale, g�n�ralement situ�e
au centre de l'espace. La Place des Vosges appara�t de ce fait comme un espace urbain
extr�mement introverti, quasiment isol� du tissu urbain existant � lÕexception dÕune
ouverture lat�rale qui traverse la place le long de sa limite droite (encore faut-il signaler
que cette ouverture lat�rale date de la d�molition d'un pavillon d'angle). LÕextension
horizontale des axes int�rieurs est soigneusement restreinte par deux constructions
monumentales dÕun c�t� (respectivement le pavillon du Roi et de la Reine) et la rang�e
continue de maisons et de la colonnade de lÕautre c�t�.

Beaucoup plus tardive, la Place Stanislas (~1750) a �t� command�e par Stanislas
Leszczynski, lÕancien roi de Pologne, en tant qu'acte de gratitude envers son gendre
Louis XV. La composition de l'espace (figure 4.12 - gauche), tr�s moderne pour
l'�poque, a �t� enti�rement am�nag�e autour dÕune statue de Louis XV plac�e �

                                                
288 La place des Vosges est contemporaine de la place Dauphine, mais c'est sur cette derni�re que Marie de
M�dicis fera installer, en 1605, une statue �questre d'Henri IV. Ce sch�ma sera rapidement adopt� par
Richelieu, qui fera �riger, en 1639, une statue �questre de Louis XIII au centre de la place des Vosges. Il
fera ensuite �cole dans toute la France. HAROUEL J.-L. (1981), Histoire de l'urbanisme, P.U.F., coll.
Que sais-je, 128 p.
289 On appelle place � programme une place dont la fa�ade des b�timents est "codifi�e" � travers une �pure
architecturale pr�cise, que doivent respecter tous les candidats b�tisseurs (ce qui implique une proc�dure
de demande de permis). Dans certains cas, les fa�ades �taient construites directement par le souverain, les
priv�s n'ayant plus qu'� adosser leur maison contre ces fa�ades. Ces places se distinguent d'exemples
ant�rieurs de places r�guli�res, comme les places de Montauban (1144) ou de Montpazier (1284), par leur
inscription dans le tissu urbain. Si les places moyen�geuses r�sultaient presque toujours de la
substitution, a priori ou a posteriori, d'un �lot carr� dans des tissus quadrill�s, ce n'est pas le cas de la
place � programme, d'origine renaissance italienne. Celle-ci peut en effet demander d'importantes
d�molitions et reconstructions et son articulation au reste du tissu est soigneusement contr�l�e. Elle est
de ce fait toujours intimement li�e au pouvoir d'ordonner et donc au "fait du Prince". Son prototype doit
sans doute �tre trouv� dans la Place Ducale de Vigevano (1492). HAROUEL, J.ÊL. (1987), "De
lÕinfluence des r�gles dÕurbanisme sur lÕaspect architectural des �difices priv�s", Cahiers du CREPIF,
n¡18, avril, pp 15-35. LAVEDAN P. (1941), Histoire de l'urbanisme (Tome 2) Ð Renaissance et Temps
modernes, op. cit.
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lÕintersection de deux axes majeurs, et qui devaient unifier l'ensemble de la ville de Nancy
(ville vieille et ville neuve). Comme on peut le voir sur la figure 4.12-gauche, lÕaxe
horizontal passe � travers deux vues monumentales qui s'�tendent jusqu'aux limites
ext�rieures de la vieille ville marqu�es chacune par un arc de triomphe. Un arc de
triomphe et deux b�timents ont �t� cr��s � la place des fortifications qui s�paraient
jusquÕalors les deux parties de la ville. LÕassociation de deux petits b�timents avec lÕarc
monumental permet de prolonger la vue depuis la Place Stanislas vers la Place de la
Carri�re et la place royale toutes deux situ�es en haut de la figure. Ainsi lÕaxe vertical
devait-il �tre born� par deux pignons symboliques, le premier consacr� au pouvoir civil
(lÕh�tel de ville Ð bas de la figure) et lÕautre � lÕinfluence du Prince (le palais ducal en
haut de la figure)290.

LÕint�r�t des projections st�r�ographiques renvers�es appara�t clairement � travers ces
deux exemples tr�s contrast�s. Ces repr�sentations permettent de visualiser, de mani�re
synth�tique, les diff�rentes relations entre �l�ments urbains horizontaux et verticaux Ð
lÕaxe vertical Stanislas et le pignon de lÕh�tel de ville, par exemple. Dans le m�me temps,
les dimensions de tous les objets sont repr�sent�es selon leur distance par rapport �
lÕobservateur tout en maintenant les d�formations dans des limites acceptables �tant
donn� que les projections st�r�ographiques sont conformes.

Encore faut-il se garder d'une pr�tention � l'universalit� qui n'aurait pas lieu d'�tre, et
distinguer clairement, d'une part, un instrument d'analyse de la forme urbaine et, d'autre
part, un mod�le de composition urbaine comme la place Stanislas, qui est tout de m�me
tr�s particulier (que ce soit dans sa forme ou les "conditions historiques" de son
�mergence). On pourrait en effet se demander si la combinaison d'artefacts urbains, telle
que celle observ�e sur la place Stanislas, n'est pas le fait quasi exclusif d'un type de
composition sp�cifique, � savoir les compositions baroques. L'exploitation de
projections st�r�ographiques renvers�es dans le cadre de projets urbains contemporains
aurait alors pour effet inattendu de favoriser la r�surgence, ou au moins la perp�tuation,
d'un style historiquement dat�. En bref, faut-il voir dans la projection st�r�ographique un
instrument de g�om�trisation baroque au sens d�fini plus haut ? Signalons tout d'abord
que l'on trouve encore de telles combinaisons d'artefacts horizontaux et verticaux dans
l'urbanisme contemporain (pensons par exemple � la Place Saint-Lambert). D'aucun
avanceront alors l'argument qu'il s'agit, explicitement ou implicitement, de compositions
d'inspiration baroque, et que ces exemples confinent d�s lors � la tautologie. Soit. Mais
on peut �galement trouver des expressions tr�s pr�coces, quoique tr�s diff�rentes des
formes baroques, de ce type de combinaisons dans l'urbanisme romain (le forum imp�rial
p.ex.) ou m�me m�di�val (cf. place de la Seigneurerie � Florence)291. Le baroque ne serait
alors que le moment historique de la syst�matisation d'un proc�d� qui, comme le
                                                
290 LAVEDAN P. (1941), Histoire de l'urbanisme (Tome 2) Ð Renaissance et Temps modernes, op. cit.
CU�NOT R. (1952), "Les embellissements de Nancy sous le Roi Stanislas", Le Pays Lorrain, n¡1, pp.
15-23.
291 Voir � ce sujet, la travail de Bacon, dont la th�se principale est pr�cis�ment de d�montrer la
transversalit� historique de ce type d'artifice formel. BACON E. (1967), Design of cities, Thames &
Hudson London, 296 p.
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soulignait Lynch, est �troitement li� � l'intelligibilit� et la lisibilit� urbaine, mais qui peut
prendre une multitude de configurations selon la culture dans laquelle il se d�veloppe. Il
nous faut enfin signaler que les projections sph�riques renvers�es peuvent encore �tre
utilis�es ad absurdum, pour d�montrer l'inexistence formelle de telles relationsÉ La
place des Vosges constitue � ce titre un contre-exemple remarquable, dans la mesure o�
la repr�sentation met clairement en �vidence les qualit�s de fermeture et d'isolement de
cet espace urbain aux antipodes de la place Stanislas.

4.3.2.3 Projections �quidistantes

La propri�t� distinctive des projections �quidistantes est de respecter les angles
verticaux, ce qui signifie que les dimensions radiales � lÕint�rieur du cercle sont
directement proportionnelles aux hauteurs angulaires observables dans l'espace
tridimensionnel. Les projections �quidistantes peuvent, de ce fait, �tre appliqu�es � la
visualisation et la comparaison de hauteurs angulaires. Leur avantage par rapport aux
autres instruments de visualisation (plans, g�om�trauxÉ) r�side � nouveau dans le fait
quÕil est possible de comparer les hauteurs visuelles d'objets �loign�s et disjoints, �
partir de positions sp�cifiques de lÕobservateur. Pour toutes th�oriques qu'elles puissent
para�tre, de telles exigences, portant sur des corniches ou des fa�tes discontinus, ne se
rencontrent pas moins dans la r�alit�. Ainsi, lorsqu'elles ont envisag� la construction de
la place Saint-Lambert � Li�ge, les autorit�s locales li�geoises ont rapidement pos�
l'exigence que le niveau des corniches des nouveaux b�timents, exprim� en valeur absolue,
ne soit pas plus �lev� que celui de la corniche du Palais des Princes Ev�ques. Cette
condition avait essentiellement pour but de maintenir le caract�re symbolique du Palais,
qui �tait alors consid�r� comme un �l�ment du patrimoine de la ville devant �tre
pr�serv�, voire mis en valeur, par le r�am�nagement de la place.

 
Figure 4.13 Ð Projection �quidistante de la Place Saint-Lambert � Li�ge (BE)

La partie gauche de la figure 4.13 repr�sente lÕenveloppe maximale de b�timent propos�e
par la ville afin de r�pondre � cette exigence. On peut constater que la hauteur angulaire
de lÕenveloppe maximale serait plus �lev�e que le Palais si elle �tait observ�e � partir de
notre point dÕanalyse Ð le point de convergence des trois axes de lÕespace ouvert. Le
plus grand cercle co�ncide avec la corniche du Palais, alors que le plus petit est donn� par



163

la plus grande hauteur angulaire atteinte par lÕenveloppe de b�timent. Ceci est d� au fait
que notre point dÕanalyse est plus proche du nouveau b�timent que de la fa�ade du
Palais. Or nous savons que la hauteur angulaire augmente en fonction de la proximit� de
l'observateur. La partie droite de la figure 4.13 est une autre simulation dans laquelle
nous avons test� un b�timent avec deux �tages suppl�mentaires Ð cÕest-�-dire 8 m�tres
de plus Ð et ayant la m�me emprise au sol que l'enveloppe �tablie par la ville. La figure
met en �vidence le fait que la hauteur angulaire maximale atteinte par cette enveloppe
hypoth�tique serait encore plus grande et probablement excessive. On constate
n�anmoins qu'une partie de cette enveloppe serait encore inscrite � lÕint�rieur des deux
cercles qui mat�rialisent les marges angulaires donn�es par la situation de r�f�rence. Ce
qui signifie que la hauteur absolue du nouveau b�timent pourrait �tre l�g�rement plus
importante que celle du Palais dans une partie de l'emprise au sol.

Il est �vident quÕune telle conclusion d�pend dÕun certain nombre de conditions. Ainsi, le
point de vue adopt� pour les comparaisons est bien entendu un �l�ment essentiel. Il doit
correspondre aux exigences morphologiques impos�es par les autorit�s locales et des
points de contr�le compl�mentaires devraient imp�rativement �tre fix�s et valid�s. Plus
subtile que cette question des points de contr�le, la marge de tol�rance par rapport �
l'alignement nous para�t �galement un point d�licat. On sait en effet, depuis les �tudes de
Subileau sur le r�glement parisien292, que la hauteur autoris�e � l'alignement n'�tait pas le
seul facteur de rupture de la r�gle H=L introduite dans le POS de 1967293. Le probl�me
�tait �galement li� aux d�crochages lat�raux par rapport aux alignements existants que
cette r�gle a rapidement induit. Les candidats b�tisseurs ont d�s lors profit� de la marge
de tol�rance autoris�e par le r�glement pour multiplier le nombre d'�tages, quitte �
construire assez nettement en retrait. Or, l'effet morphologique d'un b�timent � front de
voirie peut �tre tr�s diff�rent de celui d'un b�timent plus haut, m�me si celui-ci est situ�
en recul. La rupture sera particuli�rement importante dans les tissus dits constitu�s,
c'est-�-dire caract�ris�s par un lin�aire continu et des b�timents de dimensions assez
similaires. "Pour �chapper aux restrictions appliqu�es au gabarit � l'alignement et tirer
parti du caract�re g�n�reux des hauteurs plafonds, tout constructeur �tait ainsi conduit �
chaque fois que la dimension et la forme de sa parcelle lui en offraient la possibilit�, �
s'�carter de la rue et � construire au centre, si ce n'est au fond de son terrain. Les
conditions d'une double rupture du paysage traditionnel de la rue �taient ainsi r�unies et
rendues solidaires : dislocation du trac� de la rue, dislocation de sa silhouette b�tie."294

                                                
292 SUBILEAU J.-L. (1975), "Le r�glement du P.O.S. et le paysage de Paris", op. cit.
293 Par r�gle H=L, il faut entendre un prospect de 45¡ par rapport � l'alignement de voirie oppos� �
l'emprise � b�tir : prospect de H = L dans les rues de moins de 12 m et de H = L+3 dans les rues de plus
de 12 m. D'inspiration clairement hygi�niste, ce prospect s'�tendait jusqu'au fond de la parcelle et n'�tait
limit� que par le plafond de zone et le prospect "arri�re" des cours et jardins (outre les r�gles de densit�
bien entendu). Lorsque la hauteur verticale �tait mesur�e au droit de l'alignement, elle s'inscrivait dans la
tendance g�n�rale � la hausse des hauteurs autoris�es par les diff�rents r�glements depuis le r�glement de
1784, mais elle introduisait des ruptures pour certaines gammes de largeur de rue puisque, jusque-l�, le
syst�me n'�tait pas lin�aire.
294 SUBILEAU J.-L. (1975), "Le r�glement du P.O.S. et le paysage de Paris", op. cit., page 40.



164

On pourrait craindre, � juste titre, que l'application des projections �quidistantes
n'induise des effets tout � fait semblables, dans la mesure o� ces deux techniques sont
bas�es sur un m�me type de grandeur, � savoir les hauteurs angulaires des b�timents.
Faut-il en d�duire que seules des r�gles portant directement sur la hauteur absolue des
b�timents permettent de contr�ler utilement la forme urbaine ? Avant d'en arriver l�,
nous sugg�rons d'abord de distinguer les tissus urbains dits "constitu�s" de ceux qui sont
en mutation.

Lorsqu'il s'agit de reconstituer un tissu urbain profond�ment d�structur�, comme c'�tait
le cas de la place Saint-Lambert, l'int�r�t des projections �quidistantes sera bien entendu
de suppl�er l'inexistence de hauteurs de r�f�rences et d'alignements qui aient toujours du
sens. Par contre, dans le cas des tissus constitu�s, les r�f�rences en mati�re de hauteur et
d'implantation semblent manifestes et dict�es par des exigences quasi patrimoniales. Il
s'agit alors de d�montrer que l'utilisation de l'instrumentation sph�rique est bien
compatible avec ce type de pr�occupations. Rappelons � cet �gard que les projections
�quidistantes se distinguent des prospects traditionnels par le fait qu'elles permettent de
consid�rer toutes les directions dÕobservation plut�t quÕune vue pr�f�rentielle,
orthogonale � lÕaxe de la voirie. Nous illustrerons ce point par les deux vues de la figure
4.14 qui repr�sentent une situation de recul volontaire de 50% de la largeur de la voirie,
dans une rue de prospect H=L.

 
Figure 4.14 Ð Projection �quidistante d'un b�timent en retrait respectant la r�gle H=L

Le b�timent en retrait (au centre gauche des deux figures) a donc une hauteur absolue
sup�rieure de 50% aux b�timents qui l'entourent. La figure de gauche a �t� calcul�e �
partir de l'alignement oppos� � ce b�timent ; celle de droite � partir de l'axe de la voirie.
On voit que la rupture introduite par ce recul est quasiment gomm�e par la figure 4.14
gauche, mis � part deux d�crochages mineurs dans la ligne de ciel. C'est que la vue de
gauche s'apparente de facto � une mesure de prospect : elle ne porte que sur un front de
b�tisse. La rupture de la ligne de ciel est d�j� plus manifeste dans la deuxi�me figure,
calcul�e � partir du centre de l'espace ouvert, mais c'est en projection st�r�ographique
qu'il faudrait analyser de tels ph�nom�nes �tant donn� que la projection �quidistante
n'est pas conforme. On ne peut en fait comparer que les hauteurs angulaires et on voit
que, si la hauteur angulaire du b�timent en retrait est bien de 45 degr�s dans la premi�re
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vue, elle est plus importante lorsqu'elle est mesur�e � partir du centre de la rue. Elle reste
cependant inf�rieure � celle qu'aurait un b�timent de prospect 45 degr�s situ� �
l'alignement. Cette baisse de hauteur angulaire constitue de facto un �v�nement dans la
rue, un sous-espace lat�ral de hauteur angulaire constante, ce qui induit une ponctuation
non souhait�e � cet endroit.

En conclusion, nous pensons que si la r�gle de prospect a induit des d�rives et des
ruptures dans le tissu urbain, c'est aussi parce qu'il s'agissait d'un ratio math�matique
d�fini in abstracto, d�tach� de toute forme d'exp�rience spatiale concr�te. Les
projections �quidistantes consid�rent par contre l'ensemble des directions d'observation,
ce qui pr�sente l'int�r�t de restituer le contexte spatial de la mesure. Elles invitent de ce
fait � multiplier les points de contr�le, de mani�re � se rapprocher de conditions r�elles
d'observation. Il s'agit enfin de consid�rer qu'il est indispensable de combiner diff�rents
types d'analyses sph�riques Ð st�r�ographiques, �quidistantes etc. Ð dans la mesure o�
l'exp�rience des hauteurs angulaires ne constitue qu'un aspect limit� de notre perception
visuelle. Ces trois facteurs Ñ multiplicit� des directions d'observations, des points de
vues et des types d'analyses Ñ permettront, en fin de compte, de r�duire la sensibilit�
des mesures angulaires et de r�duire, au maximum, le risque de "perversion" de cet
instrument d'analyse. Dans ces conditions, la projection �quidistante semble une mani�re
efficace de donner de la substance aux marges de relaxation de la r�gulation
morphologique.

4.3.2.4 Projections isoaires

La propri�t� distinctive des projections isoaires est d'�tre �quivalentes. Ceci signifie que
cette construction respecte les angles solides intercept�s sur la sph�re une fois projet�s
sur le plan. Les projections isoaires sont beaucoup plus r�centes que les
st�r�ographiques. La premi�re expression d'une projection azimutale �quivalente aurait
�t� propos�e par le math�maticien Lambert, en 1772. Cette construction est toujours
utilis�e � l'heure actuelle, en particulier en vue oblique, pour la repr�sentation des mers et
des oc�ans.295

Dans le contexte de la morphologie urbaine, les projections isoaires seront utilis�es
chaque fois qu'il faudra comparer l'importance surfacique de deux �l�ments disjoints dans
l'espace, ou, simplement, pour �valuer la quantit� de ciel visible � partir d'un point. On
doit � Sitte cette id�e que la grandeur per�ue d'un espace ne d�pend pas tant de ses
dimensions absolues, que du rapport de ses dimensions de l'espace � celles des b�timents
qui l'entourent : "il serait illusoire de croire que l'impression de grandeur produite par une
place cro�t en fonction de ses dimensions r�elles"296. D�non�ant, parfois assez

                                                
295 SNYDER J.P. (1987), Map projections : a working manual, op. cit.
296 SITTE C. (1996), L'art de b�tir les villes, op. cit. L'auteur s'inspirait ici directement des observations
de Helmholtz concernant la saturation auditive (page 48), ainsi que de travaux davantage psychologiques
relatifs � l'agoraphobie (page 53). Sitte s'inscrivait en outre dans une tradition de rationalisation des
mod�les historiques, qui avait d�j� donn� lieu � la th�orie des ordres en architecture. Ses principes seront
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na�vement, les compositions urbaines modernes, l'auteur �tayait son propos sur base
d'un �chantillon de quelques 96 places, ramen�es � une m�me �chelle, et formant une
�bauche de base de cas avant la lettre. Il devait en tirer quelques r�gles simples relatives
aux rapports hauteur sur largeur des places m�di�vales et classiques : "� la lueur de ce
type de comparaison, on admettra que la dimension principale d'une place doit �tre, au
minimum, �gale � la hauteur de l'�difice [nb : principal qui domine l'espace], et que, pour
conserver un effet agr�able, elle ne doit pas, au maximum, d�passer le double de cette
hauteur."297 Au-del� de la question de savoir si une telle mesure doit effectivement �tre
consid�r�e comme une sorte d'�talon dans les am�nagements contemporains, nous
retiendrons ici la m�thode propos�e par Sitte pour caract�riser l'ouverture d'une place.
"Ce rapport s'�tablit entre la hauteur de l'�difice Ñ mesur�e depuis le niveau de la place
jusqu'� la corniche Ñ et la dimension de la place mesur�e perpendiculairement � la fa�ade
principale de cet �difice."298

Nous sugg�rons, pour notre part, de consid�rer la partie visible du ciel comme une
mesure efficace de l'ouverture d'un espace urbain. L'ouverture de ciel est ainsi d�finie
comme lÕangle solide intercept� par le ciel visible � partir dÕun point sur lÕangle solide
dÕune demi-sph�re. Il est directement repr�sent�, en projection isoaire, par le rapport
entre la r�gion blanche au centre de la figure et la surface du cercle de la projection. Nous
illustrerons ce propos en comparant, en projection isoaire, lÕouverture du ciel respective
de la Grand Place dÕArras et de la Place du March� � Lucques (figure 4.15).

 
Figure 4.15 Ð Projection isoaire de la Grand Place dÕArras (FR) par rapport � la piazza del Mercato de

Lucques (IT)

                                                                                                                                              
repris par de nombreux auteurs contemporains, dont Spreiregen, Krier, et, dans une certaine mesure,
Bacon.
297 SITTE C. (1996), L'art de b�tir les villes, op. cit., page 51.
298 SITTE C. (1996), L'art de b�tir les villes, op. cit., page 51. Remarquons, � ce propos, que la th�se de
Sitte est exclusivement consacr�e aux places, ou aux r�seaux de places, que l'auteur compare au prototype
du Forum de Pomp�i, d�fini a priori comme id�al dans l'introduction de l'ouvrage. Dans cette
perspective, assez r�ductrice, mais tr�s construite malgr� tout, les rues n'ont de valeur qu'en tant que
"desservant" des places et seront donc exclusivement appr�ci�es au vu de leurs relations avec ces
derni�res.
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Comme on peut lÕobserver directement sur le graphique, lÕouverture du ciel calcul�e au
centre de la Grand Place d'Arras est nettement plus importante que celle de Lucques. La
diff�rence est ici essentiellement li�e aux dimensions en plan des deux places, puisque,
dans les deux cas, la hauteur des constructions est de l'ordre de 15 m�tres. Mais alors
que la place rectangulaire dÕArras a des dimensions en plan d'environ 175 sur 100 m�tres
de long, la Place du March� a �t� am�nag�e le long dÕune forme elliptique dont les axes
sont de quelques 75 et de 50 m�tres.

Dans des configurations g�om�triques aussi simples, il peut sembler superflu
dÕappliquer des projections isoaires pour se faire une id�e du degr� dÕouverture de
l'espace. Un simple rapport de la hauteur sur la largeur de l'espace, comme le proposait
Sitte, permettrait de se faire une id�e de l'ouverture de l'espace de mani�re plus rapide et
plus concise. Toutefois, il faut se rappeler que des g�om�tries aussi r�guli�res sont
v�ritablement exceptionnelles. Alors que la forme quasi rectangulaire de la Grand-Place
dÕArras peut sÕexpliquer par sa fonction initiale (le verger dÕune abbaye) et les
r�glementations cons�cutives qui ont contraint la conception des b�timents, lÕespace
ouvert elliptique de Lucques r�sulte de la persistance du trac� dÕun ancien amphith��tre
romain. Par opposition, sur la place Saint-Lambert � Li�ge, la forme du terrain et la
hauteur des b�timents ne sont aucune des deux r�guli�res. De plus, le raccordement des
rues induit des discontinuit�s importantes de la ligne de ciel que l'on ne peut n�gliger.
Dans de telles conditions, les repr�sentations isoaires fournissent un moyen fiable pour
�valuer lÕouverture du ciel de la place et la comparer, ensuite, � des situations de
r�f�rence comme Arras ou Lucques. Autre diff�rence substantielle par rapport � Sitte, la
mesure de l'ouverture de ciel est ramen�e � des positions bien d�termin�es de
l'observateur et va donc changer, selon le point de calcul adopt�. On retrouvera ici des
variations comparables � celles que nous avons observ�es en projection st�r�ographique
pour la place d'Arras (cf. supra). Chez Sitte, il s'agissait au contraire d'une forme
d'invariant g�om�trique. Nous reviendrons sur cette distinction importante lors de la
section suivante.

4.3.3 Application de l'instrumentation sph�rique dans le cadre d'une exp�rience
concr�te Ð la r�gulation de l'�lot St-Michel

L'instrumentation sph�rique que nous venons de pr�senter a �t� d�velopp�e et test�e
dans le cadre d'une exp�rience concr�te portant sur la r�gulation de l'�lot St-Michel. Sans
remettre en cause les qualit�s exceptionnelles du coordinateur (cf. section 2), la R�gion
Wallonne (DGATLP) devait en effet charger le LEMA, en 1994, de r�aliser une �tude
visant � renforcer la cr�dibilit� du processus de r�gulation de l'�lot St-Michel299. LÕobjet
concret de cette �tude �tait de proposer et de tester des outils dÕanalyse de la forme
urbaine afin d'am�liorer le dialogue entre, d'une part, candidats promoteurs et, d'autre
part, autorit�s publiques (r�gionales et communales). La contribution du LEMA
consistait � relever les mod�les et les processus utilis�s en la mati�re pour ensuite

                                                
299 Convention n¡ 93/12772 du 23 d�cembre 1993
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proposer de nouveaux concepts et d�velopper un prototype qui serait ensuite appliqu�
lors du choix du promoteur.300

Le travail r�alis� par le LEMA comportait quatre aspects compl�mentaires qui
sÕencha�naient dans une s�quence temporelle simple, m�me si, bien entendu, elle nÕest
apparue comme telle quÕau cours de la restructuration dÕensemble du travail, lÕ�tude
�tant termin�e.

•  Les projections sph�riques ont d'abord �t� appliqu�es � 7 places de r�f�rence,
caract�ris�es par des configurations et des dimensions dissemblables301. Ces
r�f�rences �taient destin�es � donner une r�elle substance � des intentions abstraites
comme l'ouverture d'un espace ou la r�gularit� de la ligne de ciel. Elles ont �t�
s�lectionn�es en fonction de leur caract�re remarquable au vu des intentions du projet
urbain. Nous reviendrons sur ce point dans la section suivante, mais remarquons par
exemple que le contraste entre la Grand'Place d'Arras et la Place du March� �
Lucques devait nous permettre d'�tudier un des principaux aspects du projet, �
savoir la fermeture spatiale de la place Saint-Lambert.

•  Les projections sph�riques ont ensuite �t� utilis�es pour mod�liser plus
concr�tement les intentions du projet urbain de la ville. Un des aspects cruciaux de
cette t�che �tait de permettre aux autorit�s locales de formaliser leurs attentes en
terme de morphologie urbaine. Les projections sph�riques ont donc �t� appliqu�es
au prototype formel �tabli par le coordinateur (cf. section 2), afin de mettre en
�vidence les principales qualit�s formelles exprim�es par ce sch�ma.

•  La sensibilit� de ce sch�ma � des modifications partielles, telle que modification de la
hauteur du b�timent de la promotion priv�e ou de l'implantation, a ensuite �t� test�e.
Cette �tude de sensibilit�, essentielle pour valider le protocole de r�gulation mis en
place, a �t� r�alis�e sur base d'hypoth�ses vraisemblables, �tablies en collaboration
avec les membres du comit� d'accompagnement de la recherche (repr�sentants de la
R�gion Wallonne et des autorit�s communales).

•  Enfin, la comparaison et l'�valuation des diff�rentes propositions soumises par les
promoteurs priv�s devait constituer l'�tape ultime de ce processus. Cette �valuation,
bien que pr�vue par le contrat, n'a pas pu �tre r�alis�e pour des raisons de
calendriers. Elle n'�tait pas non plus tr�s pertinente dans ce cas de figure puisque,
fait exceptionnel, le promoteur s�lectionn� a adopt� tel quel le sch�ma du
coordinateur et que les deux autres candidats s'en �cartaient tr�s nettement (cf.
section 2).

                                                
300 DUPAGNE A., TELLER J., (1994), Place Saint-Lambert Ð Promotion priv�e, Rapport de recherche
interne au LEMA-Ulg, Li�ge, 80 p.
301 Il s'agissait respectivement, de la GrandÕ Place d'Arras (FR), de la place du March� � Lucques (IT), de
la place des Vosges � Paris (FR), de la place Stanislas � Nancy (FR), de la place Xavier-Neujean et de la
rue Hors-Ch�teau � Li�ge (BE) et enfin de la place centrale de Jamagne (BE).
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La principale conclusion que nous avons tir�e de cette exp�rience tient dans l'effectivit�
des projections sph�riques en tant que mode d'expression et de communication
d'intentions morphologiques.

Signalons d'abord que les visualisations sph�riques n'ont jamais pos� de probl�me de
compr�hension de la part des commanditaires de la recherche. Rappelons que le comit�
de suivi rassemblait des repr�sentants de la R�gion Wallonne et des autorit�s
communales, en d'autres termes, des acteurs administratifs et politiques. Il ressort de
l'exp�rience que les projections sph�riques sont certes moins conventionnelles que les
perspectives, mais qu'elles n'en sont pas moins intelligibles pour autant que l'on pr�voie
une courte phase de familiarisation. Dans le cas de notre exp�rience, cette familiarisation
a �t� facilit�e par l'application du formalisme � des places de r�f�rence et, en particulier,
� des r�f�rences locales.

Les visualisations sph�riques se sont par ailleurs r�v�l�es applicables d�s les premi�res
�tapes du processus de r�gulation, la sp�cification des intentions et la mise en place de la
fonction d'effecteur (cf. section 2). Dans la mesure o� leur qualit� ne repose pas sur
l'illusion, mais sur des propri�t�s graphiques bien d�termin�es (pensons par exemple au
contour 2D de la ligne de ciel), il est possible de les appliquer � des mod�les 3D
rudimentaires, m�langeant forme urbaine existante (palais des Princes Ev�ques, tissu
urbain environnant) et enveloppes constructibles (promotion priv�e, th��tre,
hypoth�ses alternatives). Ce constat a �t� confirm� lors d'exp�riences ult�rieures, comme
par exemple les analyses morphologiques r�alis�es au cours de pr�-�tudes de l'exposition
internationale de Lisbonne.302 Leur application est d�s lors tout � fait compatible avec
une logique d'effecteur qui se met en place bien avant que le r�gulateur n'ait connaissance
des projets de construction urbaine qui lui seront soumis.

Enfin, de l'avis m�me des auteurs qui sugg�rent d'appliquer des perspectives et des
techniques de R�alit� Virtuelle � la visualisation de contraintes urbaines, une telle
application pr�sente des risques de confusion : "A methodological problem has to be
stressed. Generally speaking urban planning rules introduce some constraints but do not
define completely the shape of buildings. When the 3D simulations are created, you have
to be conscious not to confuse the role of urban planners and the role of architects."303

Par rapport � ce risque r�el de confusion, les projections sph�riques permettent de se
concentrer sur la qualit� de l'espace ouvert et non sur le d�tail de construction des
b�timents. C'est l'effet des projets op�rationnels sur lÕespace public qui est repr�sent� et
non les b�timents eux-m�mes. Elles s'inscrivent donc dans une logique davantage
performantielle que prescriptive : il sÕagit dÕune sorte dÕing�ni�rie inverse consistant �
contraindre lÕimpact dÕune construction sur un espace ouvert plut�t que de la
contraindre directement pour obtenir lÕeffet voulu. Cette fa�on de faire pr�sente de

                                                
302 DUPAGNE A., PIROTTE P., RENOTTE N., (1994), �tude d'insolation et effet d'ombre Expo'98
Lisboa, Rapport de recherche interne au LEMA-Ulg, Li�ge, 110 p.
303 LAURINI R., VICO F., (1999) "3D Symbolic Visual Simulation of Building Rule Effect in Urban
Master Plans", op. cit., page 39.
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nombreux avantages, que nous avons discut�s en d�tail dans le cadre de l'analyse de la
r�gulation de la place Saint-Lambert (section 2). En particulier, lÕespace public est trait�
pour lui-m�me en fonction de lÕusage quÕil doit supporter. Il peut acqu�rir ainsi une
grande coh�rence et une meilleure lisibilit�. Il ne r�sulte pas uniquement du r�sidu des
constructions et dispose dÕune logique propre. LÕarchitecte des constructions adjacentes
fermant lÕespace dispose aussi dÕune plus grande libert� dans le choix des moyens �
mettre en Ïuvre pour rencontrer les exigences urbaines, dans la mesure o� il existe
toujours de nombreuses mani�res dÕobtenir les m�mes effets, en terme de ligne de ciel
par exemple, � partir de causes tr�s diff�rentes.

4.4 Conclusions

Conform�ment � ce que nous avons observ� lors de notre �tude de cas de la place Saint-
Lambert (section 2), nous consid�rons que l'instrumentation visuelle est susceptible de
jouer un r�le significatif dans le cadre de la r�gulation morphologique. Mais pour que ce
r�le se d�veloppe et soit vraiment reconnu par les diff�rents protagonistes de la
r�gulation, il faudrait encore disposer d'outils qui satisfassent aux demandes actuelles de
collaboration et d'argumentation, caract�ristiques de l'urbanisme concert� (sections 1 et
3). Les perspectives ont jadis constitu� une r�elle r�volution pour repr�senter sur un
support 2D un environnement visuel complexe et multidimensionnel. Nous avons
toutefois mis en �vidence quÕelles pr�sentaient une s�rie de limites qui nuisent � leur
application effective en tant quÕinstrument de communication morphologique fiable.

Nous avons d�s lors propos� un autre formalisme math�matique pour la repr�sentation
de la forme urbaine. Etant donn� leurs propri�t�s, les projections sph�riques se
sp�cialisent naturellement selon lÕun ou lÕautre aspect de la morphologie urbaine. C'est �
ce titre que nous parlons, � leur propos, de mode de repr�sentation t�l�ologique. Nous
pensons qu'il s'agit l� d'une diff�rence essentielle par rapport aux perspectives. Alors
que ces derni�res ont tendance � dissimuler leur subjectivit� derri�re lÕillusion de la
r�alit�, les projections sph�riques reconnaissent clairement cette dimension. La
"motivation" de chaque repr�sentation doit donc �tre justifi�e et valid�e par les
diff�rents intervenants. Nous pensons que la concertation peut �tre facilit�e si les
diff�rents protagonistes reconnaissent que leurs jugements personnels subjectifs sur
certains aspects sont bas�s sur des repr�sentations contr�lables, exemptes de
manipulations. Ext�rioriser les points de vue subjectifs de chaque acteur � travers un
formalisme commun est pr�cis�ment le but des projections sph�riques.

L'exploitation des projections sph�riques, telle que nous l'avons pr�sent�e dans le cadre
de cette section, reste �minemment qualitative bien entendu. Nous avons formul� plus
haut les trois conditions que nous souhaitions voir remplies par un formalisme visuel
dans le cadre d'une application "qualitative" : les projections sph�riques disposent d'un
contenu visuel propre [1], conditionn� par leur relation d'homomorphisme [2] avec le
monde sph�rique (comme la conformit�, l'�quivalence etc.). Enfin, nous avons jusqu'ici
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toujours combin� information visuelle et textuelle, ces deux modes d'argumentation �tant
compl�mentaires dans notre esprit [3].

Nous souhaitons maintenant exploiter plus avant les propri�t�s math�matiques des
projections sph�riques afin de d�terminer dans quelle mesure certains ph�nom�nes que
nous avons abord�s jusqu'ici, comme l'ouverture de ciel par exemple, pourraient �tre
quantifi�s au travers d'indicateurs morphologiques (section 5). Signalons d'embl�e que
notre intention nÕest pas de construire un indicateur g�n�ral de la qualit� de lÕespace
ouvert urbain, applicable aveugl�ment � tous les cas de figure, et sous toutes les
latitudesÉ L'utilisation d'un instrument sera toujours propre � un lieu, � un moment et �
des intentions donn�s. Dans cet esprit, les r�f�rences appropri�es avec lesquelles on
calibre les instruments varient �galement suivant la raison de la conception. En outre, de
tels indicateurs quantitatifs ne doivent pas se substituer purement et simplement aux
graphiques qui, comme on l'a vu dans le cadre de cette section, disposent d'un pouvoir
d'expression remarquable. En effet, ils ne fournissent pas seulement une mesure visuelle
dÕun ph�nom�ne donn�, la variation des hauteurs angulaires par exemple, mais ils nous
aident � comprendre les m�canismes qui sous-tendent ces r�sultats. La d�marche
quantitative vise, plus modestement, � fournir des indicateurs permettant de discriminer
utilement diff�rents types de configurations spatiales et, donc, de s'ins�rer dans un
syst�me de r�gulation bas� sur les argumentaires, tel que nous l'avons pr�sent� dans la
section 3.
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SECTION 5

Les m�thodes d'analyse de l'espace
ouvert urbain
5 ff

5.1 Introduction

"Like the scientist, the artist has come to recognize that classic conceptions of space and
volumes are limited and one-sized. In particular, it has become plain that the aesthetic
qualities of space are not limited to its infinity for sight, as in the gardens of Versailles.
The essence of space as it is conceived today is its many-sidedness, the infinite
potentiality for relations within it. Exhaustive description of an area from one point of
reference is, accordingly, impossible; its character changes with the point from which it
is viewed. In order to grasp the true nature of space the observer must project himself
through it."304 C'est dans ces termes que l'historien de l'art, S. Giedion, devait
rationaliser a posteriori la rupture introduite par l'architecture moderne quant � la
d�finition m�me de la notion d'espace. Cette rupture aura, on le sait, des r�percussions
assez importantes en mati�re d'urbanisme dans la mesure o� elle am�nera tr�s
rapidement � r�cuser les cat�gories spatiales traditionnelles de rue et de place, afin de
leur pr�f�rer celle d'espace libre305. Elle conduira ainsi � nier la relation �troite qui avait
toujours li� le b�timent et le tissu urbain dans lequel il s'ins�re.

Les cons�quences n�fastes du pronunciamento des CIAM sont aujourd'hui bien
connues. Nous ne reviendrons pas sur ce point largement discut� depuis le d�but des
ann�es 60 (cf. section 1). Mais la question de savoir si le projet de la modernit� est all�
trop loin ou s'il s'agit au contraire d'un projet inachev� se pose en urbanisme comme dans
les autres disciplines. De ce fait, la d�finition de l'espace ouvert urbain reste toujours
assez ind�cise � l'heure actuelle. Pour simplifier, on peut grossi�rement cliver deux
grands types d'approches.

                                                
304 GIEDION S. (1941), Space, Time and Architecture. The Growth of a New Tradition, op. cit., page
435-436.
305 On peut r�sumer l'esprit qui r�gnait alors par cette citation de Le Corbusier : "Je voudrais que le
lecteur puisse, par un effort de son imagination, concevoir ce qu'est ce type neuf de ville en hauteur ; qu'il
con�oive que tout ce grouillement accroch� jusqu'ici sur le sol comme une cro�te aride, est racl�, enlev�
et remplac� par des cristaux purs de verre, montant � 200 m�tres de hauteur et � grande distance les uns
des autres, leurs pieds �tant entour�s des frondaisons des arbres. Cette ville qui, rampante jusqu'ici, se
dresse d'un coup dans l'ordre le plus naturel, d�passe momentan�ment notre imagination limit�e par des
accoutumances s�culaires." LE CORBUSIER (1925) , Urbanisme, Cr�s, Paris, 285 p., page 267.
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•  Une premi�re approche consiste � nier l'irr�versibilit� de la rupture s�mantique
introduite par le mouvement moderne. Elle va chercher dans l'histoire une
confirmation du caract�re intemporel, voire universel, de certaines cat�gories
spatiales, comme celle de place par exemple. L'�chec du mouvement moderne est
alors interpr�t� comme le r�sultat logique de sa rupture vis-�-vis d'une d�finition
conventionnelle de l'espace urbain. Cette rupture aurait finalement transform�
l'espace ouvert en "faire-valoir" de l'architecture. La notion m�me d'espace libre
traduit assez bien ce statut quasi r�siduaire. Il s'agirait donc de revenir � un
vocabulaire plus intelligible de rues et de places, afin de r�habiliter le caract�re
�minemment poly-fonctionnel et complexe de la ville historique.

•  Un deuxi�me type d'approche tend � consacrer la rupture s�mantique du mouvement
moderne, et cherche � en tirer toutes les cons�quences sur base des d�veloppements
r�cents en mati�re de th�orie de la perception. L'�mergence d'une nouvelle mani�re de
d�finir et d'appr�hender l'espace ouvert doit-elle pour autant nous amener � rejeter
les formes urbaines traditionnelles ? Cette liaison, �rig�e en v�ritable doctrine par Le
Corbusier, pose comme principe que chaque modification de notre conception de
l'espace devrait impliquer une substitution profonde de toutes les formes urbaines
issues du pass�. Cette inf�rence pr�tend se fonder sur des exemples historiques,
comme l'�mergence de la perspective � la Renaissance et la d�couverte du concept
d'infini. Elle ignore cependant une grande partie de la complexit� et de la richesse des
ph�nom�nes dont elle se pr�tend l'h�riti�re. Ainsi, � l'oppos� des th�ses de Le
Corbusier, la transformation de Rome par Sixte-Quint d�montre qu'une rupture
relative � notre d�finition de notre notion d'espace peut se traduire par des
transformations urbaines respectueuses de la continuit� historique du tissu urbain.

L'objet de cette section est de proposer un cadre th�orique sur lequel fonder une nouvelle
forme de r�gulation morphologique, de nature performantielle plut�t que prescriptive
(cf. section 2). Rappelons que, par r�gulation performantielle, il faut entendre le fait de
contraindre le milieu b�ti en raison de son influence sur les propri�t�s de l'espace ouvert.
Nous avons d�j� �voqu� le r�le que pouvaient jouer les interfaces visuelles dans le cadre
d'une telle approche (section 4). Nous nous proposons maintenant de compl�ter cette
premi�re contribution par la d�finition d'une v�ritable "m�trique" de l'espace ouvert. En
clair, il s'agit ici de proposer un syst�me de mesure �chelonn� permettant de comparer
les caract�ristiques formelles de diff�rents espaces ouverts urbains. Les divergences
fondamentales au sujet de la notion d'espace ouvert dont nous venons de faire �tat nous
rappellent qu'il serait vain de pr�tendre � une totale neutralit� de ce type de mesure. Ce
serait une pure mystification dans un domaine aussi sensible que l'environnement urbain.
Il faut bien accepter, au contraire, que toute m�trique repose sur certaines hypoth�ses,
et, par l�, engagent une part de notre conception du monde. Dans cette perspective, nous
nous proposons d'�laborer et d'�lucider les cons�quences de nos propres hypoth�ses �
travers une d�marche exploratoire, partant de l'expression des propri�t�s euclidiennes
des "bo�tes urbaines" pour aboutir � la discussion de la m�trique sph�rique que nous
avons d�velopp�e.
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Nous retiendrons, en premi�re hypoth�se, que l'espace ouvert d�signe l'espace vide qui
s�pare les formes urbaines construites (b�timents, g�nie civil etc.). En tant que tel, sa
principale propri�t� est d'�tre continu. Ceci le distingue fondamentalement du milieu b�ti
qui est lui compos� d'entit�s discr�tes clairement identifiables, qu'il s'agisse de maisons
ou d'�lots urbains. Une telle d�finition nous �carte �galement du concept connexe
d'espace public plut�t rattach� aux sciences sociales et politiques306. En effet, dans une
double tradition, goffmanienne et arendtienne, le concept d'espace public va aujourd'hui
jusqu'� englober des b�timents � usage public307, ce qui n'est pas le cas de l'espace ouvert
tel que nous le d�finissons. Celui-ci inclut par contre la fraction non-b�tie du domaine
priv�, cours et jardins par exemple, ce qui n'est pas n�cessairement le cas de l'espace
public.

5.2 Le concept de bo�te urbaine

Comme nous venons de le signaler, l'espace ouvert urbain est par nature continu. De ce
fait, les limites d'une place ou d'une rue sont en partie virtuelles et demeurent souvent
assez ambigu�s � la diff�rence de celles des composants discrets, mat�riels du monde
physique. Il existe n�anmoins quelques exceptions notables � cette affirmation. Ainsi le
Forum de Pomp�i �tait-il enti�rement isol� du r�seau de rues avoisinantes. On peut d�s
lors consid�rer qu'il s'agissait d'un fragment urbain � part enti�re, dont les limites seraient
tout aussi "mat�rielles" que celles d'un volume architectural conventionnel, hormis
l'absence de plafond. M�me si ce type de configuration reste assez marginal dans le cadre
de l'histoire des formes urbaines (encore qu'il constitue un type de base dans l'urbanisme
romain), certains auteurs avancent l'hypoth�se que les espaces urbains peuvent �tre
assimil�s � des "salles � ciel ouvert". Dans cette perspective, l'espace ouvert continu est
assimil� � autant de "bo�tes urbaines", d�limit�es par des murs (les fa�ades
environnantes), un plancher (le sol) et un plafond (le ciel au-dessus de l'espace).

C. Sitte sera sans doute le premier (1890) � formaliser tr�s clairement cette analogie entre
espaces ouverts urbains et espaces architecturaux dans son St�dtebau308. Celle-ci sera

                                                
306 Billard propose de distinguer trois interpr�tations de la notion d'espace public : une interpr�tation
juridique, une interpr�tation socio-historique et une interpr�tation spatiale. C'est cette derni�re qui nous
int�resse ici et que nous souhaitons �tudier de mani�re plus d�taill�e. BILLARD I. (1988), Espaces
Publics, La Documentation Fran�aise, Paris, 131 p.
307 "Une rue, mais aussi bien une gare, une station de m�tro, une galerie commerciale ou un parking, en
tant qu'ils sont susceptibles d'�tre accessibles � tout un chacun, se d�ploient entre les territoires familiers
du chez-soi, comme autant d'espaces de rencontres socialement organis�es par les rituels d'exposition ou
d'�vitement qui n'ont que peu de choses � voir avec la convivialit� r�put�e de la vie de quartier et des
relations de voisinage. (É) Disons que l'espace public qui se construit � partir de ces exp�riences est
l'espace des sociabilit�s froides et des liens faibles." JOSEPH I. (1994), "Reprendre la rue", in I. Joseph
(ed.), Actes du Colloque de Cerisy, Prendre place Ð Espace public et culture dramatique, ed.
Recherches, pp. 11-35, page 12.
308 Cf. SITTE C. (1996), L'art de b�tir les villes, op. cit., page 8.
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ensuite reprise et d�velopp�e par une s�rie d'auteurs, de fa�on plus ou moins litt�rale ou
allusive309.

5.2.1 Les param�tres Euclidiens

Une fois que les espaces ouverts sont assimil�s � des volumes effectifs, on peut
ais�ment leur appliquer des m�thodes d'analyse g�om�trique afin de caract�riser leur
forme. La g�om�trie euclidienne fournit ainsi divers types de mesure qui peuvent �tre
appliqu�s � la bo�te urbaine. La surface et lÕ�longation de la forme au sol fournissent une
premi�re information concernant la taille absolue et la forme globale de la bo�te urbaine,
mais il existe bien s�r des indicateurs permettant d'aborder �galement ses caract�ristiques
tridimensionnelles.

5.2.1.1 Les param�tres normatifs

Les param�tres normatifs pr�tendent fournir des outils de dimensionnement des espaces
urbains bas�s sur leurs caract�ristiques g�om�triques intrins�ques. Cette notion de
dimensionnement peut elle-m�me se r�f�rer � diff�rents principes, comme la lisibilit�, le
sentiment de fermeture, la symbolique voire l'hygi�ne ou le confort thermique.

Le rapport Hauteur/Largeur de la bo�te urbaine est sans doute un des plus repr�sentatifs
de cette tendance. Utilis� depuis la Renaissance, il d�rive de conceptions albertiennes
quant aux rapports angulaires id�aux pour l'observation d'un objet. Il renvoie de fait �
l'id�e d'une mise en sc�ne d'un objet singulier. Ainsi la place des Victoires � Paris aurait-
elle �t� enti�rement con�ue par Mansart en fonction de la statue de Louis XIV qu'elle
allait accueillir : le rayon de cercle de la place (39 m�tres) est �quivalent � trois fois la
hauteur de cette statue (12 m�tres)310. De cette mani�re un observateur situ� � l'entr�e de
la place verrait la statue sous un angle de 18 degr�s, situation consid�r�e comme id�ale
par l'architecte. Le m�me principe allait conduire � adopter une hauteur de b�timents de
15 m�tres de mani�re � magnifier leur amplitude une fois vus du centre de la place311.
Sitte sugg�re lui de dimensionner les places en fonction de la taille du b�timent principal
qu'elle accueille (�glise ou h�tel de ville). Dans cette perspective, la dimension principale
d'une place devrait �tre au moins �gale � la hauteur du b�timent majeur et ne jamais
d�passer le double de cette hauteur. Enfin, plus pr�s de nous, Spreiregen propose lui de
mesurer ce rapport H/L � partir d'un point central de la bo�te urbaine et consid�re que ce

                                                
309 Voir par exemple : KRIER R. (1979), Urban space, Academy editions, London, 174 p.
SPREIREGEN P.D. (1965) Urban Design : The Architecture of Town and Cities, op. cit. BERTRAND
M.J., LITOWSKI H. (1984), Les places dans la ville. Les pratiques de l'espace, Dunod, Paris, 93p.
SZCZOT F. (1972), El�ments analytiques de l' espace urbain : essai de d�finition du paysage de la ville
� l' �chelle de l' homme, D. Vincent, Paris, 94p.
310 LAVEDAN P. (1941), Histoire de l'urbanisme (Tome 2) Ð Renaissance et Temps modernes, op. cit.
311 Remarquons toutefois que, assez ironiquement, la place ne fut pas r�alis�e exactement selon ces plans.
Une rue additionnelle fut ins�r�e dans l'axe de la place et l'orientation de la statue fut retourn�e de mani�re
� faire face � cette nouvelle rue.



177

rapport doit �tre compris entre 1:1 et 1:3, de mani�re � pr�server un sentiment
d'espace312.

Il existe bien entendu d'autres param�tres normatifs que ce rapport H/L. Nous avons
d�j� �voqu� le rapport d'�longation de la forme au sol. Certains auteurs ont �galement
propos� des indices de fermeture, fonction du rapport entre largeur de rue et p�rim�tre
de la place. La formulation de ces param�tres reste assez simple dans la mesure o� leur
justification se base en g�n�ral sur des consid�rations anthropom�triques assez
�l�mentaires (angle de vision, rapports du corps humain etc.). Leur principal m�rite est
sans doute d'attirer notre attention sur un certain nombre de facteurs qui peuvent
influencer la perception de l'espace ouvert. Nous ne contesterons pas ici cette valeur
didactique.

Il reste malgr� tout que ces param�tres font preuve d'une s�rie de limitations. Ainsi, on
ne voit pas bien en quoi ceux-ci peuvent nous �tre utiles dans des contextes o� la bo�te
urbaine est d�j� d�finie, ce qui est bien s�r le cas de la plupart des interventions en milieu
urbain. Ce ne serait alors que retourner � une forme de r�gulation prescriptive sans
vraiment la nommer. En outre, on peut tout de m�me s'interroger sur le caract�re
universel des normes qui sont ainsi fix�es sur base de consid�rations historiques,
physiologiques ou symboliques. M�me si on se limite � une culture tr�s sp�cifique,
comme les places royales fran�aises par exemple, on constate que les espaces ouverts
correspondant � cette culture s'�loignent assez sensiblement des param�tres consid�r�s
comme normaux. Ainsi le rapport H/L de la place des Vosges, qui selon Lavedan
constitue pourtant le mod�le des places Royales Fran�aises avec la place Dauphine, est-
il de 1/8.

5.2.1.2 Les param�tres descriptifs

On est alors amen� � proposer des param�tres plus descriptifs de la bo�te urbaine. Par
rapport aux param�tres normatifs, ceux-ci ne sont pas associ�s � un jugement de valeur
quant � la qualit� de l'espace ouvert en vertu de propri�t�s g�om�triques intrins�ques. Ils
sont plut�t utilis�s pour analyser les relations de proximit� ou de distance entre
diff�rents espaces ouverts le long de certaines dimensions.

Dans cette hypoth�se, les param�tres peuvent �tre notoirement plus complexes que les
param�tres normatifs puisqu'ils ne doivent plus correspondre � une dimension
anthropologique. Nous avons ainsi propos� de travailler sur base d'un indicateur de
compacit� dans le cadre de l'analyse de la place Saint Lambert.  La compacit� est un
param�tre euclidien simple mais composite. La d�finition que nous avions retenue �
l'�poque est que la compacit� est �gale au rapport du volume de la bo�te urbaine sur le
volume de la sph�re �quivalente (cÕest-�-dire la sph�re disposant de la m�me surface

                                                
312 SPREIREGEN P.D. (1965) Urban Design : The Architecture of Town and Cities, op. cit.
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enveloppe que la bo�te). Analytiquement, pour un volume quelconque de surface Sb et
de volume Vb, ce rapport sÕ�crit :

 
Kb =

3Vb

4π
Sb

4π

3
2

3
2

La compacit� varie ainsi entre 0 pour une surface th�orique de volume nul et 1 pour une
sph�re. La compacit� d'un cube est �gale � 0,725. Cet indicateur a �t� utilis� pour
analyser deux places du projet de la place Saint-Lambert tel qu'il avait �t� �tabli par les
autorit�s communales en 1984 (cf. section 2). Les places analys�es �taient la place Saint-
Lambert (psl) et la place du March� (mch). On constate que malgr� leurs tailles tr�s
diff�rentes (Spl), les compacit�s (Kb) de ces deux places sont du m�me ordre de
grandeur (tableau 1). Dans ce m�me tableau, nous avons ajout� une place de r�f�rence qui
est la Grande place dÕArras dont la surface est comparable � celle de la place Saint-
Lambert et qui a une valeur de compacit� tr�s proche. Or cette place est g�n�ralement
consid�r�e comme tr�s grande et tr�s lisible. Ceci �tait consid�r� comme une indication
du bon �quilibre des formes des deux places li�geoises lorsqu'elles �taient analys�es
s�par�ment.

Spl Kb

m2

sph�re 1
cube 0,725
psl 18 757 0,351
mch 6 123 0,376
Grand Place d'Arras 17 500 0,31
psl "carr�e" 18 757 0,355
mch "carr�e" 6 123 0,4062

Table 1 Ð Compacit�s des places li�geoises

Les deux derni�res lignes du tableau (tableau 1) donnent les valeurs de compacit� des
deux places lorsquÕon fait jouer le facteur de forme du plancher de la bo�te urbaine en le
ramenant au carr�. On constate �videmment que la compacit� de la place Saint-Lambert
est quasi insensible � ce changement puisquÕelle est d�j� proche de la forme carr�e, mais
on peut aussi voir que la place du March� sÕest consid�rablement compacifi�e en se
transformant de la sorte. Ceci montre la sensibilit� du param�tre de compacit� Kb, tel
que nous lÕavions d�fini, � lÕ�longation du plancher (l/L) et au rapport de la surface de ce
dernier � la hauteur des c�t�s de la bo�te (h/L*l).

Ce type de param�tre va permettre de comparer diff�rents espaces ouverts urbains, sans
qu'il ne soit n�cessaire d'affirmer a priori que telle forme d'espace serait intrins�quement
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meilleure qu'une autre. Nous consid�rons qu'il s'agit d'une modification essentielle du
statut des outils propos�s puisque ceux-ci acqui�rent du coup une valeur instrumentale
plut�t qu'axiologique. On peut d�s lors imaginer des indicateurs assez complexes, comme
la compacit� ou le facteur de forme p.ex.313, dont le m�rite est avant tout li� � leur
pouvoir de discrimination entre diff�rents types d'espace. Ceci �quivaudrait � �tablir une
esp�ce d'�chelle de Beaufort ou de Richter permettant de classer les individus d'une
m�me population, les espaces ouverts urbains en l'occurrence. Le probl�me du jugement
serait de ce fait report� sur le choix des espaces de r�f�rence. Nous consid�rons
cependant que les param�tres descriptifs n'�vacuent pas toute forme de jugement de
valeur. D'abord parce que tous les param�tres euclidiens se r�f�rent, par d�finition, � un
certain type de composition spatiale pour lequel l'analogie de la bo�te urbaine a vraiment
du sens, ce qui implique de rejeter les espaces r�siduaires en dehors du domaine de
l'analyse. Ensuite, parce que ces param�tres privil�gient une conception de l'espace,
selon laquelle l'espace ouvert serait donn� comme un a priori, ce qui ne correspond pas �
la d�finition moderne de l'espace que nous �voquions en introduction.

5.2.2 La question des espaces r�siduaires

Nous avons d�fini l'espace ouvert comme l'espace vide qui s�pare les formes urbaines
construites. Ceci signifie que l'espace ouvert partage une relation de stricte dualit� avec la
forme b�tie qui l'entoure. A partir de l�, on distingue g�n�ralement deux types d'espaces :
les espaces pour lesquels cette relation est de domination (les espaces dominants) et
ceux pour lesquels cette relation est de subordination (les espaces r�siduaires). Et nous
pensons que la notion m�me de bo�te urbaine, sur laquelle reposent les param�tres
euclidiens, tend � privil�gier un certain type de composition spatiales, les compositions
dominantes, au d�triment des compositions r�siduaires.

Les espaces que nous avons pr�sent�s jusqu'ici sont caract�ris�s par un statut dominant.
C'est la forme de l'espace qui a guid� la forme des b�timents individuels. Dans le cas de la
place des Victoires, la soumission de l'architecture peut aller jusqu'� l'incurvement des
fa�ades des b�timents individuels. Dans le cas de la place des Vosges, le caract�re
dominant de l'espace ouvert implique une autonomie partielle vis-�-vis du tissu urbain.
Ce type de composition urbaine t�moigne toujours de la pr�sence d'une v�ritable
organisation sociale de l'espace, que celle-ci r�sulte du fait du Prince, comme dans le cas
de la place des Vosges, ou d'une prise de d�cision collective et plus d�mocratique,
comme dans le cas de la place Saint-Lambert. En tant que tel, ce mode de composition a

                                                
313 Voir � sujet les nombreux travaux portant sur la morphologie architecturale r�alis�s au cours des
ann�es 70-80. DUPAGNE A., HAUGLUSTAINE J.-M., SCHMITZ F. (1984), "Final report, part 5 :
Computer Aided Design Method : User's Guide", in : Basic characteristics of low-cost houses in order
to reduce the energy consumption for heating - Link programme - Coordination and consequences for
the architectural design (synthesis), CEC Contract n¡EEA-5-060-B(G), LEMA internal report, Universit�
de Li�ge, 140 p. MARKUS T.A., MORRIS E.N., (1980), "Shape of Buildings", in : Buildings, Climate
and Energy, Pitman, London, pp. 373-396. DEPECKER P., ROUX J.J., BRETON J., (1986) "Le r�le
de la configuration des b�timents. Une question hybride de conception architecturale et d'�nerg�tique",
inÊ: Institut international d'architecture m�diterran�en (ed.), Comportement thermique dynamique des
b�timents, S�minaire organise par le coll�ge international des sciences de la construction, pp. 211-238.
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longtemps �t� confondu avec la notion m�me d'urbanisme. Ainsi, on trouvera chez de
nombreux auteurs l'id�e, implicite ou explicite, que les espaces r�guliers seraient
"sup�rieurs" aux espaces r�siduaires, qui t�moigneraient d'une absence de conception
d'ensemble. Cette id�e est infirm�e par un certain nombre d'exemples remarquables.

L'espace ouvert est dit r�siduaire lorsque sa g�om�trie est d�termin�e par l'implantation
capricieuse des formes construites. Dans ce type de situation, la g�om�trie de l'espace
ouvert peut �tre tr�s complexe et ne pas pouvoir se d�composer facilement en formes
�l�mentaires. Son caract�re repose alors sur une coordination d�licate entre l'ensemble
des b�timents individuels. L'agora d'Ath�nes est probablement un des exemples les plus
remarquables de ce type de configuration (figure 5.1). Situ�e dans une d�pression de la
colline de l'Acropole, ce site a rassembl� des fonctions politiques, religieuses et
commerciales depuis 600 BC jusque 280 AD314.

Figure 5.1 Ð Plan de l'agora d'Ath�nes Ð P�riode hell�nistique315

La forme de cet espace n'a jamais �t� dessin�e comme a pu l'�tre celui de certaines villes
ioniennes (Milet ou Pergame par exemple). L'espace ouvert n'en est pas moins
caract�ris� par une tr�s grande qualit�, particuli�rement manifeste lorsque l'on interpr�te

                                                
314 Voir � ce sujet : MARTIN R. (1951), Recherches sur l'agora grecque : �tudes d'histoire et
d'architecture urbaines, De Boccard, Paris, 570 p. MARTIN R. (1956), L'urbanisme dans la Gr�ce
antique, Picard, Paris, 301 p.
315 Graphique tir� de BACON E. (1967), Design of cities, op. cit.
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la composition d'ensemble en fonction de la procession des Panath�n�es comme l'a
propos� Bacon316. Bien que tr�s certainement influenc�e par une s�rie d'autres facteurs
(les pentes, l'orientation etc.), le d�veloppement apparemment chaotique de l'espace
ouvert prend une autre dimension lorsqu'on l'analyse � la lueur de cet �v�nement
singulier. Ainsi, l'axe de l'Hephaisteon situ� sur une colline dominant l'agora croise la
procession des Panath�n�es au centre de l'agora. La rang�e d'escaliers ainsi que les
b�timents dispos�s aux pieds de ce Temple renforcent encore cette axialit�. Deux
portiques ind�pendants, ajout�s durant la p�riode hell�nistique, d�limitent l'espace
ouvert et renforcent le dynamisme de la procession gr�ce au rythme de leurs colonnades.
Ils soulignent l'orientation diagonale de l'espace et guident le regard des observateurs vers
l'Acropole, point d'aboutissement de la procession.

Il ne para�t pas raisonnable d'assimiler l'espace ouvert de l'Agora d'Ath�nes � une "bo�te
urbaine". Comment d�limiter le p�rim�tre au sol de l'espace ? Quelle hauteur de r�f�rence
choisir ? Comment int�grer les diff�rences de niveaux dans la surface de plancher ? Tout
contredit une telle hypoth�se qui exigerait de faire violence � la logique m�me de l'espace,
sans que ceci ne puisse constituer un crit�re de jugement quant � sa qualit�. D'aucuns
nous r�torquerons que cet exemple est par trop exceptionnel et d�finitivement li� � une
conception dat�e de l'urbanisme. Signalons d'abord que ce m�me reproche peut �tre
adress� aux espaces dominants qui sont g�n�ralement �voqu�s dans la litt�rature et dont
la majorit� rel�ve des �poques renaissance et baroque. Il existe par ailleurs une s�rie
d'espaces tr�s contemporains, l'esplanade de la D�fense � Paris p. ex., pour lesquels
l'hypoth�se de la bo�te urbaine ne para�t pas non plus acceptable. Chelkoff et Thibaud317

iront m�me jusqu'� consid�rer cet �clatement de l'espace perspectif bien circonscrit
comme un trait distinctif du nouvel espace visuel urbain. Nous ne les suivrons pas
jusque-l�, mais nous n'adh�rons pas non plus � une conception �volutionniste de
l'histoire de l'urbanisme, qui verrait dans l'espace r�siduaire ath�nien une forme
d'organisation spatiale moins �labor�e que celle des romains qui, on le sait, privil�gieront
les espaces enclos.

Il faut bien reconna�tre que le rapport dominant/domin� d'un espace ouvert exprime
toujours un �quilibre particulier entre les forces sociales, politiques et culturelles qui ont
pr�sid� � l'organisation du lieu. En ce sens la dichotomie entre espaces dominants et
r�siduaires est sans doute excessive, et on gagnerait sans doute � envisager, comme

                                                
316 BACON E. (1967), Design of cities, op. cit.
317 "Nos cadres de vision ont-ils chang�, les points de vue se multiplient-ils, ou, plus simplement,
disparaissent-ils ? A l'espace classique bien d�limit� et perceptible comme une forme succ�de � un espace
plus fluide aux limites incertaines. La tendance � la d�mat�rialisation des limites (verre et transparence), �
la d�construction de volumes complexes, � la fragmentation et � l'esth�tique de la superposition et du
collage, rend plus difficile l'id�e d'un espace perspectif bien circonscrit, aux limites franches et aux
rapports figure/fond clairs. Ce serait au contraire le fondu-encha�n�, la surimpression qui caract�riseraient
le nouvel espace visuel urbain." CHELKOFF G., THIBAUD J.-P. (1992), Les mises en vue de l'espace
public, Rapport final de la recherche Plan Urbain "Les formes sensibles de l'espace public", CRESSON,
231 p., page 23.
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Thiel318 le sugg�re, que la plupart des espaces urbains s'inscrivent dans un continuum
allant des espaces "vagues" aux "volumes" � proprement parler. Dans cette perspective,
n�gliger les espaces qui ne correspondent pas au mod�le de la bo�te urbaine reviendrait �
rejeter a priori un grand nombre de cas de figures et, partant, de formes d'organisations
sociales, ce qui ne para�t plus vraiment acceptable de nos jours. Ne fut-ce qu'en raison
des connotations sociales et politiques associ�es � certains espaces ouverts dominants.

5.2.3 Ontologie de l'espace

Nous avons signal� en introduction de cette section que l'espace ouvert urbain est par
nature continu. Consid�rer qu'il est compos� de diff�rents sous-espaces assimilables �
des bo�tes urbaines rel�ve d'une certaine abstraction, op�ration qui, selon nous, est loin
d'�tre neutre. On peut en effet distinguer diff�rentes ontologies de l'espace selon la
mani�re dont seront d�finis les objets qui le composent. Nous opposerons ici deux
ontologies fondamentales, les conceptions atomistes et plenum de l'espace, dans la foul�e
des travaux de Couclelis319 en mati�re de Syst�me d'Information G�ographique.

1) La conception atomiste assimile l'espace � un r�f�rentiel neutre dans lequel les objets
sont identifi�s et d�finis par des limites franches et stables dans le temps (un point, une
ligne, une surface). Les objets existent de fa�on ind�pendante de leurs attributs (couleur,
texture etc.) et peuvent �tre manipul�s dans l'espace (translation, rotation, mise �
�chelle) sans que leur identit� soit de ce fait alt�r�e. Cette conception de l'espace est
particuli�rement pertinente lorsqu'il s'agit d'objets usuels communs (chaise, papier etc.).
En principe, l'espace ouvert urbain ne fait pas explicitement partie de cette cat�gorie
d'objets. Ses limites ne sont pas mat�rielles, et l'espace ouvert urbain n'est jamais
"manipulable" directement. Son identit� est d�termin�e par celle des b�timents qui
l'entourent. On peut malgr� tout consid�rer que l'analogie de la bo�te urbaine est assez
structurante au vu de la pr�gnance de la conception atomiste de l'espace. Elle rappelle
que nous avons tendance � structurer mentalement notre environnement au travers
d'entit�s discr�tes, analogues aux objets que nous manipulons tous les jours. D'o�
l'existence d'expressions communes comme "faire le tour d'une place" etc.

2) Reste que certains espaces ouverts urbains r�sistent � ce type d'analyse. Nous avons
�voqu� le cas de l'agora d'Ath�nes, mais on constate que, dans bien des cas, les limites de
l'espace vide sont assez floues. L'identit� d'une place peut en outre d�pendre d'une s�rie
de ph�nom�nes ext�rieurs � l'espace m�me, comme la pr�sence de landmarks, d'appels
visuels, voire d'odeurs ou de sons, ainsi que de r�f�rences culturelles (cf. le r�le jou� par
la procession des Panath�n�es dans le cas de l'agora d'Ath�nes) ou comportementales.

                                                
318 THIEL P. (1961), "A sequence experience notation for architectural and urban spaces", The Town
Planning Review, vol. 32, n¡1, pp. 33-52.
319 COUCLELIS H. (1992), "People Manipulate Objects (but Cultivate Fields): Beyond the Raster-
Vector Debate in GIS", in Frank A.U., Campari I. and Formentini U. (Eds) Theories and Methods of
Spatio-Temporal Reasoning in Geographic Space, Lecture Notes in Computer Science 639, pp. 65-77,
Springer, Berlin.
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Dans une telle approche, la conception plenum de l'espace320, l'espace ouvert urbain
n'existe pas en tant que tel. Sa d�finition r�sulte toujours de la combinaison singuli�re de
diff�rents facteurs (axialit�s, organisation des fronts b�tis etc.) tendant � produire des
configurations d'attributs plus ou moins homog�nes et stables. Ceci revient � assimiler
l'espace � un champs vectoriel continu, voire dynamique � l'image des champs
magn�tiques. Lorsque l'on adopte une telle ontologie, on con�oit que les limites des
espaces ouverts puissent �tre floues, mouvantes et d�pendre fortement de conditions
ext�rieures (modification de la masse b�tie en un point du syst�me par exemple). Il peut
en outre exister des recouvrements assez importants entre diff�rents espaces ouverts
urbains. En tant que telle, cette conception de l'espace n'est pas �trang�re � la notion de
territoire ou de territorialit�, formalis�e par l'�thologie animale et l'�cologie pour �tre
ensuite reprise par les sciences sociales.

Si ces deux conceptions de l'espace paraissent quasiment irr�ductibles, aucune des deux
ne nous parait "meilleure" que l'autre. Tout va d�pendre des m�thodes d'analyse
disponibles, de l'�chelle spatiale consid�r�e, ainsi que de l'intention sous-jacente � la
repr�sentation et � l'�valuation. Il est donc probable que la description de b�timents, ou
d'�lots entiers, comme des syst�mes complexes d'�l�ments fortement individualis�s
(portes, fen�tres etc.) continuera � jouer un r�le structurant dans le cadre de l'analyse
urbaine ainsi que l'a d�montr� Ma�zia321 dans le cadre de sa th�se de doctorat : nous
devons bien reconna�tre que l'ontologie atomiste est tout � fait pertinente dans le cadre de
l'analyse de tissus historiques con�us sur base d'un vocabulaire assez pr�cis, en partie
d�termin� par des prescriptions r�glementaires. Nous consid�rons n�anmoins que
l'ontologie plenum pr�sente un r�el int�r�t dans le cadre d'une r�gulation morphologique
qui se voudrait davantage perfomantielle. En effet, il s'agit alors d'�viter autant que
possible d'imposer une conception a priori de ce que les objets devraient �tre. Dans
cette optique, nous proposons de d�finir l'espace ouvert urbain comme une configuration
singuli�re d'attributs, caract�ris�e par certaines propri�t�s (valeurs maximales,
moyennes, gradients etc.). Cette nouvelle hypoth�se constitue une premi�re avanc�e par
rapport � la d�finition que nous avions propos�e en introduction.

5.3 L'espace ouvert comme champ d'attributs

Cette nouvelle d�finition de l'espace ouvert urbain appelle un renversement complet de
notre cadre de r�flexion : il s'agit non plus de d�crire la forme d'un espace, mais bien
d'analyser la distribution de l'espace induite par un ensemble de formes (les b�timents).

                                                
320 On consid�re g�n�ralement que, si l'ontologie atomiste remonte � Kant et � sa conception de l'espace
comme un a priori synth�tique, c'est � la th�orie de la relativit� que l'on doit la premi�re formalisation
th�orique de l'ontologie plenum."There is no such thing as empty space, i.e. space without field. Space-
time does not claim existence on its own, but only as a structural quality of the field." EINSTEIN A.,
cit� par COUCLECIS, op. cit., page 70.
321 MAìZIA M. (1999), R�gularit�(s) urbaine(s) : l'�cart morphologique, une tentative de syst�misation,
op. cit.
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Si l'on y songe bien, cette conception plenum est loin d'�tre exceptionnelle. Elle nous
para�t au contraire tout � fait "naturelle" lorsqu'il s'agit de qualifier notre exp�rience
auditive � travers une cartographie sonore de l'espace urbain322. Seule l'exp�rience
visuelle semble r�sister � un tel cadre d'analyse pour des raisons que nous venons
d'�voquer. Est-il donc illusoire de croire que nous pouvons nous abstraire un instant de
l'ontologie atomiste lorsqu'il s'agit de qualifier la forme d'un espace ouvert ? Cette
question a d�j� donn� lieu � de nombreuses recherches, dans le champ de l'analyse
spatiale (spatial analysis). Nous nous proposons de donner un bref aper�u de quelques
r�ponses qui ont �t� apport�es jusqu'ici dans le domaine de l'analyse de l'espace
architectural et/ou urbain.

5.3.1 Les approches existantes

L'interpr�tation de l'environnement visuel comme un champ de force continu remonte
aux travaux fondateurs de la Gestalt et � l'�mergence de ce qu'il est convenu d'appeler la
field theory. Il faudra cependant attendre Gibson pour que cette notion fasse l'objet d'une
expression rigoureuse. "Assuming that a field is determined by its gradients, an analysis
of the stimulation gradients involved in perceptual (and possibly behavioural) fields
would probably be more profitable than further attempts to discover the laws of the field-
phenomena as such."323 L'auteur identifie et d�finit ainsi 13 types de gradients visuels,
qu'il consid�re comme des stimulis � part enti�re et qui vont constituer le cÏur de sa
th�orie de l'�cologie perceptive. Ces gradients peuvent intervenir au niveau le plus
�l�mentaire de la perception statique monoculaire (la perspective des textures) comme
aux niveaux plus complexes de la d�formation du champs visuel d'un observateur en
mouvement (la perspective du mouvement). Ces notions seront ensuite reprises et
d�velopp�es par le courant constructiviste. La field theory a �galement donn� lieu � de
nombreux d�veloppements dans le cadre de la critique architecturale. Nous pensons en
particulier aux travaux d'Arnheim324 se rapportant � la dynamique de la forme
architecturale.

5.3.1.1 Les isovists

Dans le domaine de l'analyse spatiale proprement dite, le premier auteur � proposer une
m�thode bas�e sur ces principes sera Benedikt325 avec la notion d'isovists. Etant donn�
une figure close F comportant �ventuellement des obstacles (repr�sent�s comme des
trous de la figure), Benedikt d�finit l'isovist I d'un point P comme l'ensemble des points

                                                
322 Voir par exemple : SERVIGNE S., LAURINI R., KANG M.-A., BALAY O., ARLAUD B., LI K.J.,
(1999), "A prototype of an information system for urban soundscape", in Proc. of UDMS'99, pp. 3.1-
3.11.
323 GIBSON J.J. (1950) The perception of the visual world, op. cit., page 75.
324 ARNHEIM R. (1977), Dynamique de la forme architecturale, op. cit.
325 BENEDIKT M. (1979), "To take hold of space: Isovists and Isovist fields", Environment and
Planning B Ð Planning and Design, n¡6, pp.47-65. DAVIS L.R., BENEDIKT M.L., (1979)
"Computational Models of Space: Isovists and Isovist Fields", Computer Graphics and Image
Processing, n¡11, pp.49-72.



185

de F visibles � partir de ce point (figure 5.2) ; la condition de visibilit� entre deux points
�tant que le segment de droite qui les relie n'intercepte aucun des cot�s de la figure,
obstacles compris. Cet ensemble I forme une surface n�cessairement connexe. A partir
de cette d�finition �l�mentaire, l'auteur propose deux types de traitements spatiaux. Un
premier type de traitement consiste � calculer les propri�t�s (aire, p�rim�tre, compacit�,
occlusivit� etc.) de l'isovist de points Pi distribu�s selon une maille r�guli�re. Un
deuxi�me type de traitement consiste � rechercher des ensembles particuliers d'isovists
tels que les ensembles suffisants ou le chemin minimum.

P

Figure 5.2 Ð Isovist d'un point P326

La m�thode, pour �l�mentaire qu'elle puisse para�tre, n'en �tait pas moins tr�s originale
pour l'�poque, dans la mesure o� elle permettait de passer d'une repr�sentation discr�te
de la r�alit� (lignes et polygones) � une repr�sentation continue (champ vectoriel). Parmi
les applications envisag�es par l'auteur, retenons tout d'abord l'analyse du niveau de
contr�le visuel offert par diff�rentes positions dans un espace donn� ; ce niveau de
contr�le visuel �tant consid�r� comme une variable psychologique d�terminante. Ainsi,
notre perception du degr� de privacit� serait li�e � l'aire de l'isovist. Des analyses plus
d�taill�es de la forme des isovists permettraient �galement de rep�rer des zones � faible
exposition et visibilit� assez profonde que l'auteur relie aux th�ories de Newman327 en
mati�re d'espaces d�fensibles. Le deuxi�me type d'application envisag� par l'auteur est
l'analyse de la diversit� spatiale inh�rente � une configuration g�om�trique donn�e. La
diversit� �tant alors per�ue comme une qualit� � promouvoir en tant que telle, dans la
foul�e des travaux de Rapoport328. Enfin, plus proche de nous, l'auteur sugg�re que les
champs d'isovist pourraient constituer un moyen original de sp�cifier les qualit�s
attendues de la forme construite. "It is also conceivable that terms such as "hall",
"street", "court", "colonnade" É might be in good part definable in terms of the kinds
of isovists and isovist fields they generate. If this were possible partially or within limits,
as should often be true, a direction seems clear: to design environments not by initial

                                                
326 Figure tir�e de BENEDIKT M. (1979), "To take hold of space: Isovists and Isovist fields", op. cit.
327 NEWMAN O. (1976), Design guidelines for creating defensible space, Law Enforcement Assistance
Administration, Washington, 125 p. Signalons que les travaux de Newman ont �t� repris r�cemment par
Nasar et Fisher dans une perspective plus "goffmanienne". Ils ont donn� lieu � ce que ces auteurs
appellent la "prospect-refuge-escape theory", qui confirme assez largement les intuitions de Benedikt.
NASAR J.L., FISHER B., GRANNIS M., (1993) "Proximate physical cues to fear of crime", Landscape
and Urban Planning, n¡26, pp. 161-178.
328 RAPOPORT A. (1975), Human Aspects of Urban Form, Pergamon Press, Oxford.
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specification of walls, surfaces, and openings, but by specification of the desired
(potential) experience-in-space, that is, by designing fields directly."329

Cette notion d'isovist a �t� reprise r�cemment par Turner330 et.al., mais en se basant
cette fois sur des analyses de type alg�brique. La m�thode de base est encore plus
�l�mentaire que celle de Benedikt. Elle consiste � �tablir un graphe d'intervisibilit� entre
les points d'une grille recouvrant l'espace. L'existence d'un arc entre deux nÏuds du
graphe signifie que les deux points de la grille se voient mutuellement. On peut � partir
de l� r�aliser des analyse similaires � celle que propose Benedikt. Ainsi l'aire d'un isovist
est donn�e par la dimension de l'ensemble des nÏuds adjacents au nÏud �tudi�
(adjacence topologique). Mais les auteurs proposent �galement d'autres indicateurs
d'analyse, comme le coefficient de clustering ou la plus courte distance moyenne de
chaque nÏud. Le coefficient de clustering est d�fini comme le nombre d'arcs entre tous
les nÏuds du voisinage d'un nÏud divis� par le nombre total d'arcs possibles pour un
voisinage de cette taille. Il est en gros proportionnel au degr� de convexit� de l'isovist,
mais il sera beaucoup moins sensible � des irr�gularit�s tr�s locales, comme une colonne
mince. La plus courte distance moyenne de chaque nÏud est calcul�e sur base de la
moyenne de la plus courte distance entre un nÏud et tous les autres nÏuds du syst�me.
Cet indicateur assez subtil permet d'identifier rapidement des zones de refuge dans un
plan donn� (figure 5.3).

Figure 5.3 Ð Valeur des plus courtes distances moyennes dans une configuration en T.
Les fl�ches sur la figure de droite expliquent pourquoi les valeurs dans le coin du T sont plus �lev�es.331

Nous n'avons repris ici qu'un exemple assez �l�mentaire d'application des isovists �
l'analyse spatiale. Les auteurs ont toutefois appliqu� leur mod�le � des cas plus
complexes, tels que la Villa Mairea d'Alvar Aalto, le pavillon Barcelone de Mies van der
Rohe ou encore le plan de la Tate Gallery � Londres. De fait, une fois que l'espace est
assimil� � un r�seau de nÏuds, le temps de calcul n'�volue plus qu'en fonction de la taille

                                                
329 BENEDIKT M. (1979), "To take hold of space: Isovists and Isovist fields", op. cit., page 63.
330 TURNER A., DOXA M., O'SULLIVAN D., PENN A., (2000), "From isovists to visibility graphs: a
methodology for the analysis of the architectural space", to be published in : Environment and Planning
B: Planning and Design.
331 Figure tir�e de TURNER A., DOXA M., O'SULLIVAN D., PENN A., (2000), "From isovists to
visibility graphs: a methodology for the analysis of the architectural space", op. cit.
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globale du syst�me, d�termin�e par la surface nette au sol, et ce, quelle que soit la
complexit� du plan. Les analyses propos�es ne concernent par contre que les variations
internes � un cas : comparaisons entre diff�rents espaces et sous-espaces, transitions,
articulations etc. Dans son �tat actuel, la m�thode ne se pr�te pas directement � des
comparaisons locales entre diff�rentes configurations d'ensemble. Ainsi l'aire des isovists
d�pend directement de la distance qui s�pare les diff�rents objets, et donc, de la
dimension absolue des "pi�ces". Et la plus courte distance moyenne d�pend, elle, du
nombre total de nÏuds du syst�me et de la complexit� du plan de base. On voit donc
que la mesure locale est fortement d�termin�e par les caract�ristiques de l'ensemble du
syst�me, d�fini au pr�alable.

Nous ne contestons pas ici que cette propri�t� puisse �tre l�gitimement recherch�e dans
certains cas de figures. Nous remarquons simplement qu'une telle position th�orique ne
peut �tre adopt�e qu'au d�triment de la comparabilit� d'espaces ouverts appartenant �
des syst�mes diff�rents. Elle exige en outre que les limites de l'ensemble du syst�me
puissent �tre d�termin�es a priori, de mani�re claire et sans ambigu�t�. Si une telle
restriction n'est pas n�cessairement d�rangeante dans le cas de l'architecture, elle pose
par contre de s�rieuses difficult�s dans le contexte urbain. Elle conduirait de fait �
n'envisager que des villes finies, comme les plans types de la Renaissance, sans quoi la
d�finition m�me du syst�me de base impliquerait une part trop importante d'arbitraire.

5.3.1.2 La syntaxe spatiale

Partant d'une analyse "syntaxique" de hameaux proven�aux et anglais, Hillier332 va
proposer une solution radicalement diff�rente au probl�me de la repr�sentation de
l'espace ouvert comme un champ continu. Celle-ci est bas�e sur le couplage assez �troit
de deux modes d'appr�hension de l'espace, les espaces convexes d'une part et les axial
lines d'autre part (figure 5.4). "Any point in the structure of space (É) can be seen to be a
part of linearly extended space (É), which represents the maximum global or axial
extension of that point in a straight line. But the point is also part of a fully convex fat
space (É) ; that is part of a space which represents the maximum extension of the point
in the second dimension, given the first dimension. Differences between one system of
space and another can be represented in the first instance as differences in the one- and
two-dimensional extension of their space and the relation between the two."333

La repr�sentation convexe sera alors d�finie comme l'ensemble minimum des espaces
convexes couvrant la totalit� de l'espace ouvert et la repr�sentation axiale comme
l'ensemble minimum des lignes droites passant par tous les espaces convexes ainsi
d�finis. Ces deux notions ne peuvent �tre confondues avec la dichotomie traditionnelle
entre places et rues, dans la mesure o� chaque point de l'espace ouvert se voit ici
"rattach�" � un et un seul espace convexe, ainsi que une ou plusieurs axial lines. La

                                                
332 HILLIER B., HANSON J., (1984), The social logic of space, Cambrige University Press,
Cambridge, 281 p.
333 HILLIER B., HANSON J., (1984), The social logic of space, op. cit., page 91.
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grande diff�rence par rapport � Benedikt �tant que la visibilit� entre diff�rents points du
syst�me est d�finie de fa�on indirecte, � travers la visibilit� entre diff�rents espaces
convexes, qui jouent un r�le de m�diation en quelque sorte. Les repr�sentations, axiale et
convexe, ne co�ncident que dans le cas des tissus extr�mement r�guliers, une maille
strictement orthogonale, sans excroissances par exemple. Plus le tissu sera complexe et
plus ces deux repr�sentations tendront � diverger. La mesure de la r�gularit� du syst�me
n'est pourtant pas l'objectif poursuivi par Hillier. L'intention de l'auteur est en fait
beaucoup plus ambitieuse, puisqu'il s'agit de mettre en �vidence les relations qu'une
soci�t� entretient avec l'espace, dans une approche assez structuraliste. Dans cette
optique, il d�veloppe une s�rie d'indicateurs topologiques, en particulier la mesure de
l'int�gration et du niveau de contr�le, appliqu�s aux axial maps ainsi qu'aux convex maps.
Ceux-ci vont lui permettre d'identifier un certain nombre de diff�rences entre
configurations spatiales, ainsi qu'� l'int�rieur de configurations spatiales d�termin�es. Les
valeurs obtenues de la sorte peuvent alors servir � �tablir des corr�lations avec des
ph�nom�nes sociaux mesurables, la relation entre densit� de pi�tons ou ins�curit�
objective et niveau d'int�gration des axials lines p. ex.

Figure 5.4 Ð Isovists vs. Axial lines/Convex spaces (tir� de Hillier & Penn334)

Cet expos� synth�tique n'a pas la pr�tention de rendre compte du foisonnement de
d�veloppements que la space syntax a induits ces derni�res ann�es. Les applications de
cette th�orie semblent de fait quasiment illimit�es aux yeux de ses partisans. Nous
consid�rons cependant que, dans le cadre de notre propos, elle reste tout de m�me en
retrait par rapport � la notion d'isovist. En effet, l'espace n'est plus r�ellement assimil� �
un champ continu, mais � un r�seau, singulier certes, mais n�anmoins marqu� par toutes

                                                
334 HILLIER W., PENN A., (1993), "Virtuous circles, building sciences and the science of buildings:
using computers to integrate product and process in the built environment", The International Journal of
Construction Information Technology, vol. 1, n¡4, pp. 69-92.
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les limites de ce type de repr�sentation. Ainsi, la space syntax suppose que les
propri�t�s d'une configuration spatiale sont ind�pendantes de ses dimensions absolues et
de certaines distorsions angulaires : une maille orthogonale est �quivalente � une maille �
45 degr�s dans ce formalisme335. Ceci heurte bien s�r notre sens de l'espace ainsi que ce
que nous savons de la perception visuelle.

1

2

3 4
5

6

1

2

3

4

5
6

Figure 5.5 Ð Deux partitions convexes d'une m�me configuration

En outre, le point d'entr�e du syst�me pose un probl�me de d�finition dans la mesure o�
il n'y a pas de correspondance univoque, au sens math�matique du terme, entre
l'ensemble de configurations g�om�triques possibles et les espaces convexes qui leurs
seront associ�s. Dans certains cas, diff�rentes partitions convexes peuvent �tre
propos�es pour une m�me configuration g�om�trique (figure 5.5). C'est particuli�rement
vrai lorsqu'il s'agit de traiter des compositions formelles dans lesquelles le volume plein
est tr�s discontinu et que les espaces ouverts ne forment plus un chapelet bien ordonn�
(beady string) comme le suppose Hillier. La "stabilit�" des space syntax para�t tr�s
sensible � l'�ventuelle prise en consid�ration d'�l�ments dits secondaires, tels que le relief
des fa�ades ou le decorum urbain (fontaines, statues etc.). N'en d�plaise � l'auteur et �
ses admirateurs, ces diff�rentes remarques se ram�nent en fait � une seule et m�me
question, � savoir la question de l'�chelle spatiale pertinente. Ainsi, la space syntax
semble plus appropri�e � l'analyse des relations entre diff�rents espaces ouverts plut�t
qu'� l'int�rieur de l'espace ouvert.

5.3.1.3 Les e-partitions

La question d'une partition convexe de l'espace ouvert a r�cemment �t� reprise, dans une
optique tr�s originale, par Peponis336 et al. Ces auteurs contestent dans un premier
temps les m�thodes propos�es par Hillier pour identifier ses partitions convexes (cf.
supra). Ils mettent ainsi en �vidence, sur base de quelques exemples, qu'il n'y a pas de
solution r�ellement satisfaisante au probl�me, lorsqu'il est formul� en termes d'ensemble
minimal. Ils proposent d�s lors d'abandonner cette id�e, ce qui permettrait d'adopter une
d�finition plus substantive des espaces convexes eux-m�mes. Et les auteurs de sugg�rer,
                                                
335 Voir � ce sujet : ORESTES CERDEIRA J., CORDOVIL R., HEITOR T.V., (1995), "Axial Maps,
Axial Graphs and Line Arrangements", paper presented at Spatial Analysis Conference, Eindhoven.
336 PEPONIS J., WINEMAN J., RASHID M., HONG KIM S., BAFNA S., (1997), "On the description
of shape and spatial configuration inside buildings: convex partitions and their local properties",
Environment and Planning B: Planning and Design, vol. 24, n¡5, pp. 761-781.
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dans une perspective gibsonienne de l'�cologie de la vision, que chaque espace convexe
devrait �tre informationally stable. "We define the shape of a building plan as a set of
wall surfaces and a set of discontinuities. We define discontinuities to include the edges of
freestanding walls and the corners formed at the intersection of two wall surfaces. As
wall surfaces extend between discontinuities, the crucial determinants of shape are the
discontinuities themselves. (É) At various stages as we move through a building,
discontinuities and surfaces either appear into our field of vision or disappear outside it.
If we assume a theoretical observer occupying a single point and possessing 360¡ of
vision, we may say that at any moment in time the observer sees those discontinuities that
can be linked to his or her position through uninterrupted straight lines, or lines that do
not cross a physical boundary. Accordingly, a transition with respect to shape is a
change of the set of such visible and accessible discontinuities."337

Partant de ces pr�misses, les auteurs proposent une m�thode originale pour d�terminer
des espaces convexes qu'ils appellent "eÐspaces". Celle-ci consiste, dans un premier
temps, � recenser l'ensemble des diagonales de la figure ; une diagonale �tant simplement
d�finie comme un segment de droite qui rejoint deux discontinuit�s du plan en ne
coupant aucun mur. Le trac� de la partition convexe consiste alors � prolonger, �
l'int�rieur de la figure, toutes les diagonales qui peuvent l'�tre, en omettant de dessiner les
diagonales elles-m�mes (cf. figure 5.6). Bien entendu, cette partition convexe n'est pas un
ensemble minimum au sens de Hillier. Par contre, elle poss�de une qualit� assez
remarquable, � savoir que chaque fois qu'un observateur passe d'un eÐspace � l'autre, une
discontinuit� nouvelle appara�t ou dispara�t de son champ vision. A l'inverse chaque e-
space peut �tre consid�r� comme informationnally stable, c'est-�-dire caract�ris� par un
m�me ensemble de discontinuit�s visibles.

Figure 5.6 Ð E-partitions de quelques figures �l�mentaires.338

Les auteurs se proposent alors de d�velopper une s�rie d'indicateurs applicables � de
telles e-partitions afin de comparer de mani�re quantitative diff�rents types de
configurations spatiales. Parmi les indicateurs propos�s, signalons � titre d'exemple le
nombre de discontinuit�s visibles � partir de chaque eÐspace. Cet indicateur peut donner
une id�e du degr� de centralit� des diff�rents positions dans l'espace dans la mesure o� il
est d'autant plus �lev� qu'un grand nombre de discontinuit�s sont visibles � partir d'une
e-partition. La valeur th�orique maximale de cet indicateur est d�termin�e par le nombre

                                                
337 PEPONIS J., WINEMAN J., RASHID M., HONG KIM S., BAFNA S., (1997), "On the description
of shape and spatial configuration inside buildings: convex partitions and their local properties", op. cit.,
page 762.
338 Figure tir�e de PEPONIS et al. (1997), op. cit
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de discontinuit�s de la figure. En pratique, la valeur maximale observ�e d�pendra de la
concavit� de l'espace, de la pr�sence �ventuelle d'obstacles etc. La figure 5.7 illustre le
r�sultat de ce calcul lorsqu'on l'applique au plan de la maison sur la Cascade de Wright.
On voit que l'on parvient ici � une repr�sentation quasi continue de l'espace ouvert.

Figure 5.7 Ð Nombre de discontinuit�s visibles � partir d'un e-space339

Il para�t �vident que la qualit� de ces analyses va d�pendre tr�s �troitement de la rigueur
avec laquelle sera r�alis�e la mod�lisation initiale. Ainsi on ne peut sans doute d�passer
un certain degr� de pr�cision sans que la complexit� des e-partitions ne d�g�n�re de fa�on
exponentielle. Signalons �galement que les auteurs rejettent a priori la question de
l'analyse des formes courbes pour lesquelles il n'existe pas de discontinuit�s bien
marqu�es. Plus grave encore, tout manque d'homog�n�it� dans le niveau de d�tail de
l'ensemble du mod�le est susceptible d'induire des aberrations assez importantes. Par
exemple, un meuble repr�sent� de fa�on d�taill�e dans un espace assez recul� risque de
faire monter artificiellement l'indice de "centralit�" de tous les points situ�s � sa
proximit�. Tout ceci nous am�ne � dire qu'il s'agit certes d'un outil int�ressant, mais qu'il
est � manipuler avec prudence. Il ne semble pas non plus adapt� � l'analyse du milieu
urbain pour lequel le nombre de discontinuit�s peut �tre �norme, et le niveau de d�tail
des repr�sentations est g�n�ralement fonction de la valeur symbolique des diff�rents
�difices.

De fa�on plus g�n�rale, nous ne suivons pas non plus les auteurs lorsque ceux-ci
rejettent la m�thode des isovists en se basant sur l'id�e que ceux-ci sont calcul�s � partir
d'un ensemble n�cessairement limit� de points de l'espace, un maillage r�gulier en
l'occurence. D'apr�s les auteurs, une telle mesure discr�te du ph�nom�ne ne permettrait
jamais d'appr�hender qu'une fraction arbitraire de notre perception du monde visuel, qui
est, on le sait, continue plut�t que discr�te. Et les auteurs de consid�rer : "Though

                                                
339 Figure tir�e de PEPONIS et al. (1997, op. cit
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surfaces can be described completely according to the positions of edges and corners,
which are always a finite set, isovists can never be drawn from all possible points."340

Nous consid�rons que cet argument revient de fait � nier toute possibilit� d'�tudier un
ph�nom�ne continu sur base d'un �chantillonnage de mesures. On retrouve pourtant
cette id�e � la base de nombreux types d'analyse spatiale, comme l'analyse de l'altitude,
du niveau sonore ou de la granulom�trie par exemple. Nous sommes bien conscient qu'un
tel �chantillonnage exige de prendre certaines pr�cautions. Ainsi l'�chantillon doit couvrir
l'ensemble de la zone d'�tude et sa densit� doit �tre suffisante pour permettre des
interpolations entre les points �tudi�s. Sans quoi ce n'est pas un ph�nom�ne continu qui
est repr�sent�, mais une s�rie de valeurs quasi al�atoires (absence d'auto-corr�lation
spatiale). On ne peut toutefois consid�rer que cette question de l'�chantillonnage
constitue une limite fondamentale des isovists lorsqu'on les compare aux e-partitions.

5.3.1.4 Les diagrammes de Voronoi

Dans une approche tout � fait diff�rente, Edwards341 se propose d'utiliser les
diagrammes de Voronoi afin de passer d'un espace vectoriel conventionnel � un espace de
proximit�, plus proche du concept de territoire utilis� par les sciences sociales. Le
diagramme de Voronoi est une technique math�matique aujourd'hui tr�s r�pandue dans
l'ensemble des sciences de l'espace au sens large. Elle trouve bien s�r de nombreuses
applications dans les SIG, mais aussi dans l'analyse d'image etc. On d�finit la r�gion
Voronoi comme la r�gion de l'espace plus proche d'un objet donn� que de tout autre
objet de l'espace. En tant que tel, le graphe de Voronoi est le graphe dual des Delaunay.
Si les algorithmes des r�seaux de Voronoi et de Delaunay furent initialement d�velopp�s
pour de simples collections de points, ils ont �t� petit � petit raffin�s et peuvent �tre
maintenant appliqu�s � des configurations plus complexes, comprenant des lignes, des
courbes ou des surfaces. Les algorithmes actuels permettent m�me d'affecter des poids
aux diff�rents objets342.

D'apr�s Edwards, l'int�r�t majeur de ce type de repr�sentation par rapport � une
repr�sentation vectorielle conventionnelle est que la couverture spatiale est ici continue :
"querying any point in the city will always give an answer in terms of the set of Voronoi
neighbours. In a vector model a metric must be used to develop such a query
relationship. Rather than obtaining an answer about a particular location in the city
("building A", "street B", or even "no significant object is located there"), which,
although useful, doesn't tell a user much about the "neighbourhood" or context of the

                                                
340 PEPONIS J., WINEMAN J., RASHID M., HONG KIM S., BAFNA S., (1997), "On the description
of shape and spatial configuration inside buildings: convex partitions and their local properties", op. cit.,
page 770.
341 EDWARDS G. (1993), "The Voronoi Model and Cultural Space: Applications to the Social Sciences
and Humanities", Lecture Notes in Computer Science, Proceedings of the European Conference on
Spatial Information Theory, COSIT'93, vol. 716, Elba Island, Italy, pp. 202-214.
342 Voir � ce sujet : OKABE A., BOOTS B., SUGIHARA K., (1992), Spatial Tesselations Concepts
and Application of Voronoi Diagrams, John Wiley, New York, 532 p.
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query, the Voronoi query would give a multi-layered set of answer classes about nearby
objects."343

Figure 5.8 Ð Diagramme de Voronoi de figures �l�mentaires344

Il envisage alors diff�rents types d'application de ce mod�le dans le domaine des SIG et
de l'analyse spatiale de type "qualitative". Par rapport aux m�thodes pr�sent�es
jusqu'ici, l'int�r�t d�terminant des diagrammes de Voronoi est de permettre l'analyse
d'espaces ouverts tr�s faiblement enclos, mais n�anmoins intelligibles, tels que celui qui
est pr�sent� � la figure 5.9.

Figure 5.9 Ð La balle est-elle dans la cage ?345

Dans de telles configurations, on peut �videmment se demander quelles sont les limites
de l'espace ouvert ou, en d'autres termes, si le point gris est dans ou hors de la cage
form�e par les points noirs. Les diagrammes de Voronoi peuvent nous aider � �tablir une
telle distinction sur base des relations qu'ils �tablissent entre diff�rentes r�gions de
l'espace continu. On conviendra sans doute que la balle est tr�s certainement � l'int�rieur
de la cage pour la figure situ�e � l'extr�me gauche, mais pas dans la situation de l'extr�me
droite. Cette impression, totalement intuitive, gagnerait sans doute � �tre explicit�e et
d�velopp�e. Elle devrait donner lieu � des indicateurs topologiques et/ou m�triques
applicables aux diff�rentes r�gions du graphe. L'analyse de la figure 5.9 pourrait alors
�tre g�n�ralis�e � un ensemble de points de l'espace dispos�s selon une grille r�guli�re
comme dans le cas des isovists. La contribution d'Edwards est malheureusement trop

                                                
343 EDWARDS G. (1993), "The Voronoi Model and Cultural Space: Applications to the Social Sciences
and Humanities", op. cit., page 207.
344 Figure tir�e de OKABE et al. (1992), op. cit.
345 Figure tir�e de EDWARDS G. (1993), op. cit.
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succincte pour d�gager autre chose que des pistes de d�veloppement dans ce sens. Il
serait int�ressant de la relier aux notions de cluster et cluster-limit d�velopp�es dans
SeReBa (cf. section 3).

5.3.2 Critique de ces diff�rentes approches

Par rapport aux indicateurs euclidiens traditionnels, les diff�rentes approches que nous
venons d'�voquer pr�sentent toutes cet int�r�t de ne pas reposer sur une d�finition a
priori des limites de l'espace ouvert urbain. En tant que telles, elles vont permettre de
consid�rer sur un pied de stricte �galit� les espaces dits r�siduaires et les espaces
dominants. Les plans libres de Mies Van Der Rohe (cf. isovists), les hameaux
proven�aux (cf. axial lines), la maison sur la Cascade (cf. e-partitions), ou de simples
ensembles de points (cf. Voronoi), tous ces exemples constituent autant d'applications
auxquels les param�tres euclidiens ne peuvent l�gitimement pr�tendre. Ceci constitue �
nos yeux une r�elle avanc�e par rapport aux m�thodes bas�es sur une conception
atomiste de l'espace. On constate toutefois un assez net recul sur deux points qui nous
paraissent pourtant cruciaux, � savoir la prise en compte de la troisi�me dimension et
l'utilisation �ventuelle de r�f�rences.

5.3.2.1 La question de la troisi�me dimension

Lors de la pr�sentation des indicateurs euclidiens, nous avons �voqu� l'importance qui
est accord�e, au moins depuis la Renaissance, � une r�elle prise en compte du caract�re
tridimensionnel des configurations urbaines. Cet int�r�t va d'abord se centrer sur les
objets urbains (statues, ob�lisques et monuments) dans une conception perspectiviste
du d�cor urbain, pour ensuite se porter progressivement sur les proportions de l'espace
urbain en tant que tel.

Les diff�rentes approches que nous venons de pr�senter ont manifestement �t�
d�velopp�es en vue de l'analyse de plans et elles n�gligent la hauteur des diff�rents
objets. Si certains auteurs avancent qu'il serait sans doute possible de g�n�raliser leur
m�thode � la troisi�me dimension, ceci n'est jamais r�alis� et encore moins test�. Dans ce
contexte, le discours le plus tranchant est certainement celui de Hillier qui, lui, rejette
d�lib�r�ment l'hypoth�se de l'analyse tridimensionnelle. "Perhaps contrary to
appearances, human spatial organisation is not three-dimensional in the same sense that
it is two-dimensional Ð for the simple reason that human beings do not fly and buildings
do not float in the air. Human space is in fact full of strategies Ð stairs, lifts, etc. Ð to
reduce the tree-dimensional structures to the two dimensions in which human beings
move and order space."346 Les �tres humains ont certes tendance � se d�placer le long de
surfaces planes ou assimil�es, mais cette remarque triviale suffit-elle � justifier le fait
d'ignorer purement et simplement les hauteurs des diff�rents objets qui composent notre
environnement ? Nous pensons �videmment que non, surtout lorsque la hauteur de

                                                
346 HILLIER B., HANSON J., (1984), The social logic of space, op. cit., page 272.
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l'environnement varie assez fort comme c'est souvent le cas en milieu urbain. La position
de Hillier reviendrait alors � nier le contenu perceptif qui fonde ces diff�rentes approches
et elle ram�nerait l'analyse spatiale � un simple jeu formel totalement �tranger � notre
exp�rience concr�te des lieux.

D'un point de vue th�orique, la m�thode des isovists est celle qui nous para�t le plus
rapidement g�n�ralisable � l'analyse de la troisi�me dimension. Il suffirait pour cela de
consid�rer les relations alg�briques entre un r�seau de points 2D situ�s � hauteur des
yeux de l'observateur et un r�seau de points � trois dimensions couvrant tout l'int�rieur
de l'espace. Rappelons toutefois que ceci exigerait que le syst�me consid�r� soit
caract�ris� par des dimensions finies. Or, l'espace ouvert urbain est un milieu tr�s
particulier puisqu'il n'est jamais que partiellement d�limit� : le ciel est son seul plafond.
L'application d'une m�thode comme les isovists � de telles configurations n'est donc pas
possible, sauf � imposer une hauteur arbitraire comme limite sup�rieure de l'espace
ouvert urbain.

5.3.2.2 Le recours aux r�f�rences

Nous avons distingu� en introduction deux grands types de param�tres euclidiens, les
param�tres normatifs d'une part et les param�tres descriptifs d'autre part. Rappelons
que la principale fonction des param�tres descriptifs est de rapprocher/distinguer
diff�rentes configurations urbaines le long de certaines dimensions, comme, par exemple,
la compacit� 3D (cf. supra). En tant que tels, ces param�tres s'inscrivent dans la foul�e
d'une longue tradition qui consiste � se baser sur des r�f�rences dans le cadre de la
composition architecturale et urbaine, et ceci que ce soit pour s'en inspirer, les
transformer ou les transgresser347.

Les m�thodes qui traitent l'espace comme un champ continu semblent totalement
m�conna�tre cet usage. Nous avons expliqu�, lors de la pr�sentation des isovists, en quoi
cette m�thode ne se pr�tait pas aux comparaisons entre espaces ouverts appartenant �
des syst�mes distincts. On pourrait �videmment faire les m�mes remarques au sujet des
axial lines ou des r�seaux de Voronoi. Seules les e-partitions peuvent se pr�ter � des
comparaisons entre diff�rents espaces. Elles sont d'ailleurs utilis�es comme telles pour
comparer la villa sur la Cascade de Wright et un pavillon de Mies van der Rohe. Mais,
dans ce cas pr�cis, nous pensons que des diff�rences subtiles dans les options de la
mod�lisation sont susceptibles d'avoir des effets sup�rieurs aux diff�rences entre formes
architecturales elles-m�mes. Le fait d'int�grer telle ou telle discontinuit� suppl�mentaire
dans le plan de base va avoir des effets imm�diats sur la partition de l'espace et les
indicateurs qui lui sont associ�s. Dans ce contexte, la comparaison entre diff�rents plans

                                                
347 Contrairement � l'opinion commune, l'architecture moderne ne s'est nullement d�barass�e de la notion
de r�f�rence : dans bien des cas, une Ïuvre moderne ne peut �tre comprise en dehors de son contexte
historique. On se reportera � ce sujet aux travaux de Colquoun et, en particulier, � son analyse stylistique
de Le Corbusier. COLQUOUN A. (1972), "D�placement des concepts chez Le Corbusier", repris dans
son Receuil d'essais critiques, Mardaga, Bruxelles, pp. 59-74.
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nous semble une op�ration tr�s d�licate : en clair, on risque de comparer la mani�re dons
sont con�us a priori ces espaces plut�t que les espaces eux-m�mes. Nous pensons donc
que les e-partitions, comme les autres m�thodes pr�sent�es jusqu'ici, ne s'appliquent
qu'� l'analyse interne des espaces ouverts.

Une telle limitation ne va pas sans induire une s�rie de cons�quences. La plus importante
concerne sans doute le mode de validation de ces m�thodes. Comment en effet d�montrer
la pertinence de m�thodes dont les r�sultats semblent aussi �troitement li�s � un syst�me
spatial d�termin� ? La r�ponse apport�e � cette question par la plupart des approches
que nous venons d'�voquer est le recours � des enqu�tes ou � des analyses sociologiques
relatives � la configuration m�me. C'est particuli�rement vrai des axial lines, avec la
corr�lation que Hillier �tablit entre le nombre de pi�tons et le degr� d'int�gration des
ar�tes du graphes. On retrouve toutefois le m�me mode de validation, quoique moins
d�velopp�, du c�t� des isovists ou des diagrammes de Vornoi. Dans le contexte de la
r�gulation morphologique, une telle "calibration sociale" des m�thodes nous para�t assez
perverse. Le risque serait en effet assez grand de r�soudre le probl�me de la
communication d'intentions, par nature politiques (cf. section 2), � travers une nouvelle
forme d'ing�ni�rie, fut-elle sociale plut�t que simplement technique comme par le pass�.
Malgr� toutes les limitations que nous avons �voqu�es, les param�tres euclidiens
pr�sentaient une alternative assez int�ressante � ce dilemme. La validation de la
pertinence d'un indicateur s'�tablit par r�f�rence � une population d'espaces ouverts et la
puissance d'une telle m�trique se mesure surtout en raison de son pouvoir de
discrimination intrins�que. Nous pensons que ce type de validation, sur base de l'analyse
comparative de r�f�rences partageables, s'inscrit davantage dans l'optique de la
constitution d'une culture commune telle que celle que nous �voquions dans la troisi�me
section. Il reste maintenant � proposer une d�finition op�rationnelle de la notion de
r�f�rence urbaine et � proposer une approche plenum de l'espace ouvert urbain
conciliable avec l'id�e de comparabilit� entre syst�mes.

5.4 La notion de r�f�rence urbaine

Avant de d�finir plus pr�cis�ment ce que nous entendons par r�f�rence urbaine, nous
souhaitons revenir bri�vement sur les difficult�s soulev�es lors de la transposition au
domaine op�rationnel d'une notion assez proche de celle-ci, du moins � premi�re vue, �
savoir la notion de Type. Nous sugg�rons � cette fin de repartir de la d�finition, claire et
explicite, propos�e par Panerai348 : "Le type est un objet abstrait, construit par l'analyse,

                                                
348 Signalons toutefois que la premi�re d�finition explicite de ce concept de Type remonterait au
Dictionnaire historique de l'architecture de Quatrem�re de Quincy (1832)Ê: "Le Mod�le entendu dans
l'ex�cution pratique de l'art, est un objet qu'on doit r�p�ter tel qu'il est. Le Type est, au contraire, un
objet d'apr�s lequel chacun peut concevoir des ouvrages qui ne se ressembleraient pas entre eux. Tout est
pr�cis et donn� dans le Mod�le, tout est plus ou moins vague dans le Type. Aussi voyons-nous que
l'imitation des Types n'a rien que le sentiment et l'esprit ne puissent reconna�tre, et rien qui puisse �tre
contest� par la pr�vention et l'ignorance." Citation tir�e de : DEVILLERS C. (1974), "Typologie de
l'habitat & Morphologie urbaine", Architecture d'Aujourd'hui, n¡174, pp. 18-22.
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qui rassemble les propri�t�s essentielles d'une cat�gorie d'objets r�els et permet d'en
rendre compte avec �conomie. L'analyse typologique peut s'appliquer � des ensembles
tr�s diff�rents d'objets tr�s vari�s au sein de la m�me ville. On pourra mesurer comment
chaque objet concret proc�de par variation sur le type, �ventuellement par croisement de
deux types, et ayant ordonn� l'ensemble, comprendre la logique des variations, les lois
de passage d'un type � l'autre, bref �tablir une typologie."349 D�fini comme tel, le type a,
on le voit, une valeur purement analytique. Il s'inscrit dans la longue tradition des
sciences de l'observation, qui se proposent de classer les individus pour mieux faire
ressortir leurs propri�t�s distinctives. Dans le domaine qui nous pr�occupe, la r�gulation
morphologique, la difficult� soulev�e par cette approche tient bien entendu au statut que
l'on va donner � ces "Types abstraits" dans le domaine op�rationnel.

5.4.1 Du type abstrait au type op�ratoire

Professeur � l'Ecole Polytechnique, J.L.N. Durand (1760-1834) fut sans doute un des
premiers auteurs modernes � proposer une d�finition coh�rente du type op�ratoire. Le
probl�me soulev� � l'�poque �tait tr�s simple. Il s'agissait de r�pondre � la r�organisation
�conomique et politique de la France par la cr�ation tr�s rapide d'une s�rie de b�timents
publics correspondant � des usages nouveaux (pr�fectures, h�pitaux, lyc�es etc.).
Confront� � une telle urgence, Durand propose de transformer le statut des typologies,
ordres classiques h�rit�s de Vitruve ou cabane primitive de Laugier, en un principe
g�n�ratif : le type devient un mode de composition � part enti�re. Sa finalit� n'est plus
analytique ni historique, mais d�rive directement d'un souci d'efficacit� et d'�conomie.
"La typologie de Durand est efficace : un catalogue d'exemples hors de leur site et de
leur histoire Ð le Parall�le Ð formes ouvertes � tous les contenus, et un mode d'emploi
pour les interpr�ter Ð les Le�ons. Ë Carpentras ou � Limoges, le jeune ing�nieur peut
sans angoisse concevoir et faire ex�cuter rapidement un tribunal, un lavoir public ou une
caserne."350 Tr�s originale pour l'�poque, la typologie se pr�sente sous la forme d'une
s�rie de planches graphiques destin�es � faciliter les modes de compositions
combinatoires. La d�marche adopt�e, sorte de "base de cas" avant la lettre, va
malheureusement se vider peu � peu de son contenu historique et culturel, pour aboutir,
un si�cle plus tard, � la formalisation de prototypes m�canistes et fig�s, tels que celui de
la "machine � habiter" et de la "cellule type", �tablis sur base de r�flexions relatives �
l'existenzminimum.

Il serait sans doute injuste de critiquer la notion de type op�ratoire sur base de ces seules
expressions caricaturales et tardives. Le propos rationaliste de Durand, et l'�clectisme
qu'il va susciter, aura, selon nous, le grand m�rite de d�sacraliser les types consacr�s et
d'en faire un mat�riau � la port�e de tous les concepteurs et non l'apanage d'une classe
d'architectes proches du pouvoir. En tant que tel, il s'inscrit de plain pied dans le projet

                                                
349 PANERAI P., DEPAULE J.-C., DEMORGON M., (1999), Analyse urbaine, Parenth�ses, Marseille,
189 p. (r��dition de l'ouvrage paru en 1980 sous le titre "El�ments d'analyse urbaine" aux �ditions des
Archives d'Architecture Moderne � Bruxelles).
350 PANERAI P., DEPAULE J.-C., DEMORGON M., (1999), Analyse urbaine, op. cit., page 109.
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moderne caract�ristique de cette �poque. Cette d�marche n'est pas non plus tout � fait
�trang�re � notre conception contemporaine de la mixit� et du brassage culturel, � cette
diff�rence pr�s qu'elle ignore tout souci d'authenticit� historique. Nous consid�rons
cependant que le type op�ratoire, tel qu'il a �t� formalis� par Durand, soul�ve deux
grands types de difficult�s dans l'optique d'une application dans le cadre de la r�gulation
morphologique. Il s'agit respectivement de la formalisation d'un type et de la s�lection
des types repr�sentatifs

5.4.1.1 La formalisation du type

"De m�me que les murs, les colonnes etc., sont les �l�ments dont se composent les
�difices, de m�me les �difices sont les �l�ments dont se composent les villes."351 Partant
de cette analogie, Durand propose un certain nombre de plans de places publiques
comme autant de r�f�rences plus ou moins adaptables en fonction de lieux sp�cifiques.
Indiff�rent � la question d'�chelle, l'auteur sugg�re ainsi que les principes applicables � la
composition de villes enti�res sont assimilables � ceux qui devaient guider la composition
de ses diff�rents �difices. Or, si la notion de type abstrait peut l�gitimement �tre
appliqu�e � des objets de plus grande �chelle que le b�timent352, le fait de consid�rer
certaines formes urbaines comme autant de types op�ratoires reste aujourd'hui assez
controvers�353. On retrouve pourtant ce principe � l'origine de d�marches r�centes,
comme celles adopt�es par Rossi354 ou par Krier355.

On sait, depuis les �tudes des morphologues italiens, et d'Aymonino356 en particulier,
que le rapport entre typologie et morphologie urbaine est loin d'�tre aussi trivial que le
postule Durand357. En r�gle g�n�rale, il ne rel�ve pas d'un lien de proportionnalit�, mais
serait plut�t de nature dialectique et historique. Le d�veloppement de la forme urbaine
repose ainsi sur une s�rie de m�canismes Ð la substitution, la transformation et la
                                                
351 DURAND J.L.N. (1841), Pr�cis des le�ons d'architecture, Dominique Avanzo (ed.), Li�ge, 282 p.,
page 177.
352 Certains auteurs ont en effet pu d�montrer qu'il �tait possible de distinguer diff�rents types de places,
de quartiers voire de villes enti�res sur base d'analyses tr�s rigoureuses. Nous pensons, par exemple, � la
typologie des bastides moyen�geuses �tablie par Divorne et. al. DIVORNE F., GENDRE B.,
LAVERGNE B., PANERAI P., (1985), Les Bastides d'aquitaine, du Bearn et du bas Languedoc, essai
sur la r�gularit�, Archives d'Architecture Moderne, Bruxelles.
353 Voir � ce sujet : BOUDON P. (1991), "Le type architectural : social ou poietique", in J.-C. Croiz�, J.-
P. Frey, P. Pinon (eds.) Recherches sur la typologie et les types architecturaux, L'Harmattan, Paris, pp.
34-41. BOUDON P. (1999), "�chelle en architecture et au-del�", Les Annales de la Recherche Urbaine,
n¡82, pp. 5-13.
354 ROSSI A. (1981), Formes urbaines : l'architecture de la ville, L'Equerre, Paris, 295 p.
355 KRIER R. (1979), Urban Space, op. cit.
356 Aymonino oppose deux classement typologiques : les types formels et les types fonctionnels. Les
premiers concernent la permanence d'�l�ments formels dans le temps et l'espace. Les seconds, la
permanence d'�l�ments structurels d�pendant du temps et du lieu, en relation avec un contexte.
AYMONINO C. et al. (1970), La citt� di Padova. Saggio di Analisi Urbana, Officina, Rome.
357 "L'existence d'un rapport morphologie-typologie est la condition du fonctionnement des types comme
structure signifiante dans l'espace urbain. (É) Si l'h�tel aristocratique s'oppose � la maison bourgeoise,
c'est que tous deux se r�f�rent n�cessairement � une m�me forme urbaine en lui attribuant des valeurs
oppos�es." DEVILLERS C. (1974), "Typologie de l'habitat & Morphologie urbaine", op. cit., page 21.
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ruptures typologiques p. ex. Ð qui op�rent au niveau de la parcelle individuelle, la
g�om�trie de celle-ci �tant co-d�termin�e par la forme urbaine et par le type architectural
en vigueur. Ce constat g�n�ral conna�t toutefois des exceptions assez notables. Dans le
lotissement r�sidentiel par exemple, ce sont les caract�ristiques du type individuel qui
vont d�terminer la morphologie d'ensemble de mani�re pratiquement causale.
L'urbanisme moderniste constitue une autre exception puisque la substitution op�re ici �
l'�chelle de la forme urbaine elle-m�me (substitution d'�lots voire de quartiers entiers). On
sait que cette rupture n'est pas le fait exclusif du XX�me si�cle. Ses premi�res
manifestations remontent � ce qu'il est convenu d'appeler la composition par fragments,
du type de la place des Vosges ou des Crescents de Bath, caract�ristique du XVIII�me

si�cle. On peut toutefois se demander si le fait de poser en types op�rationnels des
formes urbaines, certes remarquables, n'am�ne pas � consacrer cette rupture historique
au d�triment de modes de r�gulation plus locaux, tels que ceux qui op�rent � l'�chelle de
la parcelle.

D'un point de vue th�orique, c'est essentiellement du mode de formalisation des types
dont il est question ici. C'est le fait de r�duire le type � ses seules caract�ristiques
g�om�triques et/ou topologiques d'ensemble qui entra�ne une confusion importante entre
ces deux notions, certes compl�mentaires, que sont la typologie et la morphologie. Une
telle formalisation tend � ignorer compl�tement le mode de production sp�cifique aux
diff�rents espaces, qui, dans bien des cas, ne s'est pas d�velopp� selon un "plan
pr�con�u". Le risque d'amalgame entre diff�rents "types de formes" nous para�t alors
�norme. Pensons par exemple au rapprochement que Krier �tablit entre la place del
Mercato � Sienne et la place des Victoires � Paris, ou encore entre la place centrale de
Montpazier et la place des Vosges. On voit ici que la question de la formalisation des
types prend une importance consid�rable lorsqu'il s'agit d'op�rationnaliser la notion de
r�f�rence � des �chelles sup�rieures � celle de l'unit� d'habitat. L'utilisation de plans
types ou de grammaires formelles, ne peut �tre transpos�e du domaine analytique au
domaine op�rationnel. En d'autres termes, la r�gulation morphologique n'est pas
l'architecture de la cit� et ne doit pas le devenir. Une telle approche nous ram�nerait en
effet in�vitablement � des modes de r�gulation tr�s prescriptifs, mais � l'�chelle d'�lots ou
de quartiers entiers cette fois.

5.4.1.2 La s�lection des types

Pour que le type ait une valeur op�ratoire, il doit �tre caract�ris� par un certain niveau de
g�n�ralit�. En d'autres termes, il est indispensable d'�tablir une s�lection des individus les
plus repr�sentatifs puisqu'une typologie ne peut rendre compte de toutes les sp�cificit�s
locales, telles que le terrain, le programme, le climat etc. Comment et sur quelles bases
op�rer cette s�lection ? La question ne se pose pas vraiment dans ces termes lorsqu'il
s'agit de type analytique dans la mesure o� la typologie est alors �tablie sur base d'une
collection, � savoir un �chantillon repr�sentatif des individus d'une population
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d�termin�e d'�difices particuliers (les chalets des Alpes du Nord p. ex.358). Partant de ce
dilemme, la solution envisag�e par Durand est tr�s originale pour l'�poque. Ainsi, l'auteur
d�fend l'id�e que la connaissance approfondie d'un nombre limit� d'individus a une
port�e plus large que le groupe d'individus en questionÊ: "L'examen et la comparaison
que nous venons de faire d'un assez grand nombre d'�difices anciens et modernes, pr�s
de cinquante projets (tous on ne peut pas plus simples, et tous cependant absolument
diff�rents), ont d� donner une id�e suffisante des convenances des principaux genres
d'�difices, et jeter un assez grand jour sur les principes d'apr�s lesquels tous les �difices
doivent �tre trait�s."359

Dans cette optique, une typologie op�ratoire peut avoir une port�e quasi universelle
pour autant que les individus de base soient choisis correctement, suffisamment
diff�renci�s, et qu'ils soient �tudi�s de mani�re tr�s d�taill�e. Il s'agit, on le comprend,
d'une forme de raisonnement structuraliste avant la lettre, assez proche de la d�marche
anthropologique qui serait plus tard adopt�e par L�vi-Strauss dans le cadre de l'�tude des
soci�t�s primitives. Reste que l'on peut tout de m�me s'interroger sur la permanence et
l'universalit� des structures sous-jacentes � cette d�marche et que Durand appelle les
"convenances". Les recherches r�alis�es � ce sujet devaient au contraire mettre en
�vidence la valeur tr�s relative, en termes de culture, de coutumes et d'usage, des types
architecturaux360. Ceci devait d'ailleurs amener Devillers � red�finir le type comme "une
structure de correspondance entre un espace projet� ou construit et les valeurs
diff�rentielles que lui attribue le groupe social auquel il est destin�."361 Remarquons
toutefois que, si le type n'a pas une valeur universelle, il serait tout aussi abusif de
pr�tendre qu'il existe un quelconque synchronisme entre espaces et usages. L'analyse
sociologique de l'usage contemporain de types historiques, comme l'immeuble � 3
fen�tres marseillais, mettent au contraire en �vidence l'existence de diff�rentes formes de
r�cup�ration et de transformation de ces espaces par des groupes sociaux auxquels ceux-
ci n'�taient pas destin�s362.

Cette derni�re remarque est particuli�rement pertinente lorsqu'il s'agit d'espaces urbains,
qui ne peuvent pas �tre d�termin�s en vertu d'une valeur d'usage normative, sans induire
l'exclusion d'un grand nombre de groupes sociaux. Signalons en outre que nous utilisons
constamment des espaces qui ont �t� con�us par d'autres g�n�rations, caract�ris�es par
d'autres cultures et d'autres "convenances". La s�lection de r�f�rences significatives ne
peut donc que r�sulter d'une construction sociale, associant diverses cultures et

                                                
358 DUPRAT B. (1991), "Probl�mes et m�thodes des classifications morphologiques", in J.-C. Croiz�,
J.-P. Frey, P. Pinon (eds.) Recherches sur la typologie et les types architecturaux, L'Harmattan, Paris,
pp. 97-106.
359 DURAND J.L.N. (1841), Pr�cis des le�ons d'architecture, op. cit., page 261.
360 RAYMOND H. (1974), "Habitat, mod�les culturels et architecture", Architecture d'Aujourd'hui,
n¡174, pp. 50-53.
361 DEVILLERS C. (1974), "Typologie de l'habitat & Morphologie urbaine", op. cit., page 18.
362 BONILLO J.-L. (1991), "Les types dans l'Atlas des Formes Urbaines de Marseille", in J.-C. Croiz�,
J.-P. Frey, P. Pinon (eds.) Recherches sur la typologie et les types architecturaux, L'Harmattan, Paris,
pp. 263-266.
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diff�rents types d'acteurs. Dans cette optique, l'invention des lieux est autant le fait des
concepteurs que celui de ses habitants, qui s'approprient l'espace et renouvellent ainsi sa
signification ainsi que sa/ses convenance(s) de mani�re quasi permanente363.

5.4.2 La r�f�rence comme culture commune

Faut-il alors consid�rer que le recours � des r�f�rences est une relique du pass� ? Nous
pensons que non. L'interpr�tation d'une architecture, aussi moderne soit-elle, repose
toujours sur l'existence de r�f�rences partag�es, sans lesquelles aucune communication ne
serait possible entre concepteurs, utilisateurs, clients etc364. Dans cette perspective,
l'architecte peut librement choisir de s'inscrire dans la filiation ou en rupture par rapport
� la tradition, mais ces deux op�rations ne sont intelligibles que pour autant que l'on
connaisse les codes auxquels elles se r�f�rent. Ceci nous am�ne � revenir � une d�finition
plus constructive de la r�f�rence. Celle-ci jouerait un r�le d'interface, explicite ou
implicite, dans le cadre de l'interpr�tation d'un espace, que celui-ci existe ou soit toujours
� l'�tat de projet. Cette id�e est d�j� exprim�e par Devillers lorsque celui-ci d�finit le
type comme le support implicite du dialogue entre un architecte et son client. On la
retrouve �galement chez Conan qui, tout en critiquant le pattern language d'Alexander,
estimera n�anmoins que cette m�thode "vise la cr�ation d'un mode de communication
entre utilisateurs ou concepteurs permettant d'�tablir des attributs souhaitables de
l'espace afin de permettre des exp�riences ou des usages ult�rieurs pr�cis. La production
de couples comportant une intention sch�matique sur l'espace et une intention relative �
l'usage ou � l'exp�rience de l'espace semble tr�s int�ressante � retenir."365 L'auteur
proposera � partir de l� une m�thode de conception g�n�rative qui d�bouchera ensuite
sur la formalisation des g�n�rateurs primaires.

C'est sur cette base �galement que nous nous proposons de d�velopper notre propre
conception des r�f�rences urbaines. Dans cette acception, la notion de r�f�rence sera
intimement li�e � la constitution d'une culture commune entre diff�rents protagonistes de
la r�gulation morphologique telle que nous l'avons d�velopp�e pr�c�demment (section
3). La valeur d'une r�f�rence est alors fonction de son degr� de reconnaissance par
l'ensemble des acteurs et il est bien entendu souhaitable que le corpus de r�f�rences
int�gre un certain nombre d'exemples locaux, plut�t que de se limiter aux seules
r�f�rences savantes telles que celles propos�es en son temps par Durand. D'autant que la
forme physique n'a pas de valeur intrins�que dans un tel syst�me : un espace urbain jug�
m�diocre peut constituer une r�f�rence significative pour autant qu'il soit largement
reconnu comme tel par le groupe auquel il s'adresse. On con�oit que la formalisation
d'une r�f�rence ne peut se r�duire � sa description g�om�trique, mais doit int�grer tout
son appareillage critique. La r�f�rence s'apparente d�s lors � un argument par l'exemple,

                                                
363 CONAN M. (1997), L'invention des lieux, �ditions du Th��t�te, Saint-Maximin, 219 p.
364 COLQUHOUN A. (1985), "Typologie et m�thode de projetation", in Receuil d'essais critiques,
Mardaga, Li�ge, pp. 51-58 (r��dition d'un article publi� dans Arena, vol. 83, juin 67).
365 CONAN M. (1990), Concevoir un projet d'architecture, L'Harmattan, Paris, 185 p., page 50.
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tel que nous l'avons d�fini pr�c�demment, et le corpus de r�f�rence va pouvoir �voluer
au gr� de la formulation d'exemples et de contre-exemples.

Il nous reste maintenant � d�velopper une m�trique qui permette de formaliser une
r�f�rence, de mani�re � permettre d'�ventuels rapprochements/distinctions entre
diff�rentes espaces ouverts urbains. Cette formalisation ne supposera pas a priori
l'existence d'un plan d'ensemble, ayant gouvern� l'assemblage des �difices, mais
permettra au contraire d'inf�rer ses �ventuelles limites. En d'autres termes, il s'agit de
d�velopper une m�trique originale, bas�e sur une conception plenum de l'espace (cf.
supra), qui permette non seulement l'analyse interne de l'espace con�u comme un champ
d'attributs, mais �galement sa comparaison avec d'autres espaces. Nous allons voir que
les indicateurs bas�s sur l'analyse sph�rique r�pondent � cette double finalit�.

5.5 Les indicateurs bas�s sur l'analyse sph�rique

La m�trique que nous avons d�velopp�e afin de r�pondre aux objectifs que nous venons
de formuler se base sur lÕexploitation de projections sph�riques. Nous avons d�j� discut�
des propri�t�s assez remarquables de cette construction math�matique au cours de la
section 4. Nous nous proposons maintenant de quantifier certaines analyses qui
jusquÕici n'�taient que qualitatives et visuelles, de mani�re � pouvoir syst�matiser les
calculs sur un grand nombre de points. Ceci devrait nous permettre de repr�senter
lÕespace ouvert comme un champs dÕattributs dont les valeurs ponctuelles seraient li�es
� certaines propri�t�s des visualisations sph�riques, comme par exemple la r�gularit� de
la ligne de ciel. Le mode de repr�sentation visuel privil�gie les rapports statiques entre
une position et lÕensemble des b�timents qui lÕentourent sur base dÕun nombre limit� de
vues dites synth�tiques. Nous souhaitons maintenant proposer un mode de
repr�sentation qui mette plut�t lÕaccent sur lÕexp�rience dynamique de lÕespace ouvert
et insiste d�s lors sur les variations entre diff�rentes positions � lÕint�rieur dÕun m�me
espace. Nous nous rapprochons donc ici de la m�thode des isovists ainsi que de
lÕ�cologie de la vision d�fendue par Gibson.

Les remarques que nous �mettions lors de la section pr�c�dente, au sujet de la
sp�cialisation des projections sph�riques en fonction de certains types dÕanalyse,
sÕappliquent a fortiori � toute exploitation quantitative de cette construction. Dans cette
perspective, une propri�t� g�n�rique des projections sph�riques sera que la plupart
dÕentre elles permettent de transformer un espace infini � trois dimensions en un espace
fini � deux dimensions, de mani�re ais�ment contr�lable366. Cette propri�t� a plusieurs
implications assez int�ressantes dans le cadre d'une analyse de l'espace ouvert comme un
champ d'attributs.

                                                
366 Parmi les projections que nous avons pr�sent�es � la section pr�c�dente, seule la projection
gnomonique, cÕest-�-dire la perspective, nÕ�tait pas "limit�e" au sens math�matique. Toutes les autres
projections sph�riques lÕ�taient, en tout cas sur le domaine des hauteurs angulaires allant de lÕhorizon au
z�nith.
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D'abord, la prise en compte de la composante volumique de l'espace ouvert urbain ne se
traduit par aucun accroissement de la complexit� du calcul. Elle est inh�rente � ce type
d'analyse : comme nous l'avons vu � la section pr�c�dente, la repr�sentation 2D se
pr�sente ici comme une synth�se finalis�e des rapports entre les trois dimensions de
l'espace, entre taille des b�timents et dimensions au sol par exemple. On sait en outre
que les mesures dans le plan de projection correspondent � autant de dimensions de
l'espace �tendu � 3D (hauteur angulaire ou angle solide par exemple). Autre int�r�t des
projections sph�riques, l'analyse d'un milieu non ferm� comme lÕespace ouvert urbain
devient triviale puisque les points situ�s � l'infini th�orique, comme le ciel par exemple,
se projettent toujours � lÕint�rieur du cercle de r�f�rence. Il n'est donc plus n�cessaire de
postuler qu'il existe une limite � l'espace, comme dans le cas des isovists. Enfin, la
dimension du cercle de r�f�rence nÕest pas d�termin�e par les caract�ristiques de l'espace,
mais est toujours impos�e arbitrairement par lÕutilisateur. Cette dimension de r�f�rence
va permettre de "normaliser" les diff�rents calculs et donc de faciliter ce que nous
appelons les analyses externes, c'est-�-dire les comparaisons entre espaces ouverts
appartenant � des syst�mes diff�rents.

Il est possible de construire diff�rents indicateurs � partir des projections sph�riques.
Parmi ceux-ci nous en avons retenu quatre : l'ouverture de ciel, les longueurs de vue, la
r�gularit� de la d�coupe et les moments d'inertie. Nous pr�sentons chacun d'entre eux sur
base d'exemples bri�vement comment�s. Ceci s'inscrit dans la logique de ce que nous
appelons des r�f�rences en vue de la constitution d'une culture commune.

5.5.1 Le rapport de masse

L'ouverture de ciel se d�finit comme le rapport entre la surface de ciel et la surface du
cercle de r�f�rence en projection isoaire. En tant que tel, cet indicateur varie en raison du
rapport de masse existant entre les volumes b�tis et l'espace libre : il sera �gal � 0% �
l'int�rieur d'un volume ferm� et � 100% dans un site totalement vierge. Il devrait donc
�tre li� au sentiment de fermeture perceptible en un point, m�me si l'on sait que ce
sentiment d�pend par ailleurs d'un grand nombre de facteurs tels que la couleur des
parois, la pr�sence d'acc�s, le relief du plancher, la r�gularit� de la ligne de ciel etc. La
variation spatiale de l'ouverture de ciel traduit, elle, une modification de ce rapport de
masse et l'analyse de la r�partition spatiale des niveaux d'ouverture de ciel va donc
permettre d'identifier diff�rentes zones � l'int�rieur d'un espace (figure 5.10).

5.5.1.1 Identification de la zone centrale d'un espace ouvert

Les cartes de variation d'ouverture de ciel peuvent �tre utilis�es afin de singulariser des
points et/ou des zones qui apparaissent comme centraux en vertu de ce param�tre. Il
s'av�re que cette op�ration est loin d'�tre triviale d�s lors que l'on prend en consid�ration
la troisi�me dimension et ce, m�me lorsque la forme au sol est tr�s r�guli�re.
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La carte dÕouverture de ciel des places baroques de Nancy �claire ainsi la nature de
lÕencha�nement de ces trois places. Elle confirme lÕexistence dÕune structure dÕensemble
et de diff�rents types de liaisons entre les espaces. Le d�centrement des courbes sur la
place Stanislas est d� � la dissociation entre le centre g�om�trique du rectangle dans
lequel est inscrit l'espace (centre qui est physiquement mat�rialis� par la statue) et le
centre d'�quilibre des masses b�ties situ� plus pr�s de lÕarc de triomphe. Cette
dissociation est caus�e par lÕabaissement assez marqu� des deux pavillons qui ferment la
place face au palais : alors que la hauteur de corniche des b�timents qui bordent l'espace
est de l'ordre de 20 m�tres, celle des deux petits pavillons n'atteint que 5 m�tres.
LÕensemble de cet espace se voit ainsi orient� vers la place de la Carri�re, ce qui fera dire
� Lavedan que ces deux b�timents "marquent un contour plut�t qu'une limite"367.

CÕest cette caract�ristique du lieu qui explique la forme triangulaire des courbes
d'ouverture de ciel au centre de la place. Un d�centrement sym�trique peut �tre observ�
du c�t� de la place Royale. Si bien que la structure dÕensemble, qui appara�t clairement
ici, figure deux palais se regardant, chacun pr�c�d� dÕune place, celles-ci �tant reli�es
entre elles par un long trait dÕunion quÕest la place de la Carri�re. La tr�s longue
perspective reliant le centre des fa�ades des deux Palais est jalonn�e de diverses
interruptions et diaphragmes plus ou moins transparents. Citons, depuis le Palais du
Gouverneur, en direction du Palais Royal : la Statue de Stanislas, les deux pavillons, lÕarc
de triomphe, les premi�res grilles de Lamour, la double rang�e dÕarbres, les deuxi�mes
grilles de Lamour et une derni�re statue, aujourdÕhui manquante, situ�e au devant de la
place Royale avant les h�micycles.

Il faut encore remarquer que lÕallure des courbes � la p�riph�rie de lÕensemble nÕest pas
significative. La mod�lisation du tissu urbain nÕest pas assez large et cette insuffisance
fausse �videmment la forme des courbes � lÕext�rieur du dessin. Et m�me � lÕint�rieur de
la place Stanislas, contrairement � la place Royale ferm�e par ses deux h�micycles, les
courbes externes ne sont pas enti�rement exactes. En effet, ni les grilles de Lamour ni les
arbres des deux parcs entourant les pavillons bas nÕont �t� mod�lis�s, ce qui se traduit au
niveau des courbes par deux �chapp�es aux angles de la place jouxtant les pavillons. Ceci
ne repr�sente gu�re la r�alit�, � la diff�rence de l'�panchement des courbes d'ouverture de
ciel que l'on observe sur la figure 5.11.

                                                
367 LAVEDAN P. (1941), Histoire de l'urbanisme (Tome 2) Ð Renaissance et Temps modernes, op. cit.,
page 316.
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Figure 5.10 Ð Carte d'ouverture de ciel des places de Nancy

Figure 5.11 Ð Courbes d'ouverture de ciel de la place Xavier-Neujean (Li�ge)

Figure 5.12 Ð Courbes d'ouverture de ciel du r�seau de places d'Arras
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5.5.1.2 Zones lat�rales de transition versus zones de perturbation locale

Ceci va nous am�ner � distinguer deux types d'effets de bord : les zones lat�rales de
transition et les zones de perturbation locale. Les zones lat�rales assurent la transition
entre les volumes b�tis et la zone centrale plus ouverte de lÕespace urbain. Ce sont les
parties p�riph�riques de lÕespace dans lesquelles lÕouverture de ciel pr�sente un gradient
de variation tr�s important, ce qui les distingue de la zone centrale. Contre la fa�ade,
lÕouverture de ciel est minimum, � la limite de la zone centrale elle est maximum, tout au
moins pour cette zone. On retrouve de telles zones dans toutes les places, quelle que
soit leur r�gularit� et le degr� de continuit� des fa�ades. Leur importance est
essentiellement fonction du prospect g�n�ral de l'espace. Les zones de perturbation
locale sont, elles, li�es � la pr�sence de rues, d'�chapp�es, d'espaces connexes ou
proches, qui induisent un accroissement local de l'ouverture de ciel. Ce type de
perturbation doit �tre �tudi� individuellement, en fonction des dispositions particuli�res
rencontr�es, ce qui lui vaut son qualificatif de ÒlocaleÓ. A la diff�rence des zones lat�rales
de transition, les zones de perturbation locale sont toujours tr�s significatives : elles
peuvent v�ritablement contribuer � renforcer ou � att�nuer l'identit� sp�cifique d'un
espace ouvert.

Figure 5.13 Ð Projection st�r�ographique renvers�e de la place Xavier-Neujean (Li�ge)

La place Xavier-Neujean est une petite place carr�e (cf. figure 5.13) dont un des c�t�s
est form� par une importante rue de transit, elle-m�me bord�e de deux �l�ments
singuliers, � savoir une �glise, l'�glise Saint-Jean, et un b�timent public assez imposant,
qui accueille la gare des bus et les Bains de la Sauveni�re. Dans la mesure o� la hauteur de
ces deux b�timents est nettement plus importante que celle du reste du tissu urbain, la
zone centrale de la place (figure 5.11) n'est pas excessivement influenc�e par l'ouverture
de la rue, en tout cas sur la partie gauche de la place. On observe par contre une forte
perturbation � droite de la place, en raison de la proximit� d'un espace r�siduaire, � savoir
un terrain vague transform� en zone de stationnement suite � la d�molition des b�timents
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qui bordaient la rue � cet endroit. LÕimportance de cette d�structuration est
particuli�rement flagrante.

5.5.1.3 Caract�risation des zones de perturbation locale

Les zones de perturbation locale peuvent jouer un r�le important dans l'articulation entre
diff�rents espaces ouverts, selon qu'elles sont plus ou moins profondes, brutales ou
orient�es. Elles doivent donc �tre �tudi�es avec un soin particulier, ce qui peut exiger des
analyses plus fines sur base de coupes dans la carte de variation d'ouverture de ciel.

Nous avons choisi deux perturbations locales de la Grand-Place d'Arras pour illustrer cet
aspect (graphique 5.13 Ð gauche). Les deux cheminements ont des longueurs
sensiblement semblables, mais leur g�om�trie est par contre tr�s diff�rente. Le premier a
une forme dÕentonnoir relativement large dont la largeur varie entre 15 et 28 m. Le
deuxi�me est assimilable � un couloir entre deux espaces disjoints, d'une largeur
constante de 7 m. Dans les deux cas, la hauteur des b�timents est de l'ordre de 10 m. On
voit sur la figure 5.12 que les zones de perturbation locale de ces deux articulations sont
assez nettement diff�renci�es en terme d'importance surfacique et de profondeur.
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Figure 5.14 Ð Variation de l'ouverture de ciel le long de deux cheminements (Arras)

Cette analyse est confirm�e par la coupe transversale que nous avons r�alis�e dans la
carte d'ouverture de ciel le long de ces deux cheminements (graphique 5.14 Ð droite). Il
appara�t imm�diatement que les courbes de variation sont nettement diff�rentes pour les
trajets 1 et 2. Le long du d�placement 1, lÕouverture de ciel minimale est de 46%. Elle est
de 74% au d�but du d�placement et de 63% � lÕarriv�e. Le long du d�placement 2,
lÕouverture de ciel minimale est de 25 %. Elle est de 83% au d�but du d�placement et de
49% � lÕarriv�e. Ces diff�rences sÕexpliquent par la variation de largeurs entre les deux
acc�s. LÕouverture finale du cheminement est sup�rieure pour le trajet 1 parce que la
place dÕarriv�e est plus vaste. LÕallure de la courbe 1 est nettement asym�trique ; son
minimum est situ� � 70 % du parcours. La variation dÕouverture de ciel le long de cet axe
est relativement constante : la zone de stabilit� de lÕouverture de ciel ne sÕ�tend que sur
9% de la longueur du parcours. Par son seul mouvement, lÕobservateur sait toujours sÕil
se rapproche ou sÕil sÕ�loigne des places dÕarriv�e. Ë lÕinverse, le minimum de la courbe
2 est assimilable � un continuum dont la longueur couvre 46 % du parcours. Dans une
telle zone, les directions avant et arri�re sont indiff�renci�es au point de vue de
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lÕouverture. On distingue donc une articulation douce, progressive et orient�e, � une
c�sure franche entre deux espaces. Dans le deuxi�me cas, le passage est marqu� par une
variation brutale de lÕouverture de ciel : plus de 12 % en 3 m�tres alors que pour une
m�me longueur elle ne d�passe jamais les 4% le long du premier axe.

5.5.1.4 Les analyses comparatives

Les diff�rentes cartes d'ouverture de ciel pr�sent�es jusqu'ici n'ont pas �t� repr�sent�es �
la m�me �chelle. L'�chelle du graphique d�pend en fait du pas de l'analyse, qui est lui-
m�me d�termin� par la complexit� de l'espace. Ceci ne devrait pas poser de probl�me
dans la mesure o� la comparabilit� entre graphiques ne repose pas sur leurs dimensions
relatives, mais sur la valeur des attributs repr�sent�s. On retrouve ici l'argument,
d�velopp� dans la section pr�c�dente, qu'une interface visuelle, pour avoir valeur d'aide �
la d�cision, doit �tre caract�ris�e par un contenu visuel propre. Ainsi, la plage de 50 �
60% d'ouverture de ciel a d�lib�r�ment �t� repr�sent�e en gris sur les diff�rentes figures
afin de faciliter les rapprochements et les comparaisons entre espaces ouverts. On voit
que cette plage constitue le maximum observ� sur la place Xavier-Neujean, alors qu'elle
est assez p�riph�rique dans le cadre des deux autres places. De fa�on g�n�rale, les
ouvertures de ciel mesur�es sur la place Xavier-Neujean sont bien moins importantes
que celles que l'on peut observer sur la place Stanislas ou sur la Grand-Place d'Arras. Les
diff�rences sont essentiellement dues au rapport de dimensions qui caract�risent ces
places. Nous avons repris dans la table 2 les valeurs d'ouverture de ciel maximale
observ�e sur les trois places en donnant, � titre indicatif, l'ordre de grandeur de leur
dimensions en plan.

Longueur Largeur Ouverture
de ciel
maximale

Place Stanislas 120 m 100 m 81 %
Place Xavier-Neujean ± 50 m ± 50 m 59 %
Grand Place d'Arras ± 175 m 100 m 87 %

Table 2 Ð Valeur d'ouverture de ciel maximale

Les niveaux d'ouverture de ciel, et les indicateurs sph�riques en g�n�ral, permettent de
comparer des places appartenant � des "syst�mes" urbains et culturels totalement
diff�rents : place m�di�vale r�gularis�e � partir de la renaissance pour Arras, espace
baroque tr�s dessin� pour Nancy et espace semi-r�siduaire dans le cas de la place
Xavier-Neujean. Partant de l�, il serait possible de "normaliser" les valeurs attendues en
mati�re de niveau d'ouverture de ciel maximal en se basant sur quelques r�f�rences jug�es
ad�quates dans le cadre de la r�gulation morphologique. En ce sens, si le choix des
r�f�rences est simplifi� par l'instrumentation sph�rique, il n'en devient pas pour autant
arbitraire : il serait tout � fait absurde de pousser la comparaison entre place Xavier-
Neujean et place Stanislas plus loin que nous ne l'avons fait. C'est � ce titre que nous
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consid�rons que le choix des r�f�rences doit faire l'objet d'un argumentaire raisonn�, bas�
sur les intentions de la r�gulation (cf. section 3).

5.5.2 Les profondeurs de vue

La notion d'ouverture de ciel est cens�e traduire cette id�e qu'un volume important et
�loign� peut avoir une masse visuelle �quivalente � celle d'un volume plus petit et plus
proche de l'observateur. L'int�r�t de cet indicateur tient donc au fait qu'il s'agit d'une
mesure relative, qui va permettre de comparer des espaces ouverts de dimensions
absolues fort diff�rentes. En tant que tel, il est �galement susceptible de jouer un r�le
significatif dans le cadre d'une r�gulation performantielle. Mais il nous faut
imm�diatement mod�rer ce relatif optimisme. Nous avons vu que le recours au rapport
H=L, bas� au fond sur des principes assez similaires � l'ouverture de ciel, quoique
beaucoup plus r�ducteur, a eu des effets assez d�sastreux (cf. section 4 - discussion des
projections �quidistantes). De fait, cette exigence triviale a souvent induit un recul
volontaire des b�timents, afin de construire plus en hauteur, et ce, au d�triment de la
continuit� du lin�aire des tissus urbains constitu�s368. Ce qui est a priori pr�sent�
comme un avantage, le caract�re relatif d'un indicateur, peut donc s'av�rer une faiblesse
d�s que celui-ci fait l'objet d'une application opportuniste au m�pris des autres
dimensions de la forme urbaine et qu'il est utilis� aveugl�ment en dehors de son domaine
d'application.

Il nous faut donc corriger et/ou compl�ter le param�tre d'ouverture de ciel, de mani�re �
prendre en compte d'autres facteurs que le rapport de masse. Nous souhaitons
cependant insister sur le fait qu'il ne s'agit pas ici de r�duire toute la complexit� et la
richesse de la forme urbaine � un jeu de valeurs num�riques. Les diff�rents indicateurs
que nous proposons ne peuvent avoir qu'une valeur limit�e et provisoire. Leur
contestation doit toujours rester possible de mani�re � ouvrir leur d�finition � de
nouveaux d�veloppements. Dans cette optique, l'analyse des distances de vue nous
para�t un compl�ment int�ressant � l'analyse des ouvertures de ciel.

5.5.2.1 La longueur de vue moyenne

Soient F1, F2, ..., Fi, ..., Fn les faces visibles composant le masque environnemental dÕun
point donn� dÕun site urbain, S1, S2, ..., Si, ..., Sn la repr�sentation de ces faces en
projection isoaire et L1, L2, ..., Li, ..., Ln les distances entre le barycentre de ces m�mes
faces (Fi) et lÕobservateur. La longueur de vue moyenne de ce point est la moyenne des
distances (Li) qui s�parent lÕobservateur et les diff�rentes faces (Fi) composant le
masque visible, pond�r�e par lÕaire de ces faces (Si) projet�es sur la sph�re.

                                                
368 SUBILEAU J.-L. (1975), "Le r�glement du P.O.S. et le paysage de Paris", op. cit.
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La longueur de vue moyenne est donc �gale � :

  
L m =

Si x L iΣ
i = 1

n

SiΣ
i = 1

n

Cette valeur est repr�sentative de lÕ�loignement moyen des parois circonscrivant
lÕespace dans lequel on se trouve. Il s'agit, � l'instar des isovists, d'une grandeur li�e aux
dimensions absolues de lÕespace �tudi�. Dans les espaces ouverts tr�s r�guliers en plan
comme en coupe, la valeur de cet indicateur est simple et directe : la longueur de vue
moyenne est maximale au point central, o� elle est �gale � la moiti� des dimensions en
plan de l'espace. Pour la place du March� � Lucques par exemple (figure 5.15), la
longueur de vue moyenne au centre de l'espace est de 31 m�tres. Cette valeur est
largement d�termin�e par la dimension des axes de l'ellipse, respectivement de 50 et 72
m�tres (soit 25 x 36 m�tres si on consid�re les demi-dimensions).

Figure 5.15 Ð Variation de la longueur de vue moyenne � Lucques

On constate en outre sur cette figure que la longueur de vue moyenne varie de mani�re
beaucoup plus r�guli�re et progressive que l'ouverture de ciel. Cet indicateur ne
permettra donc pas de discriminer une zone centrale repr�sentative d'�ventuelles zones
lat�rales de transition : le gradient de variation de longueur de vue est en g�n�ral trop
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homog�ne. Par contre, le gradient des longueurs de vues moyennes reste assez marqu� au
centre de l'espace et ce, m�me pour des espaces tr�s ouverts, alors que, dans ces
conditions, la variation d'ouverture de ciel aura elle tendance a "saturer" une fois que l'on
s'�carte des parois lat�rales.

Mais cet indicateur s'av�re surtout utile lorsqu'il s'agit de quantifier les dimensions
absolues d'un espace assez irr�gulier. On voit par exemple que, sur la place Cath�drale �
Li�ge (figure 5.16), l'estimation a priori de la dimension absolue, ainsi que du point de
longueur de vue maximale est loin d'�tre triviale en raison de la pr�sence d'ouvertures
lat�rales assez importantes. Lorsque l'on fait abstraction du v�g�tal et du mobilier urbain,
la longueur de vue moyenne atteint de fait 47 m�tres, alors que les dimensions
approximatives du carr� de base ne sont que de 63 x 83 m�tres (31 x 41 m�tres en demi-
dimensions). Ceci s'explique tr�s certainement par la pr�sence d'une ouverture assez
large, pratiquement situ�e dans l'axe de l'espace, et qui a �videmment pour effet d'�largir
consid�rablement les profondeurs de vues perceptibles � partir de la zone centrale.
Signalons que ce sch�ma de place s'�carte assez sensiblement de la configuration en "bras
de turbine" savamment d�crite par C. Sitte dans son Stadtebau369. On constate pourtant
que, malgr� l'importance de cette ouverture, la zone de longueur de vue maximale reste
assez nettement localis�e � l'int�rieur de la place carr�e, en raison de la pr�sence d'une
statue assez importante, qui s�pare visuellement les deux sous-espaces.

Figure 5.16 Ð Variation de la longueur de vue moyenne sur la place Cath�drale � Li�ge

5.5.2.2 La longueur de vue caract�ristique

La longueur moyenne dÕun masque situ� � 50 m de lÕobservateur et occupant 80 % du
ciel est identique � celle dÕun masque situ� � la m�me distance, mais nÕoccupant que 20
% du ciel. Ceci veut dire que le concept de longueur moyenne ne permet pas de
discriminer ces deux situations. Aussi, nous proposons de pond�rer la longueur
moyenne par le pourcentage de ciel masqu� (�gal � 100% - ouverture de ciel). La
                                                
369 Cf. SITTE C. (1996), L'art de b�tir les villes, op. cit., page 38.
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longueur caract�ristique d'un point sera alors �gale au rapport de la longueur moyenne et
de la surface � laquelle celle-ci se r�f�re, � savoir le pourcentage de surface de ciel
masqu�e en projection isoaire, soit :

  
L car =

L m x Sref

SiΣ
i = 1

n

La valeur que lÕon obtient ainsi est forc�ment th�orique. Elle varie entre la longueur
moyenne et lÕinfini selon que le masque environnemental couvre 100% ou 0% de la
surface de ciel. Mais elle est relative et permet donc la comparaison de places de
morphologies tr�s diff�rentes. Nous avons repris en table 3 les valeurs de la longueur
moyenne et de la longueur caract�ristique observ�e au point d'ouverture de ciel maximale
sur les cinq places que nous avons �tudi�es jusqu'ici.

Lm Lcar Ouverture
de ciel

Place Stanislas 68 m 357 m 81 %
Place Xavier-Neujean 41 m 99 m 59 %
Grand Place d'Arras 74 m 569 m 87 %
Lucques 31 m 87 m 65 %
Place Cath�drale 47 m 118 m 60 %

Table 3 Ð Longueurs de vue moyennes et caract�ristiques

On constate sur ce tableau que la dispersion de la longueur de vue caract�ristique (de 87
� 569 m.) est beaucoup plus importante que celle de la longueur de vue moyenne (de 31
� 74 m). Ce ph�nom�ne d'amplification s'explique bien entendu par la prise en
consid�ration du masque environnemental. La hauteur des b�timents de nos cinq espaces
de r�f�rence est en effet plus ou moins fix�e dans une plage de 10 � 20 m�tres. Il s'ensuit
que tout accroissement de la longueur de vue moyenne va se traduire par un
accroissement subs�quent de l'ouverture de ciel. M�me si la relation entre ces deux
termes n'est pas lin�aire, et qu'elle tend � "saturer" au-del� de certaines longueurs de vue
(cf. supra), l'effet cumul� de ces deux facteurs tend � singulariser assez fortement
certaines configurations.

On voit ainsi que la Grand-Place d'Arras et la place Stanislas se d�tachent assez
nettement des trois autres places au vu de ce param�tre. Il faut toutefois remarquer que,
dans ces deux espaces, l'�ventuelle perte de lisibilit� due � l'effet de dilatation est
largement compens�e par la simplicit� du trac� au sol, ainsi que par la r�gularit� des
fa�ades, tant en terme de hauteurs que de composition. Cette disposition est
particuli�rement manifeste dans le cas de la place Stanislas. Ce n'est �videmment pas le
cas de la place Cath�drale, dont la ligne de ciel est beaucoup plus irr�guli�re (cf. figure
5.17) et pour laquelle le carr� de base ne serait sans doute plus intelligible au-del� d'une
certaine �chelle.
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Figure 5.17 Ð Projection st�r�ographique la place Cath�drale � Li�ge

Il est encore int�ressant de constater que, au vu de ce param�tre, la place Xavier-Neujean
est fort proche de la place de Lucques, alors que ces deux espaces se distinguent
fondamentalement au niveau de la r�gularit� de la ligne de ciel. Il serait donc int�ressant
de pouvoir prendre en compte ce dernier facteur dans nos analyses.

5.5.3 R�gularit� de la ligne de ciel

Nous avons vu � la section pr�c�dente que la forme de la ligne de ciel est un facteur qui
permet de singulariser assez nettement diff�rentes configurations spatiales (cf. section 4,
les exemples d'Arras et de la place Saint-Lambert). Il serait bien entendu int�ressant
d'int�grer cet aspect dans la m�trique que nous sommes en train d'�tablir. Nous allons
voir que plusieurs pistes de d�veloppement peuvent �tre d�gag�es dans cette optique.
Un premier type d'indicateur se base sur l'analyse de la variation des hauteurs angulaires
et cherche � �valuer la "r�gularit�" de la ligne de ciel. La d�finition pr�cise de ce que l'on
entend par r�gularit� implique alors le recours � des m�thodes statistiques de type
moyenne, variance etc.

5.5.3.1 L'�cart type du spectre de hauteurs angulaires

Ce mode d'analyse de la d�coupe de ciel se base sur des projections �quidistantes, qui est
le seul mode de projection sph�rique qui conserve les hauteurs angulaires (cf. section 4).
Quatre indicateurs statistiques �l�mentaires semblent s'imposer en premi�re analyse. Il
s'agit de la valeur minimale, maximale, moyenne ainsi que de l'�cart type observ�s sur la
distribution de hauteurs angulaires. Ces quatre param�tres ont �t� appliqu�s � nos cinq
espaces de r�f�rence ainsi qu'� la place des Vosges (table 4).

Le point d'analyse s�lectionn� �tant syst�matiquement le point d'ouverture de ciel
maximal, qui, dans ces diff�rents espaces, correspondait avec le point d'�cart type
minimal. Nous voyons que, malgr� leur caract�re rudimentaire, ces quatre indicateurs
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statistiques permettent de contraster assez nettement les diff�rentes configurations
retenues.

Hmin Hmax Hmoy Ecart
type

Place Stanislas 3,1 17,2 11,2 3,8
Place Xavier-Neujean 5,6 46,6 24,9 10,2
Grand Place d'Arras 0,09 20,3 10,0 2,5
Lucques 11,0 27,2 20,3 3,7
Place Cath�drale 0,0 39,1 22,9 7,4
Place des Vosges 7,0 18,0 12,2 1,9

Table 4 Ð Variation des hauteurs angulaires au point d'ouverture de ciel maximale
(valeurs exprim�es en degr�s)

Il appara�t d'abord que la hauteur minimale est sensible aux moindres impr�cisions du
mod�le 3D. Ainsi la valeur nulle observ�e sur la place Cath�drale s'explique par une
incompl�tude du mod�le au long d'une ligne de fuite. Cette valeur n'est donc pas
significative en tant que telle. Elle est par contre r�aliste pour les cinq autres espaces. Il
est important de souligner que de telles irr�gularit�s ponctuelles n'auront aucun effet sur
la valeur maximale et n'auront qu'un effet tr�s limit� sur la valeur moyenne ainsi que
l'�cart type. Dans ces deux derniers cas, la valeur de la hauteur observ�e est en effet
pond�r�e selon son importance dans la distribution des hauteurs angulaires.

On constate que l'�cart type observ� sur la place Xavier-Neujean est nettement
sup�rieur � celui des autres places. Ceci confirme l'impression de forte perturbation qui
se d�gageait d�j� de l'analyse des ouvertures de ciel (cf. supra). Bien entendu,
l'importance de l'�cart type est partiellement li�e aux grandes valeurs angulaires
observ�es, soit 46 degr�s de hauteur angulaire maximale et 25 degr�s de hauteur
moyenne. On ne peut cependant s'arr�ter � cette explication. En effet, l'�cart type
observ� sur la Place Cath�drale n'est que de 7,4 degr�s, alors que la hauteur moyenne et
l'�cart de hauteur de cette place sont comparables � ceux de la place Xavier-Neujean.

A l'oppos� de la place Xavier-Neujean, la place des Vosges se singularise par sa tr�s
grande r�gularit� : l'�cart type observ� au centre de l'espace n'est que de 1,9 degr�s. Cette
valeur est moins importante que celle observ�e pour Arras, alors que la hauteur moyenne
de la place des Vosges est plus importante (12,2 contre 10 degr�s pour Arras). Ceci est
tr�s certainement d� � la r�gularit� des hauteurs de fa�te de la place des Vosges ainsi qu'�
la compacit� du carr� de base de l'espace. On sait en effet que, pour une hauteur de
b�timents constante, il n'est possible d'obtenir un �cart type nul que si la forme de
l'espace est parfaitement cylindrique. On pourrait alors penser qu'il serait plus simple et
plus efficace de directement se r�f�rer � la r�gularit� des longueurs de vue mesur�es dans
un plan horizontal passant par les yeux de l'observateur. Si on compare l'�cart type de
Lucques et de la place des Vosges, on constate toutefois que la circularit� en plan de
l'espace n'est pas n�cessairement un facteur pr�pond�rant pour l'analyse de la r�gularit�
des hauteurs angulaires. En effet, l'�cart type observ� � Lucques est de 3,7 degr�s, ce qui
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est nettement sup�rieur � la valeur observ�e sur la Place des Vosges, alors que la ligne de
ciel n'est ici interrompue par aucune ouverture de rue. Il faut donc bien admettre que la
r�gularit� de la ligne de ciel d�pend d'un ensemble de facteurs tridimensionnels et ne peut
se r�duire � une simple analyse en plan.

5.5.3.2 La variation spatiale de l'�cart type

Si on �tudie maintenant la variation spatiale de ce param�tre (cf. figure 5.18), on constate
que, sur la place des Vosges, l'�cart type est inf�rieur � la valeur minimale observ�e sur la
place Xavier-Neujean (10 degr�s) dans une grande partie de l'espace. La diff�rence de
r�gularit� du ciel entre ces deux places n'est donc pas le fruit d'un �quilibre ponctuel ou
simplement accidentel. La r�gularit� de la ligne de ciel est au contraire une caract�ristique
clairement perceptible dans une grande partie de la place des Vosges.

Figure 5.18 Ð Carte des �carts types de la d�coupe de ciel de la place des Vosges
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On constate en outre l'effet assez limit� de la rehausse des deux palais royaux sur les
c�t�s gauche et droit de la figure. Enfin, il faut remarquer que le trac� des courbes d'�cart
type se distingue assez fortement de celui des ouvertures de ciel, qui ont tendance � se
transformer en cercles concentriques d�s que l'on s'�carte des zones lat�rales de
transition. Les courbes d'�cart type restent par contre fort proches du trac� de l'espace,
et ce, m�me pour les zones centrales.

Il n'est sans doute pas inutile de rappeler � ce propos que l'�cart type, tel que nous
venons de le d�finir, ne permet de mesurer qu'un ph�nom�ne assez limit�, � savoir le fait
que la ligne de ciel soit plus ou moins proche d'un cercle centr� sur l'origine. En tant que
tel, la valeur de ce param�tre sera n�cessairement �lev�e dans une rue, m�me lorsque la
hauteur des b�timents y est strictement constante et que l'alignement y est parfaitement
rectiligne, configuration dans laquelle la ligne de ciel va adopter une forme elliptique (cf.
section 4, exemple d'Arras). La d�finition que nous donnons de la r�gularit� de la ligne de
ciel est donc assez sp�cifique puisqu'elle se base sur la d�croissance des hauteurs
visuelles observables. Elle ne peut se confondre avec les notions d'�cart
morphologique370 ou de continuit� qui se mesurent essentiellement en deux dimensions.

5.5.4 Anisotropie de l'espace ouvert

Nous venons de voir que le fait d'analyser la r�gularit� de la ligne de ciel sur base de
l'�cart type de la distribution des hauteurs angulaires pr�sente un certain nombre de
limitations. Il serait bien entendu possible de calculer les �cart types, non plus par
rapport � la moyenne observ�e, mais par rapport � une forme th�orique, elliptique ou
autre, pr�d�finie en fonction du type d'espace analys� (lin�aire, centr�, carr� etc.). On
peut toutefois se demander si une telle solution ne serait pas contraire au principe m�me
de la projection sph�rique. Auquel cas, il serait pr�f�rable de travailler sur base d'une
autre repr�sentation, une vue g�om�trale p.ex371. Une deuxi�me possibilit� serait de
calculer la distance de la distribution par rapport � une courbe moyenne calcul�e au
pr�alable, spline ou b-spline, afin de discriminer le "bruit" de l'effet de structure. Cette
solution a �t� envisag�e, mais n'a pas pu �tre d�velopp�e ni test�e dans le cadre de ce
travail. L'int�r�t de ce test serait d'ailleurs assez limit� puisqu'il ne s'agit que d'un
raffinement technique qui ne remet pas en cause les principes m�mes de l'�cart type.
Enfin, un troisi�me type de r�ponse consiste � conserver le param�tre �cart type tel qu'il
existe et � le compl�ter par d'autres types de mesures.

Nous pensons en particulier aux facteurs de forme qui ne se basent pas sur le spectre de
hauteurs angulaires, mais sur la distribution spatiale de la masse du ciel, qui sera

                                                
370 MAìZIA M. (1999), R�gularit�(s) urbaine(s) : l'�cart morphologique, une tentative de
syst�matisation, op. cit.
371 Voir � ce sujet : DUPAGNE A., JADIN M., TELLER J., (1997) L'espace public de la modernit�, op.
cit.
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consid�r�e ici comme une figure homog�ne372. La forme du ciel se calculera alors en
projection st�r�ographique puisqu'il s'agit du mode de projection sph�rique le plus
respectueux des rapports de forme (cf. section 4). A partir de l�, nous nous proposons
d'introduire et de discuter trois facteurs de formes assez �l�mentaires, � savoir la
compacit�, l'�talement et l'excentricit� de la forme du ciel.

5.5.4.1 La compacit� de la surface de ciel

La compacit� est sans doute un des premiers param�tres qui vienne � l'esprit lorsqu'il
s'agit de qualifier une distribution spatiale. Nous avons vu, en introduction de ce
chapitre, que la compacit� 3D pouvait �tre utilis�e pour discriminer des objets tels que la
bo�te urbaine. Nous nous proposons maintenant d'appliquer l'�quivalent 2D de ce
param�tre � la surface de ciel calcul�e en projection st�r�ographique. La compacit� d'un
objet plan se mesure habituellement en r�f�rence � la forme d'un cercle qui est la
configuration assurant une aire maximale pour un p�rim�tre donn�. Pour un objet
quelconque, de surface cumul�e A et de p�rim�tre total P, la compacit� 2D sera donc
�gale � :

  C = 4 πA
P2

La valeur de la compacit� sera �gale � 1 pour un cercle parfait et � 0 pour un segment de
droite d'�paisseur nulle. Toutes les autres formes seront caract�ris�es par une compacit�
comprise entre ces deux bornes. En tant que tel, ce param�tre devrait permettre de
discriminer assez efficacement diff�rents types de configurations spatiales, une rue et
une place par exemple. On constate pourtant � l'usage qu'il n'est pas du tout adapt� �
notre probl�matique. Tout d'abord, la compacit� 2D s'av�re totalement insensible �
certaines modifications de la structure formelle des objets, modifications que nous
consid�rons par ailleurs comme essentielles. Ainsi, les deux formes param�triques de la
figure 5.19 correspondent approximativement � une rue et un croisement de rues. Bien
que tr�s diff�rentes d'un point de vue morphologique, ces deux configurations sont
pourtant caract�ris�es par une m�me surface et une m�me aire, et donc, une m�me valeur
de compacit�.

b
a

 Aire = 4 ab + a
2

Périmètre = 8b + 4a

b
a

Figure 5.19 Ð Compacit� de deux formes �l�mentaires

                                                
372 Une figure homog�ne est une figure dont tous les points ont le m�me poids, ce qui n'est pas
n�cessairement le cas si l'on consid�re que les facteurs de formes peuvent �tre appliqu�s � toute forme de
distribution de masse.



218

La compacit� s'av�re par ailleurs extr�mement sensible au "bruit" de la d�coupe de ciel.
Son application � quelques espaces de r�f�rence (table 6) va permettre de cerner de
mani�re plus concr�te cette difficult�. La place des Vosges est celle qui dispose de la
forme de ciel la plus compacte (C = 0.69), ce qui est conforme � l'impression qui se
d�gageait d�j� de l'analyse des hauteurs angulaires. Par contre, la forme du ciel calcul�e au
centre de la Grand-Place d'Arras serait la moins compacte de toutes (C = 0.19), alors que
l'�cart type des hauteurs angulaires mesur�es en ce m�me point �tait �gal � 2.5 degr�s,
soit une valeur sensiblement sup�rieure � celle mesur�e sur la place des Vosges (e = 1,9),
mais inf�rieure � celle observ�e dans tous les autres espaces.

C
Compacit�

Place Stanislas 0,58
Place Xavier-Neujean 0,27
Grand Place d'Arras 0,19
Lucques 0,49
Place Cath�drale 0,44
Place des Vosges 0,69

Table 5 Ð Compacit� de quelques places de r�f�rence

Comment expliquer ce ph�nom�ne ? La tr�s faible compacit� mesur�e sur la Grand-Place
d'Arras est en fait li�e � la pr�sence de fa�ades � pignons dans le mod�le 3D, ce qui a
tendance � augmenter de mani�re tr�s sensible la dimension du p�rim�tre mesur� sans
que l'aire du ciel ou l'�cart type des hauteurs angulaires n'en soit fortement affect�s. Et
comme le p�rim�tre est port� au carr� dans la formule de la compacit�, toute variation de
ce facteur peut avoir des effets assez consid�rables. Il s'agit bien entendu d'une propri�t�
cardinale de la compacit� et elle est explicitement recherch�e dans le cadre de certaines
analyses. Nous pensons cependant que, dans notre cas, cette importance d�terminante
du p�rim�tre de la figure implique une sensibilit� excessive au niveau de d�tail de la
mod�lisation.

Nous nous proposons de nous tourner vers un nouvel espace, la place d'Amalienborg �
Copenhague, pour expliquer cette position. Il s'agit d'un espace a priori tr�s r�gulier,
dont le plan de base est inscrit dans un hexagone, et bord� de pavillons classiques. Deux
mod�les de l'espace ont �t� analys�s ; la figure 5.20 reprend la d�coupe de ciel de ces
deux mod�les. On voit sur la partie droite de la figure que le mod�le simplifi� ne reprend
pas les souches de chemin�es et autres d�tails mineurs de ce type. Bien entendu, ces
d�tails n'ont qu'un impact tr�s limit� en terme de surface, mais ils sont susceptibles
d'augmenter de mani�re tr�s sensible la valeur du p�rim�tre. Il s'ensuit que la compacit�
va passer de 0.24 � 0.39 selon le mod�le que l'on �tudie (table 6).
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Figure 5.20 Ð Surface de ciel de la place d'Amalienborg

C
Compacit�

Amalienborg (d�taill�) 0,24
Amalienborg (simplifi�) 0,39

Table 6 Ð Variation de la compacit� en fonction du niveau de d�tail du mod�le

Une telle marge de fluctuation n'est �videmment pas acceptable. Dans la mesure o� les
d�tails peuvent jouer un r�le aussi important, on risque toujours d'analyser la mani�re
dont est per�u et d�fini un espace � travers son mod�le 3D plut�t que les propri�t�s de
l'espace m�me. Deux approches peuvent �tre adopt�es afin de r�pondre � ce type de
probl�me m�thodologique. La premi�re consiste � conserver le param�tre tel qu'il est
d�fini et � codifier de fa�on tr�s pr�cise la mani�re dont doivent �tre mod�lis�s tous les
volumes pleins, en termes de composants, de niveau de d�tail etc. Bien entendu, une telle
approche impose une connaissance a priori du mode de composition des b�timents qui, �
l'usage, peut se r�v�ler assez paralysante. Par ailleurs, la confiance que l'on peut avoir
dans les r�sultats d�pend avant tout de la confiance que l'on accorde au s�rieux et � la
rigueur du mod�le 3D. La qualit� intrins�que des indicateurs devient alors secondaire
dans une telle approche. Une autre attitude consiste � mettre en place des param�tres
moins sensibles aux impr�cisions du mod�le 3D de d�part. C'est cette deuxi�me
approche que nous avons adopt�e tout au long de ce travail. Cette r�flexion nous a donc
amen� � nous int�resser � des param�tres plus robustes.

5.5.4.2 L'�talement et l'excentricit�

Les diff�rentes difficult�s soulev�es lors de la discussion pr�c�dente peuvent �tre
surmont�es en ayant recours aux facteurs de forme bas�s sur la notion de moment
d'inertie.
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De mani�re tout � fait g�n�rale, on d�finit le moment i,j d'une forme homog�ne par la
formule suivante :

 Mi,j = xi yj dx dy

Par d�finition, l'ordre d'un moment est donn� par la somme de i et de j dans l'expression
pr�c�dente. L'aire d'une figure est donn�e par son moment d'ordre 0 (M00). Cette valeur
est ind�pendante de la position et de l'orientation des axes de r�f�rence. La position du
centre de masse (ou barycentre) est elle �gale au rapport entre moments d'ordre 1 (M10
et M01) et moment d'ordre 0 (M00). Enfin, les moments de second ordre poss�dent
�galement des propri�t�s assez remarquables qui nous int�ressent plus directement.
Signalons d'abord que, � la diff�rence de la valeur du moment d'ordre 0, les valeurs des
moments M20, M11 et M02 vont varier en fonction de la position et de l'orientation des
axes de r�f�rence par rapport auxquels sera calcul�e l'int�grale. On peut montrer que
pour obtenir une valeur minimale, les moments doivent �tre calcul�s � partir du
barycentre de la figure. L'orientation pr�f�rentielle des axes de r�f�rence sera alors d�finie
par les valeurs propres, I1 et I2, de la matrice d'inertie M, � savoir :

 
Matrice d'inertie =

M20 M11

M11 M02

I1 =
M20 + M02 – (M20 – M02)

2 + 4 M11

2

I2 =
M20 + M02 + (M20 – M02)

2 + 4 M11

2

La valeur I1 correspond au plus petit moment M02 qu'il soit possible de trouver pour la
figure, et ce, quelles que soient la position et l'orientation des axes de r�f�rence. La valeur
I2 correspond, elle, � la valeur maximale de ce m�me moment, lorsque l'origine des axes de
r�f�rence est localis�e au niveau du barycentre.

Il s'agit, on le voit, de deux valeurs limites, tout � fait caract�ristiques de la distribution
de la masse dans une forme donn�e. En tant que telles, ces deux valeurs font l'objet d'un
usage intensif en m�canique, ainsi qu'en analyse d'image.  Dans notre cas, c'est le rapport
entre ces deux valeurs qui nous int�ressera plus particuli�rement. Celui-ci permet de
d�finir deux param�tres a-dimensionnels et ind�pendants de la taille absolue des formes
analys�es, � savoir l'�talement (S) et l'excentricit� (E).
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S = Etalement (spread) =

I1 + I2

Aire2

E = Excentricité =
I1

I2

Nous donnons, � titre indicatif, la valeur de ces trois param�tres pour trois figures
�l�mentaires : un cercle, un rectangle et une croix (cf. table 7). Dans le premier cas, la
valeur d1 est �gale au rayon du cercle. Dans le deuxi�me cas, d1 et d2 sont �gales � la
largeur et � la longueur du rectangle. Dans le troisi�me cas, ces deux valeurs
correspondent aux valeurs a et b telles qu'elles apparaissent sur la figure 5.19.

d1 d2 C
Compacit�

S
Etalement

E
Excentricit�

cercle 20 1,000 0,159 1,000
rectangle 20 20 0,785 0,167 1,000

20 40 0,698 0,208 4,000
20 100 0,436 0,433 25,000

croix 20 20 0,436 0,187 1,000
20 40 0,283 0,263 1,000
20 100 0,136 0,506 1,000

Table 7 Ð Compacit�, �talement et excentricit� de quelques figures �l�mentaires

On constate sur ce tableau que l'excentricit� d'un cercle, d'un carr� et d'une croix est �gale
� 1. Ceci traduit le fait qu'il s'agit de figures parfaitement sym�triques par rapport � leur
centre de gravit�. Pour tout point (x,y) appartenant � la figure, il existe un point (-x,-y)
appartenant �galement � la figure. Les deux axes principaux d'inertie auront donc la m�me
valeur. On constate encore que l'excentricit� d'un rectangle augmente tr�s rapidement
avec le rapport d2/d1. Ceci s'explique par le fait que la valeur des axes d'inertie varie en
fonction des dimensions exposant quatre des coordonn�es de la figure (pour un rectangle,
I1 = a3b/12 , I2 = ab3/12 et E = a2 / b2). Cette valeur est donc repr�sentative du caract�re
plus ou moins orient� d'une figure.

L'�talement est une mesure compl�mentaire qui permet de mesurer la dispersion de la
masse d'une figure donn�e. Il s'agit d'une mesure assez proche de la compacit�, mais qui
s'en distingue par le fait qu'elle ne se base pas sur le calcul du p�rim�tre, variable trop
volatile � nos yeux. La valeur des deux moments d'inertie d'un cercle est �gale � ¹r4/4, son
�talement sera donc �gal � 1/2¹ (soit 0.159). Cette valeur constitue une limite dans le
cadre de notre probl�matique. On constate que l'�talement d'un carr� et d'une croix est
sup�rieur � celui d'un cercle et la diff�rence s'accro�t sensiblement lorsque le rapport
d2/d1 augmente. Enfin, conform�ment � ce que nous disions plus haut, on voit que la
compacit� d'une croix de d1 = 20, d2 = 20, est �gale � celle d'un rectangle de 20x100
(longueur = 4 x d1 + d2). L'�talement de ce rectangle est, par contre, nettement sup�rieur
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� celui de la croix correspondante. Ce param�tre permettra donc de discriminer ces deux
configurations.

Une application de ces deux param�tres � nos six espaces de r�f�rence (table 6) va
permettre de cerner de mani�re plus concr�te leur applicabilit� dans le contexte urbain.
Les analyses ont de nouveau �t� r�alis�es au point d'ouverture de ciel maximal afin de se
conformer aux diff�rentes analyses r�alis�es jusqu'ici.

S
Etalement

E
Excentricit�

Place Stanislas 0,163 1,080
Place Xavier-Neujean 0,181 1,116
Grand Place d'Arras 0,162 1,323
Lucques 0,164 1,217
Place Cath�drale 0,172 1,390
Place des Vosges 0,160 1,028
Amalienborg 0,165 1,005
Table 8 Ð Etalement et excentricit� de quelques places de r�f�rence

On constate sur ce tableau que la place des Vosges est celle qui dispose de la forme de
ciel la plus compacte (S = 0.160). Cette derni�re valeur est d'ailleurs tr�s proche de celle
d'un cercle (S = 0.159). L'�talement de la Grand-Place d'Arras est de 0.162, c'est-�-dire
un peu plus �lev� que celui observ� sur la place des Vosges, mais inf�rieur � celui de tous
les autres espaces. On retrouve ici une coh�rence par rapport � ce qui a pu �tre dit sur
base de l'analyse des hauteurs angulaires. La place Xavier-Neujean est l'espace ouvert
dont la forme de ciel est la plus �tal�e (S = 0.181) ce qui ne fait que confirmer
l'impression qui se d�gageait jusqu'ici, � savoir que son statut est interm�diaire entre celui
d'une place et d'une articulation.

La place d'Amalienborg est celle qui dispose de la masse de ciel la mieux �quilibr�e (E =
1.005). Ceci est tr�s certainement li� � la forme octogonale de son trac� au sol combin�e
avec la tr�s grande r�gularit� des b�timents qui la bordent. A l'inverse, la place Cath�drale
est l'espace qui est le plus orient� de tous (E = 1.390). Ceci s'explique par la pr�sence
d'une large ouverture dans l'axe de l'espace, qui a �videmment tendance a renforcer de
mani�re assez significative un des deux axes principaux d'inertie. On voit encore que la
Grand-Place d'Arras a �galement une excentricit� assez importante en raison du rapport
largeur/longueur de son trac� au sol.

Signalons enfin que nous avons test� la sensibilit� de ce param�tre sur base de nos deux
mod�les de la place d'Amalienborg, et que les r�sultats obtenus pour l'�talement et
l'excentricit� �taient identiques � une pr�cision pr�s. Le niveau de d�tail de la maquette
n'a donc pas ici un r�le aussi perturbant que dans le cas de la compacit�.
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5.5.4.3 Carte d'anistropie de l'espace

Si on r�p�te maintenant ce calcul sur un grand nombre de points, on va obtenir un
r�sultat singuli�rement diff�rent de l'ensemble des analyses en champ continu pr�sent�es
jusqu'ici. Nous avons ainsi appliqu� ce type d'analyse � la place d'Amalienborg (figure
5.21). On voit sur cette figure que la forme des zones centrales de la carte n'est plus du
tout convexe, comme c'�tait le cas pour les autres types d'analyses. En particulier la
zone d'excentricit� comprise entre 1.2 et 1.4 adopte une forme de "pieuvre" dont les
tentacules tenteraient de rejoindre les huit coins de l'octogone. C'est que deux types
d'�l�ments peuvent induire une anistropie de la forme du ciel, � savoir les b�timents et
l'ouverture des rues. Les b�timents induisent une forte orientation de la ligne de ciel selon
une direction parall�le � leur fa�te. Ils exercent de ce fait une r�pulsion locale des courbes
de moindre excentricit� au loin du barycentre de leur fa�ade principale. Les autres
induisent une orientation de la ligne de ciel selon leur axe. Ceci se traduit par une assez
forte anistropie des points de l'espace situ�s dans le prolongement de la rue et ce sur une
certaine distance de p�n�tration. Signalons encore que ces deux types de perturbation se
distinguent par leur enveloppe ext�rieure : les premi�res sont tr�s courbes tandis que les
secondes sont pratiquement orthogonales.

Figure 5.21 Ð Variation de l'excentricit� � l'int�rieur de la place d'Amalienborg

La pr�sence de l'arc de triomphe au sud de l'espace induit un d�centrement assez net de
l'ensemble de la zone centrale dans cette direction. L'effet de cette fermeture est d'attirer
vers elle les courbes d'iso excentricit� alors qu'elle repousserait les courbes d'iso
ouverture de ciel. Signalons enfin que nous n'avons pas repris dans ce calcul les valeurs
mesur�es dans les rues, ce qui aurait demand� l'utilisation d'un fond d'�chelle
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logarithmique. L'excentricit� mesur�es dans les rues peut en effet atteindre des valeurs de
10 ou 15.

Il est bien entendu que ce type de repr�sentation ne constitue qu'une des nombreuses
exploitations possibles de la notion de moments d'inertie dans le cadre de l'analyse de la
forme du ciel en champ continu. Il serait par exemple possible de repr�senter la valeur
des moments, ainsi que leur orientation dans l'espace par une s�rie de vecteurs comme
cela se pratique couramment en m�canique et en r�sistance des mat�riaux.

5.6 Application � un cas d'�tude

Nous avons pu nous familiariser � l'utilisation des indicateurs sph�riques au travers de
l'analyse d'une s�rie de places, plus ou moins connues et de plus ou moins grande
qualit�. Celles-ci s'apparentent de facto � autant de "r�f�rences" dans le cadre de ce que
nous appelions la constitution d'une culture commune, partageable par les diff�rents
protagonistes de la r�gulation morphologique (cf. section 3). Nous souhaitons
maintenant nous attacher � une analyse transversale d'un cas concret. Cette analyse
devrait permettre d'illustrer l'application qui pourrait �tre faite de ces indicateurs dans le
cadre de la mise en place d'une r�gulation morphologique de nature performantielle. Dans
cette optique, nous nous sommes attach� � un exemple que nous connaissons bien, la
place Saint-Lambert, et nous nous sommes plus particuli�rement int�ress� � la r�gulation
d'un �l�ment particulier de ce projet urbain, � savoir lÕam�nagement de lÕ�lot Tivoli (cf.
section 2)373. Rappelons que cet �lot sÕest vu successivement affecter une partie des
nouveaux b�timents de la Justice (1985-89), puis une partie de la promotion priv�e
(1989-93), et enfin le th��tre communal (1993-). En 1997, la n�cessit� dÕune
construction importante � cet endroit devait cependant �tre brusquement remise en
question par une partie des autorit�s communales374. D'aucuns estimaient en effet qu'il
fallait attendre, que les Li�geois devaient dÕabord prendre conscience des transformations
qui interviendraient forc�ment suite � la construction de lÕ�lot Saint-Michel, et quÕil
faudrait peut-�tre les consulter sur la poursuite de la densification des constructions sur
le pourtour de la place avant de rien d�cider.

Outre le fait que ces nouvelles interrogations fragilisaient lÕaccord politique de janvier
1985, en laissant croire � certains quÕil nÕest pas intangible, elles remettaient aussi en
question une part importante du travail de maturation du sch�ma directeur qui sÕ�tait
poursuivi pendant les ann�es qui avaient suivi sa mise en Ïuvre (cf. section 2). Encore
faudrait-il pouvoir le d�montrer et le mesurer de mani�re convaincante. Ce chapitre se
propose d'analyser de mani�re critique la pertinence de la construction d'un volume b�ti
sur l'�lot Tivoli, dans l'optique de sa r�gulation morphologique.
                                                
373 Pour une analyse plus compl�te de l'impact de ce b�timent, on se reportera � : DUPAGNE A.,
TELLER J. (1999), "La place Saint-Lambert et lÕÏil li�geois", Annales du b�timent et des travaux
publics, ESKA editions, n¡1, pp. 33-44.
374 Le Soir, 17/06/1996, "Nouvelles locales Ð Li�ge".
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5.6.1 Application des indicateurs sph�riques

Les indicateurs sph�riques permettent de rencontrer facilement lÕargumentaire invoqu�
par les parties oppos�es � lÕimplantation du th��tre � cet endroit puisque celui-ci
s'adressait directement � la morphologie urbaine. Le principal argument avanc� par les
parties oppos�es au projet �tait en effet qu'une telle construction obstruerait la vue
existante depuis l'op�ra jusqu'� la place du March�. Une premi�re s�rie d'analyses
visuelles, bas�es sur les projections sph�riques, consistait � mettre en �vidence que cette
vue �tait d�j� compromise par les plantations d'arbres r�alis�es au cours du projet. Ces
analyses �taient compl�t�es par des analyses num�riques destin�es � mesurer l'impact du
th��tre pr�vu par le sch�ma directeur sur la fermeture des diff�rents espaces. Rappelons
que cette qualit� de fermeture et d'intelligibilit� spatiale �tait un des objectifs essentiels
du nouveau projet urbain (cf. section 2).

5.6.1.1 La distribution d'ouverture de ciel

Il est bien �vident que la place Saint-Lambert a fortement chang� depuis 1985 suite aux
nombreux travaux qui s'y sont succ�d�s : reconstruction des voiries, plantations,
am�nagement de l'�lot St-Michel etc. La configuration de l'espace a encore �t�
boulevers�e tr�s r�cemment suite � l'implantation provisoire d'un �chafaudage
gigantesque, emball� � la mani�re de Christo, sur le site de l'�lot Tivoli. Cette
construction �ph�m�re est cens�e mat�rialiser la silhouette du chÏur de la Cath�drale qui
existait en cet endroit avant les destructions de la r�volution Fran�aise. Nous
n'aborderons pas directement l'effet de cette transformation dans le cadre de ce travail375,
mais elle n'est �videmment pas �trang�re � notre propos. Dans un contexte aussi
mouvant, on peut en effet se demander comment trouver un point de r�f�rence par
rapport auquel analyser diff�rentes propositions alternatives. La question de savoir si un
tel point de r�f�rence existe vraiment n'est d'ailleurs pas sans fondement. Nous nous
sommes donc bas�, en premi�re analyse, sur deux situations de r�f�rences que nous
allons comparer et commenter. Il s'agit du sch�ma directeur tel qu'il existait en 1997 et de
la place Saint-Lambert telle que nous la connaissions avant la restitution du chÏur de la
Cath�drale, sans th��tre. A l'heure actuelle, il s'agit encore des deux configurations
morphologiques qui se rapprochent le plus d'une situation projet�e et d'une situation de
fait, �tant donn� le caract�re �ph�m�re de la reconstitution du chÏur de la Cath�drale.

L'objectif de l'am�nagement de l'�lot Tivoli est, rappelons-le, de refermer un des c�t�s de
l'espace de mani�re � refaire de la place Saint-Lambert et de la place du March� deux
unit�s bien distinctes. Partant de l�, le premier type d'analyse applicable � cette
probl�matique est la carte de variation d'ouverture de ciel. Nous avons vu sur base des
exemples d'Arras, de la place Stanislas et de la place Xavier-Neujean que cet instrument

                                                
375 Cet aspect est en cours d'�tude au LEMA, dans le cadre d'une convention de recherche pass�e avec la
Direction G�n�rale de l'Am�nagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine. Voir � ce sujet :
DUPAGNE A., RUELLE C., CREMASCO V., (2000), "Tout homme na�t libre ... et urbaniste", Les
Cahiers de l'Urbanisme, n¡32, pp. 48-52.
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permet d'identifier assez rapidement diff�rentes unit�s spatiales, sur base de la notion de
zone centrale repr�sentative (cf. supra). Les figures 5.22 et 5.23 repr�sentent la variation
des ouvertures de ciel de la place Saint-Lambert telle que pr�vue au sch�ma directeur et
telle qu'elle existe actuellement sans le th��tre.

Figure 5.22 Ð Variation de l'ouverture de ciel sur la place Saint-Lambert projet AST

Figure 5.23 Ð Variation de l'ouverture de ciel sur la place Saint-Lambert sans le th��tre

On constate, � la lecture de ces deux figures, que la place Saint-Lambert appartient � la
famille des places de grandes dimensions, � l'instar de la place Stanislas et de la place
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d'Arras. La valeur d'ouverture de ciel maximale y est comprise entre 80 et 90 %, comme
dans ces deux espaces. La zone d'ouverture de ciel comprise entre 50 et 60 % est
report�e � la p�riph�rie de l'espace. L'implantation d'un th��tre ne changerait rien � cette
propri�t�, qui est essentiellement li�e aux dimensions absolues de l'espace. Par contre, la
g�om�trie et la localisation de la zone centrale repr�sentative est fort sensible � cette
implantation.

La carte de variation des ouvertures de ciel de la place Saint-Lambert telle que pr�vue au
sch�ma directeur souligne en effet trois aspects importants de l'espace. Tout dÕabord, la
zone centrale appara�t tr�s homog�ne (peu de courbes, tr�s espac�es). Ce qui signifie que
lÕouverture de ciel mesur�e au centre de l'espace est bien un param�tre caract�ristique de
la quasi-totalit� de lÕespace construit. Le choix du point repr�sentatif pour le calcul sera
donc plut�t indiff�rent, pour autant que ce point reste dans cette large zone centrale.
Ensuite, les effets de bords dus � la pr�sence des fa�ades lat�rales de la place sont limit�s
� une �troite zone pour lesquelles les courbes dÕiso ouverture sont tr�s serr�es. Ce qui
souligne lÕimportance locale des fa�ades et lÕexistence dÕune impression de confinement
dÕextension r�duite en d�pit de la taille des b�timents. Enfin, les zones de perturbations
introduites dans le trac� des courbes par la p�n�tration des rues convergentes dans les
angles ou les faces lat�rales de la place sont tr�s limit�es.

Par comparaison, dans la carte de variation d'ouverture de ciel de la place Saint-Lambert
sans le th��tre, on constate que la zone centrale pentagonale est remplac�e par une forme
dÕallure g�n�rale triangulaire. Ceci nÕest pas critiquable en soi, m�me si la visibilit� de la
bo�te urbaine est moindre. Ce qui l'est dÕavantage, c'est la pr�sence de lÕune des entr�es
principales de la place (la rue L�opold) au milieu du plus grand c�t� du triangle. Ce qui
ne favorise pas la perception de la forme du carrefour lorsquÕon p�n�tre sur cette tr�s
grande place � cet endroit, mais surtout qui amollit consid�rablement la forme de la bo�te
et r�duit son imagibilit�. On se rapproche ici des observations qui avaient �t� faites au
sujet de la place Xavier-Neujean. La pr�sence du th��tre sur lÕ�lot Tivoli renfor�ait la
diagonale et guidait la vue et confortait la forme compacte et carr�e souhait�e par lÕauteur
du rapport dÕobjectifs.

5.6.1.2 Calcul des indicateurs au centre de l'espace

On peut �videmment chercher � compl�ter cette �tude par l'analyse d�taill�e de quelques
points repr�sentatifs de l'espace. Nous venons de voir que l'ouverture de ciel variait
assez faiblement dans la zone centrale de la place Saint-Lambert, et ce quel que soit le
mod�le �tudi�. Il s'agit de la partie de l'espace qui est la moins sensible aux perturbations
lat�rales, ainsi qu'� l'implantation d'un th��tre. C'est la raison pour laquelle nous nous
proposons de choisir un premier point de r�f�rence dans cette zone. Choisir un point
d'analyse situ� plus pr�s du th��tre augmenterait sans doute le contraste entre les deux
mod�les, mais ne serait pas vraiment repr�sentatif de la place Saint-Lambert en tant que
telle.
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La table 9 confirme le fait que les dimensions de la place Saint-Lambert, telles que
pr�vues par le sch�ma directeur, sont certes importantes, mais pas d�mesur�es. Ainsi
l'ouverture de ciel (79 %) est comparable � celle de la place Stanislas (81 %). Et, si la
longueur de vue moyenne mesur�e au centre de l'espace (79 m) est sup�rieure � celle
mesur�e � Arras (74 m), la longueur de vue caract�ristique (353 m) est tout � fait
semblable � celle de la place Stanislas (357 m).

PSL
+ th��tre

PSL
- th��tre

Ouverture de ciel 79 % 80 %
Lvue moyenne 79 m 84 m
Lvue caract�ristique 353 m 392 m
Ecart type 4.2 deg. 4.5 deg.
Etalement 0.162 0.163
Excentricit� 1.302 1.383

Table 9 Ð Valeur des indicateurs sph�riques dans la zone centrale de la place Saint-Lambert

On peut �galement consid�rer que la ligne de ciel est assez r�guli�re : l'�cart type des
hauteurs angulaires (4.2 deg) est sensiblement sup�rieur � celui mesur� sur la place
Stanislas (3.8 deg.), mais il n'atteint pas les valeurs mesur�es sur la place Cath�drale (7.4
deg) ou sur la place Xavier-Neujean (10.2 deg). L'�talement (0.162) est tout � fait
conforme � celui mesur� sur la place Stanislas (0.163) et la Grand-Place d'Arras (0.162).
Il n'y a que sur la place des Vosges que l'on a pu mesurer un �talement moindre, mais il
s'agit l� d'un exemple tout � fait exceptionnel. De nouveau, les valeurs mesur�es au milieu
de la place Saint-Lambert restent assez loin en de�� de celles mesur�es sur la place
Cath�drale (0.172) et sur la place Xavier-Neujean (0.181). Enfin l'anistropie de la ligne
de ciel (1.302) range plut�t la place Saint-Lambert parmi les places centr�es, faiblement
directionnelles, � l'instar de la place d'Arras (1.323) et de Lucques (1.217).

On constate par ailleurs que les valeurs mesur�es en ce point sont assez peu sensibles �
l'�ventuelle non-implantation d'un th��tre sur le site de l'�lot Tivoli. L'ouverture de ciel ne
change pas sensiblement si on supprime le th��tre. Il en va de m�me pour l'�cart type et
l'�talement. Seules deux valeurs seraient v�ritablement affect�es par ce changement : la
longueur de vue caract�ristique et l'excentricit�. La premi�re passe ainsi de 353 � 392 m,
en raison de l'�chapp�e visuelle qui se cr�e vers la place du March� et l'excentricit�
passe, elle, de 1.302 � 1.383, ce qui, pour ce param�tre, n'est pas indiff�rent dans ces
plages de valeurs. Rappelons n�anmoins qu'il s'agissait ici d'un point de contr�le
particuli�rement peu sensible. Les �carts mesur�s, m�me s'ils sont faibles, sont donc
assez significatifs. Il faudrait en outre consid�rer d'autres points de contr�le, plus
proches du th��tre.

Si on se place maintenant de l'autre c�t� du th��tre, au centre de la place du March�, on
va voir que l'effet d'une �ventuelle suppression de ce volume aura d�j� un effet plus
important (table 10), alors que a priori on devrait toujours se trouver dans une zone
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assez centrale. L'ouverture de ciel passe ainsi de 56 � 60 %. La longueur caract�ristique
est plus importante. La modification de la r�gularit� de la ligne de ciel n'est plus du tout
n�gligeable puisque l'�cart type passe de 10.3 � 12.6 degr�s. Enfin, si l'on s'en r�f�re � la
mesure de l'excentricit� de la forme du ciel (2.389 vs. 3.248) l'anisotropie de l'espace
ouvert augmenterait alors de mani�re consid�rable. Dans une telle configuration, l'espace
ouvert perd son statut de place pour s'apparenter davantage � une configuration de rue
ou de zone lat�rale de transition.

Pl. March�
+ th��tre

Pl. March�
- th��tre

Ouverture de ciel 56 % 60 %
Lvue moyenne 36 m 39 m
Lvue caract�ristique 80 m 96 m
Ecart type 10.3 deg. 12.6 deg.
Etalement 0.188 0.193
Excentricit� 2.389 3.248

Table 10 Ð Valeur des indicateurs sph�riques dans la zone centrale de la place du March�

Il est bien �vident que les variations mesur�es ne feront que s'accro�tre en raison de la
proximit� des points de contr�le vis-�-vis du th��tre. Il n'est toutefois pas possible ni
m�me souhaitable, dans le cadre de ce travail, de multiplier � l'envi le nombre d'analyses.
Signalons d'abord que l'on aboutirait assez rapidement � des conclusions triviales, en
terme de type d'effet, si les points d'analyse �taient situ�s plus pr�s du th��tre. Nous
pensons qu'analyser la situation en deux points, qui plus est assez peu sensibles, �tait
suffisant pour illustrer l'usage concret qui pouvait �tre fait des indicateurs num�riques.
Nous n'avons pas voulu c�der � la tentation d'exacerber les effets mesur�s en choisissant
des points plus sensibles, mais dont le choix aurait �t� difficile � justifier dans le cadre de
ce travail. D'autant que nous consid�rons ce choix comme une �tape � part enti�re du
processus de r�gulation morphologique, tel que nous l'avons d�fini dans la section 2. Il
s'agit selon nous d'une des t�ches de l'effecteur. En tant que telle, cette s�lection devrait
faire l'objet d'une concertation entre les diff�rents acteurs du processus.

5.7 Conclusions

L'objet de cette section �tait de d�finir de mani�re pr�cise ce que nous entendons par
indicateurs morphologiques dans l'optique d'une r�gulation performantielle telle que
d�finie � la section 2. A cette fin, il nous a paru souhaitable de d�velopper un premier
prototype d'instrumentation, qui reste certes � l'�tat embryonnaire, mais n�anmoins
suffisant pour d�montrer le bien fond� et le r�alisme de notre projet.

Nous avons commenc� par pr�senter diff�rents types d'indicateurs, en essayant
d'insister sur le cadre conceptuel sous-jacent � leur formalisation afin de pr�ciser peu �
peu notre propre d�marche. Nous avons ainsi distingu� diff�rents types de param�tres
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euclidiens, les param�tres normatifs et param�tres descriptifs. Leur principale faiblesse �
nos yeux �tant qu'ils ne permettent pas facilement de traiter les espaces dits r�siduaires
et qu'ils imposent une d�finition a priori de l'espace ouvert urbain. Ceci nous a amen� �
nous int�resser aux approches "field oriented", telles que les isovists ou les e-partitions,
qui partent d'une d�finition de l'effet analys�, en termes de param�tres, pour ensuite
d�finir diff�rents espaces sur base de la variation observ�e de ces param�tres. En d'autres
termes l'hypoth�se morphologique porte ici sur la d�finition des attributs d'un champ
vectoriel plut�t que sur les limites m�me de l'espace. La transposition des diff�rentes
m�thodes que nous avons pr�sent�es au domaine op�rationnel de la r�gulation
morphologique nous para�t toutefois marqu�e par deux limites assez importantes.
D'abord le fait que la troisi�me dimension n'est jamais explicitement int�gr�e dans les
mod�les existants ; ensuite le fait qu'elles se pr�tent mal aux comparaisons entre espaces
distincts et limitent de ce fait l'usage de r�f�rences externes.

Ces r�f�rences externes paraissent pourtant devoir jouer un r�le important dans le cadre
de la constitution d'une culture commune propice � la communication entre
protagonistes de la r�gulation (cf. section 3). Il nous paraissait d�s lors regrettable de se
couper de cette opportunit�. Ces diff�rentes consid�rations nous ont logiquement amen�
� pr�ciser les objectifs de notre prototype, � savoir �tablir une m�trique field-oriented de
l'espace ouvert urbain, qui permette d'�ventuelles comparaisons avec des r�f�rences
ext�rieures.

La m�trique que nous avons propos�e se base sur des indicateurs sph�riques et s'inscrit
dans la foul�e de la section 4, consacr�e aux modes de repr�sentation visuels de la forme
urbaine. La formalisation math�matique de propri�t�s, jusque-l� purement visuelles et
qualitatives, nous a ainsi permis de d�gager diff�rents concepts, comme l'ouverture de
ciel, l'�cart type des hauteurs angulaires ou l'excentricit� de la forme du ciel, qui se
rapportent � autant de qualit�s de l'espace ouvert urbain, comme le rapport de masse ou
sa r�gularit�. Ces indicateurs ont �t� test�s sur base d'une premi�re application � des
r�f�rences internationales (place des Vosges, place Stanislas etc.) et/ou locales (place
Xavier-Neujean, place Cath�drale). L'ensemble du dispositif a �t� appliqu� � un cas
d'�tude concret, � savoir la r�gulation de l'�lot Tivoli situ� sur la place Saint-Lambert �
Li�ge.

La tentation serait assez grande de construire � pr�sent un indicateur "consolid�",
int�grant les diff�rents indicateurs "th�matiques" que nous avons pr�sent�s. Ceci serait
toutefois en nette contradiction avec l'approche que nous avons adopt�e jusqu'ici. Celle-
ci vise plut�t � multiplier les points de vue sp�cifiques sur un m�me objet, afin de
permettre des niveaux de contr�le diff�renci�s en fonction des intentions poursuivies par
le projet urbain. Nous consid�rons qu'une telle attitude renforce la lisibilit� et la
transparence des outils propos�s. Elle facilite �galement l'interpr�tation et la critique des
r�sultats. De la m�me mani�re nous n'avons pas fix� de niveaux "normaux" pour les
diff�rents indicateurs pr�sent�s. Nous consid�rons en effet, dans la foul�e de ce qui a
d�j� �t� dit dans les sections pr�c�dentes, que la d�finition d'un niveau souhait� de
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r�gularit� d'ouverture de ciel, par exemple, devrait faire l'objet d'une argumentation et
doit �tre test�e sur base de diff�rentes hypoth�ses. Dans cette optique le choix des
r�f�rences nous para�t primordial puisqu'il va permettre de calibrer les diff�rents
indicateurs en fonction d'exemples bien connus.
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SECTION 6

Conclusions g�n�rales et perspectives
de d�veloppement
6 ff

A l'issue de cette th�se, trois notions nous paraissent tout � fait fondamentales dans la
perspective d'une r�gulation performantielle de la forme urbaine associant les diff�rents
protagonistes du projet urbain. Il s'agit respectivement des notions d'argumentaire, de
culture commune et d'ontologie spatiale. Nous proposons, en guise de conclusion, une
relecture transversale de notre travail selon ces trois axes, en essayant de mettre en
�vidence les principaux enjeux auxquels devra se confronter notre projet s'il �tait
poursuivi.

Nous avons centr� le d�veloppement du gestionnaire de d�rogations autour de la
formalisation d'argumentaires, mais notre int�r�t pour cette notion a une port�e bien plus
large que ce seul d�veloppement informatique. Nous avons ainsi mis en �vidence que,
malgr� leur caract�re qualitatif, les visualisations sph�riques, en tant que syst�me
graphique monos�mique, n'en permettent pas moins un �change d'arguments raisonn�s et
falsifiables. Il s'agit de la raison pour laquelle ce mode de repr�sentation visuelle a �t�
pr�f�r� aux projections perspectives en tant que support � la communication entre
protagonistes de la r�gulation.

L'argumentaire critique appara�t �galement comme un compl�ment indispensable aux
instruments d'analyses quantitatifs de la forme urbaine. Il sera toujours n�cessaire de
distinguer deux types d'op�rations : la mesure et l'�valuation d'un ph�nom�ne. Par
mesure, il faut entendre la diff�rence entre deux �tats ou entre un �tat et une situation de
r�f�rence. Ce qui est recherch� � ce niveau, c'est l'objectivit�, m�me si l'on sait que
l'objectivit� parfaite n'existe pas. Il n'en va pas de m�me de l'�valuation, dont le r�le est
de d�terminer le caract�re significatif de l'�cart mesur�, en fonction de la fiabilit� m�me de
la mesure, de l'amplitude de l'�cart observ�, de la repr�sentativit� de la r�f�rence utilis�e
etc. Cette op�ration implique n�cessairement tout un jeu de valeurs Ð personnelles,
sociales, culturelles Ð et deux personnes pourront bien �tre en d�saccord sur le caract�re
significatif d'une m�me mesure. Ceci �tant dit, on a trop souvent tendance � consid�rer
que l'analyse de la qualit� de la forme urbaine serait du ressort exclusif de l'�valuation et
de la subjectivit�. Nous avons, pour notre part, d�montr� qu'il �tait possible de proposer
une v�ritable m�trique de l'espace ouvert, r�pondant � des crit�res d'objectivit� et de
rigueur, et, en tant que telle, susceptible de servir de base � un discours raisonn� et
critique.
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De fait, l'attitude que nous avons adopt�e, tout au long de ce travail, a toujours �t� de
chercher � faciliter l'explicitation des argumentaires, afin de conforter la l�gitimit�
(accountability en anglais) des concertations entre protagonistes de la r�gulation
morphologique. Ceci nous a assez logiquement amen� � nous tourner vers la logique de
Toulmin, qui propose un mod�le explicite pour structurer un �change d'arguments. Il est
bien connu qu'une limite importante de ce type de d�veloppement est de n�gliger la part
d'�changes informels sans lesquels aucune prise de d�cision collective ne serait
envisageable. Comme nous l'avons vu lors de l'analyse de la place Saint-Lambert, le bon
fonctionnement d'un syst�me social et politique tel que la r�gulation morphologique
reposera toujours sur une part d'�changes informels entre les acteurs. Cette limite ne
remet pas en question les acquis th�oriques et m�thodologiques de la formalisation des
argumentaires. Simplement, elle attire notre attention sur la d�rive qui consisterait �
vouloir tout formaliser au risque de figer le syst�me dans un cadre rigide.

Il nous faut encore insister sur le caract�re tr�s dynamique de l'argumentation,
dynamique sans laquelle l'apprentissage du syst�me de r�gulation ne serait sans doute
pas possible. A ce titre, on peut reprocher � la logique de Toulmin de constituer un
mode d'interpr�tation plut�t que de construction de l'argumentaire. Cette remarque n'est
pas pertinente dans le cadre du gestionnaire de d�rogations que nous avons d�velopp� :
sa dynamique est en effet fortement contrainte par le rythme assez lent de la gestion
administrative des demandes de permis d'urbanisme. Reste que l'outil que nous avons
d�velopp� n'est sans doute pas transposable � toutes les formes de concertation. Ceci
pourrait nous amener � adopter des m�thodes plus souples, plus flexibles, dans le cadre
de la construction sociale des argumentaires.

La r�ception des arguments constitue une autre limite importante des th�ories de
l'argumentation. La prise en compte de cet aspect nous a amen� � aborder la question de
la constitution d'une culture commune entre protagonistes de la r�gulation. Cette id�e
traverse �galement l'ensemble de la th�se. Nous consid�rons ainsi que les projections
sph�riques, pour ne pas �tre aussi "consensuelles" que les perspectives, n'en sont pas
moins ma�trisables moyennant une certaine acculturation de leurs utilisateurs. Il est bien
entendu que le recours � des r�f�rences communes, bien ma�tris�es par chacun des
acteurs, est susceptible de faciliter cet apprentissage pour autant qu'elles soient
exprim�es dans les m�mes supports. Cette derni�re remarque est a fortiori valable pour
une m�thode quantitative comme les indicateurs sph�riques que nous avons d�velopp�s.
De nos jours, l'acceptabilit� d'une mesure repose autant, si ce n'est plus, sur son
intelligibilit� que sur sa sophistication intrins�que. Nous avons donc souhait� que notre
m�trique de l'espace ouvert puisse �tre calibr�e en fonction de r�f�rences spatiales, que
celles-ci soient jug�es comme positives ou n�gatives, locales ou internationales. Cet
int�r�t pour les d�marches comparatives nous a rapidement amen� � nous tourner vers la
g�om�trie sph�rique. Nous avons en effet montr� que les indicateurs sph�riques �taient
aussi bien adapt�s aux comparaisons intra- que inter- espaces, ce qui les distingue
fortement de l'ensemble des m�thodes existantes (isovists, e-partitions etc.).
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Plus fondamentalement, nous consid�rons qu'une telle culture commune doit se
concevoir comme un syst�me ouvert et instable par nature. En effet, notre propos n'est
pas d'�liminer la divergence, mais de cr�er des conditions qui permettent d'identifier
rapidement les points de conflits, pour ensuite les r�soudre. Nous avons ainsi montr�,
lors de l'analyse de la place Saint-Lambert, qu'une phase de forte divergence, entre le
projet urbain des ann�es 60 et celui des ann�es 80, avait sans doute �t� salutaire pour la
ville. Elle a permis de repartir sur de nouvelles bases, de d�boucher enfin sur un v�ritable
consensus au niveau local et d'�viter l'�chec auquel aurait in�vitablement conduit le
premier projet urbain. Au fond, le vrai probl�me aura �t� que cette phase de divergence
est intervenue beaucoup trop tard, et donc de mani�re trop destructive, dans l'ensemble
du processus. Il s'agit donc de mettre en place des m�canismes qui permettent d'encadrer
la divergence entre protagonistes de la r�gulation d�s les phases d'�tablissement du
syst�me.

Le d�veloppement d'un glossaire interactif constitue un premier pas dans ce sens. Il est
bien s�r n�cessaire d'aller plus loin dans cette direction, car, dans son �tat actuel, l'effet
de cet outil serait surtout de soutenir la divergence. Il manque toujours des fonctions de
mod�rateur, d'effecteur, qui permettraient de guider le processus de convergence
n�cessaire pour stabiliser le syst�me. L'utilisation de glossaires en tant que lieu de
gestion des controverses devrait cependant rester centrale dans notre r�flexion sur la
r�gulation morphologique, dans la mesure o� des concepts �l�mentaires, comme ceux
d'espace, de forme ou de structure urbaine, peuvent eux-m�mes faire l'objet de
d�saccords assez fondamentaux.

Dans cette optique, l'int�r�t des ontologies spatiales est d'assimiler notre conception de
l'espace � un fait culturel. Ce principe nous incite � relativiser la valeur de nos mod�les
spatiaux et � mieux cerner leurs limites intrins�ques. On trouvait d�j� une telle d�marche
� l'origine du projet SeReBa qui devait proposer, d�s les ann�es 80, un mod�le spatial
organis� par clusters, et assez proche des diagrammes de Voronoi. Ce sch�ma s'�cartait
nettement du mod�le spatial atomiste adopt� alors par la plupart des Syst�mes
d'Information G�ographique. Nous avons cherch� � nous inscrire dans cette filiation et �
la d�velopper de mani�re plus transversale. Notre r�flexion sur les ontologies spatiales
d�passe ainsi le cadre des mod�les de donn�es et tend � englober la visualisation et
l'analyse morphologique.

Ceci nous a amen� � reconsid�rer le statut de la perspective qui, selon nous, correspond
� une vision trop statique du monde, sorte de "mise en sc�ne" organis�e autour de
quelques points de vue impos�s � l'observateur. Par contraste, nous avons montr� que
les projections st�r�ographiques permettent l'int�gration d'une infinit� d'images
instantan�es. En tant que telles, elles mettent l'accent sur la dimension synth�tique de
notre perception et font clairement ressortir les relations entre l'espace vide et les
b�timents qui l'entourent. Nous avons �galement montr� que le formalisme sph�rique
pouvait servir � calculer certaines propri�t�s morphologiques, comme l'ouverture de ciel
par exemple, et que ces calculs pouvaient �tre r�p�t�s sur un grand nombre de points.
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L'int�r�t de cette d�marche, en terme d'ontologie spatiale, est qu'elle renvoie � une
nouvelle conception de l'espace ouvert, qui est alors assimil� � un champ continu plut�t
qu'� un objet con�u a priori. De telles analyses, en champ continu, pr�sentent le m�rite
de s'attacher aux variations entre diff�rentes positions � l'int�rieur de l'espace. Elles
permettent ainsi d'inf�rer les caract�ristiques de l'espace ouvert sans que celui-ci ne doive
�tre d�limit� arbitrairement. Leur champ d'application est d�s lors assez large et couvre
aussi bien les espaces "dominants" que les espaces "r�siduaires".

Il s'agirait maintenant de poursuivre ces d�veloppements et de faire porter les analyses
comparatives sur l'ensemble du champ plut�t que des valeurs discr�tes comme nous
l'avons fait jusqu'ici. Ceci soul�ve n�anmoins un certain nombre de difficult�s. Parmi
celles-ci, le fait qu'il faut toujours partir de la mod�lisation d'une forme pour calculer un
champ de r�f�rence. Il est bien �vident que l'identification de cette forme n'est jamais
innocente et qu'elle risque de conditionner le reste des analyses. Peut-on alors imaginer
qu'il soit possible de d�passer cet obstacle sur base de l'analyse de formes plus
abstraitesÊ? De cette possibilit� d�pendra finalement l'application de notre mod�le � des
situations complexes pour lesquelles la r�gulation porte sur des objets aux limites tr�s
ind�cises.

*

Cette discussion ne remet nullement en question ce que nous consid�rons comme l'acquis
principal de ce travail, � savoir qu'il est possible de sp�cifier les qualit�s attendues de la
forme urbaine � travers certaines performances de l'espace ouvert. Cette conclusion
ouvre la voie � de nouveaux modes de r�gulation morphologique, davantage
performantiels, tels que ceux qui sont d�velopp�s dans d'autres pays ou dans d'autres
secteurs de la vie �conomique et sociale. Il appara�t en outre qu'une telle r�gulation
performantielle devra se baser sur des argumentaires plus explicites et favoriser la
construction d'une culture commune entre les protagonistes du projet urbain afin de
s'ouvrir � de nouvelles formes de structures spatiales.

L'adoption de l'ontologie "field-oriented" pourrait en effet nous amener � reconsid�rer le
r�le de la masse b�tie dans la structuration de l'espace ouvert. On peut se demander si,
dans certaines configurations urbaines, le r�le des �l�ments secondaires Ð de type
surfacique, lin�aire ou ponctuel Ð ne "surclasse" pas celui des volumes construits. C'est
lors de l'analyse de la coh�rence interne de noyaux b�tis de Marchin que nous avons �t�
confront� pour la premi�re fois � ce ph�nom�ne : la structure de l'espace ouvert semblait
davantage li�e � la pr�sence de murs, de murets, de haies et du ruban routier, qu'� la
volum�trie et � l'implantation des b�timents.

On pourrait penser que cette situation paradoxale �tait li�e au caract�re rural de l'objet
�tudi� : faible densit� des constructions, zones de recul importantes etc. Le r�le
structurant des �l�ments secondaires a pu cependant �tre confirm� quelques ann�es plus
tard lors de l'analyse de la place Saint-Lambert. Ainsi, trois enqu�tes, r�alis�es �
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quelques ann�es d'intervalle sur base de cartes mentales376, ont permis de montrer que
l'imagibilit� de la place avait �t� nettement renforc�e suite � la r�alisation des voiries, de
la gare des autobus, des am�nagements pi�tonniers et des plantations. Les cartes
mentales mettent nettement en �vidence que la pr�sence de ces diff�rents �l�ments a
induit une �volution significative des repr�sentations cognitives du lieu, avant m�me que
les premi�res reconstructions ne soient entam�es.

Nous tirons de ces enqu�tes le r�confort de voir l'importance que peuvent jouer
l'organisation et la volum�trie de l'espace vide sur l'imagibilit� d'un espace. On constate
en outre que certains b�timents jouent une importance pr�pond�rante dans les
diff�rentes cartes mentales. Ainsi, le Palais des Princes Ev�ques au nord et les Grands
Magasins au sud forment un couple qui se retrouve dans presque toutes les descriptions
de l'espace, que celles-ci soient orales ou graphiques, et ce, � toutes les �poques de
l'am�nagement. La stabilit� de ce rapport insolite entre b�timents de style et de qualit�
totalement diff�rents justifie l'importance que nous avons jusqu'ici accord�e au rapport
entre volumes b�tis et espace vide.

D'un autre c�t�, les outils que nous avons d�velopp�s ne sont pas adapt�s � l'analyse de
certains �l�ments tels que le mobilier urbain ou le relief du sol. Ceux-ci n'auront bien
souvent qu'un effet n�gligeable sur les rapports de masse entre volumes b�tis. Et les
�l�ments de surface Ð comme le dessin des voiries, les rev�tements de sol, les bordures
etc.ÊÐ n'affectent pas la ligne de ciel ou les profondeurs de vue. Quant aux r�seaux
souterrains Ð tels que lignes de m�tros, tunnels etc. Ð ils sont par d�finition ignor�s. A la
lecture des cartes mentales de la place Saint-Lambert, on est pourtant amen� � penser
que ces diff�rents �l�ments peuvent jouer un r�le crucial dans l'imagibilit� d'un espace, en
particulier lorsque la structuration par les b�timents est d�faillante.

A bien y regarder, on admettra assez facilement que cette situation est loin d'�tre
exceptionnelle. Elle traduit l'autonomisation croissante de l'espace ouvert vis-�-vis de la
forme pleine, construite. Cette autonomisation de ces deux composants, longtemps
duaux, de la forme urbaine est caract�ristique de la modernit� en urbanisme, et ce
mouvement va bien au-del� des textes pamphl�taires de Le Corbusier et de la
vedettisation actuelle de certains architectes. On peut en trouver des pr�misses dans
l'Ïuvre des architectes visionnaires, tels que Ledoux et Boul�e par exemple. On peut
�galement consid�rer le boulevard haussmannien comme annonciateur de nouvelles
structures urbaines, dans la mesure o� sa lisibilit� d�pendait en partie de toute une
hi�rarchie de voies et d'all�es, aux limites marqu�es par des rang�es d'arbres et des
�l�ments de mobilier urbain.

                                                
376 DEWILDE A. (1993), La place Saint-Lambert � Li�ge. Approche ethographique de
l'intercommunication entre sp�cialistes et non sp�cialistes de l'am�nagement urbain, Travail de fin
d'�tudes en Art et Sciences de la Communication, Universit� de Li�ge, Li�ge, 130 p. BALTUS C.
(1997), La construction de cartes mentales comme outil de localisation et d'orientation urbaine, Travail
de fin d'�tudes, Universit� de Li�ge, Li�ge, 98 p. hors annexes. BOULLET P.-M. (1999), Construction
t�l�ologique de cartes mentales, Travail de fin d'�tudes, Universit� de Li�ge, Li�ge, 96 p. hors annexes.
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Cette autonomisation du plein et du vide est �galement li�e au phasage actuel des projets
urbains, qui veut que, comme sur la place Saint-Lambert, l'espace soit cr��, mat�rialis�,
avant d'�tre rempli, ce qui peut prendre tr�s longtemps. Dans ce sens, l'urbanisme
�ph�m�re, comme celui de l'exposition universelle de S�ville en 1992, est peut-�tre assez
embl�matique d'un certain type de structures urbaines. On voit, dans cet exemple, toute
une hi�rarchie de r�seaux, de portiques v�g�taux, et de structures provisoires, destin�es �
marquer l'identit� d'un lieu, malgr� l'exub�rance chaotique des pavillons, objets isol�s
dans leur qu�te d'originalit�. Qui sait au fond si l'identification de ces �l�ments, jusque l�
secondaires, ne constituera pas bient�t notre principal mode de lecture et
d'interpr�tation de l'espace ouvertÊurbain ? Auquel cas, la r�gulation morphologique
devrait �galement porter sur les structures l�g�res et concerner autant l'ing�nieur des
ponts et chauss�es que l'architecte.

"Une autoroute, un rond-point, un stade, une ligne de transport, des am�nagements
paysagers , etc., sont des programmes � Cos proches de z�ro. Comment fabriquer de la
ville � tr�s faible densit� ? La banlieue se tisse autour de programmes qui produisent le
plus souvent de la discontinuit�, du vide. Fa�onner des parcours, ordonner des syst�mes
de vues, faire �merger des situations Çen villeÈ passent par la continuit� : celle des
trac�s, des points de vue, des passages. La r�glementation de l'ing�nierie distingue deux
domaines : les b�timents et les infrastructures, les uns m�riteraient des projets, les
autres pas. L'infrastructure est pourtant le premier �quipement de la ville capable de lier
et d'ordonner."377

                                                
377 CHEMETOFF A. (1996), "Des paysages", L'architecture d'aujourd'hui, pp. 60-73, page 65.
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